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LFS TRANSPORTEURS BREVETES 

R E D L E R 
HORIZONTAUX INCLINES VERTICAUX 

pour 

toutes distances, 
toutes capacités (5-500 t./h.), 

tous les 

CHARBONS 
ET MATIERES 
ANALOGUES 

« REDLER » i11stallé 
â la Société A 1101!Yme 
Joh11 Cockerill,D111isio11 
du Cha1·bo1111age des 
Liégeois à Z ll'artberg, 
pour le tra11sport de 
charbo11s et mixtes o/t0 
et of3o, 111é/a11gés de 
sd1 /a111111.~. 

Principaux avantages : 
Encon:ibrement très réduit, d'où montage plus simple , suppres­

sion de passerelles et de charpentes coûteuses. 

Sé~urité de marche de 1 OO % 
suppression des e ngorgement s, du graissage 

Economie considérable de force. 

Suppression du dégagement de poussières. 

DEMANDEZ REFERENCES, CATALOGUES 

ET VISITE D'INGENIEUR à 

B U H L E R ~ F R E R E S 
Tél.: 12.97.37 - BRU XE L LES - 2a, rue Ant. Dansaert 

Usines à UZWIL (Suisse) 
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Annales des Mines d.e Belgique r 

COMITE DIRECTEUR 

:VIM. G. RAVEN, Directeur Géuéral des Mines, à Bruxelles, Président . 
A. BREYRE, I ngénieur en chef-Directeur des Mines, Professeur à l' Univer­

sité de Liége, Directeur de l' I nstitut National des Mines, à Bruxelles, 

V ice-l'résideu t. 
G. PAQUES, Ingénieur principal des i\Iines, à Bruxelles, ;11 embre Secrétaire. 
J . BANNEUX, Directeur à !'Administrat ion centrale des Mines, à Bruxelles, 

Secrétaire-adjoint. 
E. LEGRAND, Inspecteur général des Mines; Professeur à l 'Université de 

Liége, à. Liége. 
A . HALLEUX, Ingénieur en chef-Directeur des Mines, Professeur à l ' Ecole 

des Mines et Métallurgie (F aculté technique du Hainaut) et à l' Univer­

sité de Bruxelles, à. Bruxelles. 
V. FIRKET, Inspecteur général honoraire des Mines, à Liége. 
L. DENOËL, I nspecteur général des l\lines, Professeur à l ' Université de 

Liége, à Liége. 
J. VnANCKEN, I ngénieur en chef-Directeur des Mines, à Hasselt. 
L . LEBENS, lnb'énieur en chef-Directeur des Mines, à Liége. 
P . FouRMARIER, I ngénieur en chef-Directeur des Mines, Professeur à l 'UnL 

versité de Liége, Membre titulaire de l' Académie Royale des Sciences, 
Membre du Conseil géologique de Belgique, à Liége. 

A. RENIER, Ingénieur en chef-Directeur des Mines, Chef du service géolo­
gique de Belgique, P rofesseur à l 'Université de Liége, Membre titulaire 
de l'Académie Royale des Sciences. à Bruxelles. 

G. DES E NFANS, Ingénieur en chef-Directeur des Mines, à Charleroi. 
A. DELMER, Ingénieur en· chef-Directeur des Mines, Professeur à l 'Univer­

sité de Liége, Secrétaire général au Ministère des Travaux publics et 
de la R ésor ption du Chômage, à Bruxelles. 

CH. DEMEURE, I ngénieur principal des Mines, Professeur à. l 'Un iversité de 

Louvain, à. Sirault. =-==================================== 
La collaboration aux Annales des il/mes de Belgique est accessible à. toutes les 

personnes compétentes. 
Les mémoires ne peuvent être insérés qu'après approbation du Comité Direc-

teur. 
En décidant l ' insertion d'un mémoire, le Comité n'assume aucune responsa-

bilité des opinions ou des appréciations émises par l 'auteur. 
L es mémoires doivent être inédit,s. ==:--============================ 
Les Annales parais~ent en 4 livraisons respectivement dans le courant des pre-

mier, deuxième, t roisième et quatrième trimestres de chaque année. 

Pour tout ce qui regarde les abonnements, les annonces et l'administration en 
général, s'adresser à \ 'Editem, IMPRIMERIE RoBER'l' LOUIS, 37-39, rue Borrens, à 

Ixelles-Bruxelles. 

Pour tout ce qu i concerne la rédaction, s'adresser au Secrétaire du Comité 

Directeur, rue de l' Association , 28 , à. Bruxelles. 

l 

., 

UNIVERSITE DU TRAVAIL 
-. 

CHARLEROI 

INGENIEURS TECHNICIENS 
Mécanique - Electricité - Travaux publics - Chimie industrielle 

, TECHNICIENS 
Mécanique - Electricité - Travaux publics - Chimistes 

Conducteurs de mines 
Agents de maîtrise des industries sidérurgiques 

COMPTABLES-CORRESPONDANTS EN LANGUES ETRANGERES 

OUVRIERS QUALIFIES 
Ajusteurs - Ouvriers des machines-outils - Tourneurs en cylindr 

d 1 
. . F es 

e amm01rs - orgerons - Mécaniciens d 'automobiles 
Electriciens - Menuisiers - Modeleurs - Mouleurs - Fondeurs 

A LOUER 



LA SABULITE BELGE 
SOCIETE ANONYME 

A MOUSTIER-SUR-SAMBRE 
Téléphone: Moustier 15 

Explosifs de sûreté à haute puissance 
{Brevetés dans tous les pays) pour Mines, 
Carrières, Travaux publics, Usages· mili­
taires, Explosifs de sécurité contre le grisou 
et les poussières de cha rbon. Explosifs 
spéciaux pour dessouchage. N'exsudent 
pas, insensibles à l'action de la chaleur et 
du froid. Détonateurs électriques et ordi­
naires. Mèches, exploseurs et tous acces-. . 
so1 res pour minage. 

A LOUER 

INDUSTRIELS, n'employez que la 

FER R 1L1 NE· 
pour la peinture de vos ouvrages métalliques 

SEULS FABRICANTS : 

Les Fils LEVY-FINGER, Bruxelles 



D·ENTREPRISE DE FORAGE ET DE FONCAGE 

Capital : 5.000.000 de Francs 
.; 

'>i ,~e sncial : 13, place des Buricada~. Bruxelles 

[)ivi<ion fr:111ç~ i~~ : 1, ri1 e de \l e tz , Par is 

F~l'n cnP : Raile n 9, à Rilhnn 

SONDAGES 
FONCAGE: 

A GRANDE PROFONDEUR. RECHERCHES MINIËRES, 
MISE EN VALEUR DE CONCESSIONS, SONDAGES 
SOUTERRAINS, SONDAGES D'tTUDE DES MORTS· 
TERRAINS, SONDAGES DE CIMENTATION ET DE 

CONGÉLATION 

DE PUITS PAR CONGtLATION. CIMENTATION = 
= NIVfAU VIDE tT TOUS AUTRES PROCÉDÉS 
====TRAVAUX MINIERS='==== 

MATÉRIEL POUR SONDAGES, FONCAGES ET ==== 
SPE CIALEME NT POUR LES EXPLOI TATIO NS 

PtTROLIFËRES 

ATELIERS DE CONSTRUCTION A ZONHOVEN (BELGIQUE' 
ATELIERS ET DÉPÔT A COURCELLES - CHAUSSY (MOSELLE~ 

EXP L 0 SI F S DE HAUTE SECURITE POUR LES MINES 
EXPLOSIFS BRISANTS A GRANDE PUISSANCE 

DYNAM ITES : Dynamite gomme, dynamites ingélives, dynamites diverses. 
EXPLOSIFS DIFFICILEMENT INFLAMMABLES. 

Brisant à gronde puis~o nce : RUPTOL. Sécurité-Grisou-Poussières : FLAMMIVORE. 
Gaine brevetée de haute sécurité aux sels potassiques. 

AMORCES A RETARD sans gaz, du système Eschbach : spécialistes diplômés sur demande. 
ACCESSOIRES DE TIR. 

SOCIETE ANONYME D'ARENDONK 
Siège administratif : 34, rue Sainte-Marie, à Liége. Tél. Liége 111 .60. 

Usine à Arendonk : Téléph. Arendonk 26. DEPOTS DANS TOUS LÉS BASSINS. 

A LOUER 

l 

L 

' 

_ ... 

ATELIERS DE CONSTRUCTION DE LA 
aA·ssE SAMBRE 

MOUSTIER-sur-Sambre 

Installations de préparation et de lavage de minera is - Installations 
de charbonnages - Carrières - Fours à coke - Produits chimiques 
Manutentions en général - Mécanique généra le - Fonde rie 

Chaudronnerie - C harpentes 

A LOUER 
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Produits Réfractaires 
Usines Louis ESCOYEZ 

TERTRE {Belgique) et M 0 R TA G N E- DU - N 0 RD (France) 

PRODUITS REFRACTAIRES ORDINAIRES ET SPECIAUX 
POUR TOUTES LES INDUSTRIES 

Briques et pièces de toutes formes et dimensions pour fours de tous 
systèmes - fours à coke - chaudières - gazogènes - cheminées 

meteurs à gaz. 

Ciments réfractaires ordinaires et spéciaux. 

Dalles spéciales extra-dures pour usines. 
Carreaux et pavés céramiques. 

Administr.: Tertre - Tél. : St-Ghislain 35 - Télégr.: Escoyez-Tertre 

ENTREPRISES DE FONCACE ET CUIDONNACES DE PUITS 
DE MINES 

JULES VOT(i)UENNE 
Bureau : li, Rue de la Station, TRAZEGNIES Té l. : Courcelles 91 

Spécialité de guidonnages de tous systèmes 
BRIARD perfectionné : nouveau type 1924 

Guidonnages frontaux mé talliques et en bois, perfectionnés, 
pou r puits à grande section· 

ARMEMENTS COMPLETS DE PUITS DE MINES 

BOIS SPEC I AUX D'AUSTRALIE 

ENTREPRISES EN TOUS PAYS - GRANDE PRATIQUE 
Nombreuse~ r~férences : \ 10 pu~ts ~ grande section 

equ1pement de/ 50 puits a guidonna ge BRIARD 

Visites, Projets, Etudes et Devis sur demande 

... 

p 0 u a R E R 1 E s R E u N 1 E s a E B E L G 1 Q u E ' S. A. 
~llllllllllUllllRUDllllllllJUllllnll!~q111mn111U!illllllllllllllllllllllillllllllllllUllllllllllJllllllllllll!lllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllUllllllllllUUl!IUUllllUUlllllUfllllllllUllUllDJIUJU IDUUIDUaJIDDllllllH 

Téléphones : 145, RUE ROYALE Télégrammes : 
17.28.79 - 17.38.51 BRUXELLES Explosü-Brwcelles 

MINES 
EXPLOSIFS 

et CARRIERES 

Dynamites 1·,~::R\'\ ·:~ ft }. r. ... . Explosüs brisants 
de toutes puissances ~·<·;; · ~~~~· \~j~·-u)··;~~-f t'.. :xvec ou sans 

.... :'!.:, , (! ' ...,, ~,.k m rog yc nne ' ~' , .. /; .. 77'; ~ 't 1 é . 
Explosifs S. G. P. ~ . . \~ ~ 

Explosifs gaÙlés y ;;: Oxpablosüs pour 
· .... -f· =-· - -~-::... atages en masse 

pour mines \ ~ /~ par le procédé des 
grisouteuses ,..~ ~ ..f- mines profondes 

"oE" f'I\.,..~ 
Cordeau détonant Mèches Détonateurs 

NOMBREUX DEPOTS SERVICE RAPIDE DE IJVRAISON 

•••••••••••••••••••••••••••••••••• : et ~• 
: ge s . té, to9 J : : l 4((1, atitle 'it'e •etflP a,. . 5 • 8 Ô" 1'.. Je 5 ) fi C· • : c tes s ifie es tie:: • • °' pe rit rr rq : 5 t °'f(l • be ve ti"a : 
: os oit a &r.s t [et- : 
: r V ile · ite te"" 5 · : 
: po~ rµtt ttJ"'' . por V~. bert 5 
: (a te' qtti ~iaf1l 5: 
• dtie tJf. l 5- • : .., ce .. r, : . \/" . • • ••••••••••••••••••••••••••••••••••• 



GHH 
, S DE 

ES ET DE MINES 
Ossatures métalliques rivées et 
soudées · Installations d'Extraction 
complètes· Équipement pour Câbles 
d'Extraction · Machines d'Extraction 
à Vapeur et Régulateurs d'Extraction 
de Sécurité.Compresseurs à Piston. 

Représenlonts pour Belgique: 

DE WIT, 81, AVENUE ALBERT GIRAUD, BRUXELLES, TÉLÉPHONE: 15.07. 74 

r \ 



SOCIETE D'ETUDES 
·ET DE CONSTRUCTION 

(Société Anonyme) Capital : 2 millions de francs 

FILIALE DE LA 
COMPAGNIE BELGE DE CHEMINS DE FER ET D'ENTREPRISES 

33, RUE DE L'INDUSTRIE, 33 
Téléphone : 12.5 1.50 

B·RUXELLES 

ETUDE ET CONSTRUCTION D'IMMEUBLES, BANQUES, USINES, 

CENTRALES ELECTRIQUES, Etc. - TOUS TRAVAUX DE GENIE CML 

Nombreuses références: Société Générale de Belgique, Société de 

Traction et d 'Electricité, etc., etc. 

SOCIETE ANONYME DES ATELIERS 

DETOMBAY 
MARCINELLE-CHARLEROI (Belgique) 

Matériel pour Charbonnages 
Châssis à molettes. 

Machines pour Fours à Coke 
Défourneuse , coke-car, coal­
car, guide-coke. 

Compresseurs d' Air 

Travaux de grosse chaudron­
nerie 

Matériel et Equipement pour : 
Hauts fourneaux, Aciéries, 
Laminoirs, Usines à cuivre 
et à zinc. 

Machines-Outils : 
Presses à excentrique et à 

friction - Cisailles _ Ma chi­
nes à dresser et à plier _ 
~ours e t rectifiseuses de cy­
lindres de laminoirs. 

., 

LA SOCIETE DES MINES ET FONDERIES DE ZINC DE LA 

VIEILLE-MONTAGNE 
(Société Anonyme) ANGLEUR (par Chênée) 

LIVRE AU COMMERCE: 

ZINCUIAL en lingots. Allioge à très haute teneur en zi nc électrolytique pour co.ilage à 
l'air libre, sous p ression et en c.oq uille, ai nsi que pou r la fob ricotion des coussinets de 
machine et pièces de frottement en remplacement du b ronze et des métaux ant ifriction. 
_ ZINC électrolytiq u11 en lingots, laminé en 'ongues bandes. - ZINC ordinaire en lin-

ots (thermique ) ; en feuilles pour toitu res e t autres usaqes; en feuilles minces pou• 
;mballages; en plaq ues (pour éviter l'incrustotion des chaudières) : en ploques et, feuilles 

ou r arts gra phiques. - ELEMENTS pour piles électriques. - CH EVI LLA.GE. - FIL -
~ CLOUS en zinc. - . BARRES. - BAGU ëTTES et PROFILES d io1ers en zinc. - TUBES 
EN ZINC SANS SOUDU RE. - OXYDES de Zinc en poudre pour usages pharmaceutiq ues 
et indust riel5, en poud re e.+ en pôte pour la peinture. - POUSSIERES de Zinc pour sovon­
neries e.\ teintur eries. - PLO MB en ;i:igots, feui lles, tuvaux, fi l. - Siphons et coudes en 

lomb. - ETAIN ; tuyaux en étain pur; soud ure à l'étain, en boguettes et en fil. -
~ADMIUM coulé en lingots, ploques et baguettes: la miné en plaques - f il de cadmium. 
_ ARGENT. - PRODUITS CHIMIQUES : Acide sulfu rique ord inaire, concent ré et oleum. 
Sulfate de c.uivre. Sulfate de thallium. Arséniate de choux. 



Ateliers de Constructions Mécaniques 

ARMAND COLINET 
. Socié té Anonyme 

HOUDENG - GOEGNIES 
Téléphone: La Louvière 1290 · Télégr.: Colcroix-Houdeng 

:' . .. 

MARTEAUX PNEUMATIQUES L ..i 
. PIQUEURS - . PERFORATEURS a , . 

. . . . BE.CHES - - BRISE-BETONS . . 
ACCESSOIRES · POUR AIR COMPRIME 
RACCORDS RAPIDES A ROTULES - SOUPAPES AUTOMATIQUES 

ROBI~F:T$ AVEC CAROTTE EN ACIER CEMENTE ET RECTIFIÉ 

. NIPPLES - BUSETTES - ECROUS, ETC .. . 

C E M E N TAT 1 0 N -- T R E M P E -- R E C T 1 F 1 C AT 1 O N 

S. A. VERTONGEN - GOENS 
TERMONDE 

FONDEE DEPUIS PLUS DE TROIS SIECLES 

CABLES METALLIQUES 

SPECIALITES ; 

CORDAGES 

FICELLES -

CABLES D'EXTRACTION POUR MINES ET CARRIERES 

18 
L'INDUSTRIELLE BORAINE 

Sociét é Anonyme au Capital de 5.400,000 fr. 

Siège social, Bu reaux et Usines : 

Ci)UIEVRAIN 
HAINAUT 

T é l. : 126 . 

• 
MATERIEL DE MINES 

POUR LE JOUR 

TRANSPORTEU RS AE RIENS 
C H EVA L EM E NT S 
L AVOI R S 
CONCASSAGE et CRIBLAGE 
EPURATION PNEUMATIQUE 
TABLES « Meunier » Brevetées 
CRIBLES Système « Meunier » 

Grand déb it, Rendement é levé 
CAGE S D'EXTRA C T IO N 
SO C K E T S - D A VI E S 
M I S E JJ.:.. TER RIL 
LA VEUR HYDROPNEUMATI-
QUE (licence Ougrée-Marih.) 

POUR LE FOND 

MOTEURS DE COULOIRS 

TR EU ILS TRIP LE X 

TRE UI LS DE TRAIN AG E 

TR EU I L S DE B UR E 

TREUILS à Poulie Cha mpigny 

MOT O- T B, E U IL $ 

POMPES PO~R LE FOND 

:::::oU LO I R S 

REDUCTEURS DE VITESSE 

APPAREILS DE MANUTENTION 

ME CAN IQUE GENERALE 

CHAUDRONNER IE 

MEN UIS ERIE METALLIQUE 

E CLAIRA GE INDU S T RIE L 



INSTALLATIONS D'USINES POUR 

ACIDE SULFUR19UE ET OLEUM 
PROCEDE DE CONTACT AU VANADIUM 

SULFATE ET BISULFATE 
ACIDE CHLORHYDRl9UE 
SULFURE DE SODIUM 

• 
INDUSCHIMIE 

SOCIETE DE CONSTRUCTION POUR L'INDUSTRIE CHIMIQUE 

S. A. 

38a, BOULEVARD BISCHOFFSHEIM, BRUXELLES (Belgique) 

-· ~:::i::!:s :~::: ~ 
, , RENORY-ANG~E~R (BELGIQUE) . w 

Adr. telegr. : Sococables-Kinkem . 
po15 T' l L'' 10 

USIN ES FONDEES DEP '1" - -,- e_. : iege 4.37 - ll4.17 
Ub PLUS Dt DEUX SIECLES 

DMSION ACIER· Câbl . es plats et ronds d ' . 
Tous les câbles pour l'Ind t . extraction pour mines 

us ne, Mar· C . · 
DMSION TEXTILES. c~ ine, arrières, Aviation. 
d , . . âbles plats d'extracr Al , 

ecr01ssante et uniforme _ Câbl d ion en oes a section 
. es e transm. . p· 

Fils à chalut _ c d ~ssion. - icelle lieuse. 
. or ages en genéral. 

CABLES SPECIAUX TRU LAY 

sans tendance giratoire 
Brevets belge et étrangers 

DEMANDEZ NOTICE 

,.., 

1 -

Sté Ame BAUME-MARPENT 

Télégrammes : 

BAUMARP[NT 

Haine-St-Pierre 

HAINE-SAINT-PIERRE 

Téléphone : 1 · 

La Louvière 

5 et 251 

Berloine de 750 L. Fond en ocier inxoydo ble. Châssis en acior moulé. Br. 420-539. 

CHARPENTES - RESERVOIRS - CHEVALEMENTS . 
TOUS ACIERS MOULES 

BERLAINES WAGONS WAGONNETS 

USINES·: Haine-St-Pierre, Morlanwelz (Belg.) , Marpent (Fr.-N.) 

Société 
de 

des Mines 
Kilo-Moto 

Capital : 200,000,000 francs 

d'Or 

Siège Administratif : , Siège d'Afrique : 
L Place du Luxembourg, BRUXELLES Kilo-Moto (Congo Belge) 

Exploitations par : sluic!ng .or~inaire. dragues, draglines, .Pe!les. 
Traitement des minerais filoniens par broyage, over-grind1ng. 

flottage, grillage, amalgamation. 

EXERCICE 1936 

PRODUCTION : 7412 kg. 068 d 'or b~u:. - Dix millions ~e m~ 
d · a·1 alluvionnaire lavés. - Un million de tonnes de minerai 

e miner b , t t 't' fi lonien royees e rai ees. 

EXERCICE 1937 

PRODUCTION : 8.068 kg. 

Réserves: 66.500 kg. d'or en gisement 
Personnel Européen: 370. Personnel de couleur : 37,000 



APPAREILS RESPIRATOIRES 
POUR TOUTES LES INDUSTRIES 

Dépt Oxygène 

SPECIALISTES DE LA PROTECTION AERIENNE 

Constructions d;abris. 
(Plus de 3 ,000 installations) 

,.' 

ADMINISTRATION DES MINES 

Les Industries Minières et Métallurgiques 

en octobre 19 3 7 

MINES DE HOUILLE 

1 . Production, stocks et nombre de jours d'extraction. 

Octobre 19:n 

Couchant de Mons 
Crnr re . 
Charleroi 
Numu':". 
Liége . 
Limbourg. 

Le Royaume 

Stock à la Nombre 
Production fin du mois mo~· en 
To nnes ou de la pér. ci e jours 

Tonnes d'extraction 

438 . 190 92 . t>lO 25,8 
391. 960 131 11•0 25,8 
693.980 74.240 25,8 
34.6RO 4.290 25,2 

477. 710 54.600 25 ,!' 
556. j2() lô4. 580 25,9 

2.593 .240 521.720 25 ,8 

10 premiers mo is 1937 
10 premiers m ois 1936 

24.618.5f0 
22. 910 .620 

521. 720 
1.491. 040 

246 , l 
2:10.5 

Octobre 1937 

Couchant de Mons. 
Centre 
Charleroi 
Namur 
Liége. 
Limbourg 

Le Royaume . 

10 nremiers mois 1937 
10 premiers mois 1936 

' 
2. Nombre d'ouvriers. 

Nombre moyen d'ouvriers 
à veine du fond (ouv. de la 

à veine comp. ) surface 

3 .916 lô .584 6.758 
2.-!19 13.1 25 5. 140 
5.342 24.2:-.3 11 . 858 

298 1.186 568 
3..!21 20 ô!•7 8.095 
2.858 13.593 6.747 

18 .254 89 .348 39.166 

fond et 
surf. reunis 

23.342 
18 .265 
:~6, 111 
l.7f>4 

28.702 
20.340 

128 .514 



· MATfRlfl 0[ MIH[S 
Pour l'extraction et le transport de char­
bons, minerais et autres minéraux, nous 

fournissons : chevalements, machines et 

cages d'extraction, dispositifs d e sécu­
rit é pour câbles, turbo-compresseurs, 
gros compresseurs, souff!antes, compres­

seurs stationnaires et mobiles, mote urs 

à a ir comprimé et outils, roulage auto­
matique d e be rlines, locotracte urs. 

Transporte urs de tous genres. 

Représenta nts pour la Be lgi q ue e t le Congo Be lge : 

O. F. WENZ,. 107, a"'.enue Dailly, Bruxelle s (Ill). 
Installations d'air co mp rimé , out ill ag e des mines. 

Edmond OCHS, Industrie l, Sera ing. 
Pelles universellles, engre nag es, grues et ponts roulants de tous t yp es ,etc ... 

A. ROSENGARDE, 195- 197, avenue d e la Couronne, Bruxe lles. 
Palans é lectriq ues, t re uils à double actioP. e t ponts susp e ndus. 

l 

-2-

3. Production par journêe de présence . 

Octobre 1937 

Couchant de Mons. 
<:entre . 
Charleroi 
Namur . 
Liéi:e. . 
Limbnurg 

L e Royaume . 

• 

P rnduc1ion par journée d'ouvric:r 
à Yeine du f•ind (o uvr . du fond et de 

l\ilogs 

4. 321\ 
6 . 260 
5 .028 
4 .617 
5.400 
7 .517 

5 . 494 

i1 veine compri5) la surf. r runiF 

Kilogs Kilogs 

1 .001 706 
1.1 3'7 811 
1 .083 720 
1.1 3\l 

879 
1.560 

1.102 

î71 
6%7 

1.038 

760 

FOURS A COKE 

Octobre 1937 Produ ction Con~ommat i on de charbon 

en tonnes belge étra nger 1otal 

Hainaut 240. 150 284 .850 56 .760 341 .610 

Liége 115 .690 . \l8 .990 i0 .1'70 169. 160 

Autres provinces . Ji7 . 450 117 . 220 122 .300 239 .520 

L e Roya ume 533 . 290 501 060 249 . 230 750 . 290 

10 pre m. mois 1937 4 .854. 640 4 .625. 170 2 . 177 . 370 6 .802.5.JO 
I O prem . mois 1936 4 . 182 .080 4 .689 .460 1.191. 880 5 . 88 1.'340 

dont cokeries des usines métallurgiques : 

Nom bre 
d'ouvrie rs 

1 .602 
890 

1.518 

4 .010 

Le Royaume. 264 . 060 235 .610 139 .640 371 . 670 1 . 834 

10 prc:m. mo's )937 2. 355.500 2. 11 2 .960 1.221. 3-10 3. 334 .300 
10 prem. mois 1936 2 .071.170 2 . 162 .850 764 .610 2 .927.460 

FA.BRIQUES D'AGGLOMÉRES DE HOUILLE 

Octobre 1937 Production ~o:isomma ti on Nom bre 

en to nnes de charbon d 'ouvriers 

Le Royaui.ne. 175 .530 159.760 927 

JO premiers moi,s 1931 1. 517 .880 ! . 37!'1 . 620 

JO premiers m ois 1936 1. 251. 150 1.134.ût>O 



AEG 
Tout pour l'électricité dans les 

CONSULTEZ LA 

• 

• mines 

Fonderie et Ateliers de Construction. 
Compresseurs d 'air. - Compresseurs de gaz 
à haute pression. - Compresseurs frigorifiques. 
Robinetterie spéciale. - Vannes à eau et à gaz. 

Chaudronnerie spéciale 
Appareils échangeurs de températures. 
Soudure électrique. Aciers inoxydables 

Société Anonyme des Ateliers LEBR~N 
FONDE EN 1868 NIMY-lez-MONS 
Téléphone: Mons 37 (3 lignes) 

L'AZOBE 
DENSITE COMMERCIALE : 1.250 A 1.300 

inattaqua ble par le t a ret, résiste 3 à 4 

fois p lus longtomps que le chê ne, 8 à 10 

fois plus que le hêtre ou le pe uplier. 

Télégr. : Lebrun-Nimy 

BILTERIJST FRERES 
Chaussée de Me ulestede, 393-395 • GAND 

Télé phones : 19.260 - 14.595. 

Banquiers : Banque Ouvrière de Bruxelles, 

42, rue Plétinckx, Bruxelles. 

RESISTANCE AU CHOC ET A L'USURE A TOUTE EPREUVE 

Bois remarquable pour Travaux Hydrauliques et Maritimes 

GIJSSIERES DE MINES, Fonds de Camions. Wagons, etc ... 

- 3-

MÉTALLURGIE 

Produits bruts (fonte et acier) 

Hauts fourneaux Product ion 
d'acier brut 

en de fonte (non comp les 
Octobre 1937 activité en tonnes pièces mou! .) ,, 

Tonnes 

Hainaut. 22 160. 450 151. 750 

Liége 17 128.872 141 . 694 
Autres provinces . 10 60.802 52.246 

Le Royaume 49 350 . 124 345 .690 

10 pre miers mois 1937 3.2-14 .772 3. 21 1.387 
10 p remiers mois 1936 2.632.359 2 . :>39.999 

Produits finis (fer et acier) 

Production P•oduction Production 

Octobre 1937 de pieccs d 'acier fini de fer fini 

d'acier moulées To nnes Tonnts 

Hainaut . 4.3 12 137 .418 439 

Liége. l. 196 81. 218 

Aut res provinces 2.872 l t).510 2 .490 

Le Royaume 8 .380 235.146 % 920 

10 premiers mois 1937 76.033 2.31!-I 628 30.377 

JO. p re.m1ers. mois 1936 . 56.~ti4 "" 1 .. 99~ . l tl? . ... . 3{.Hiil. 



Ateliers de Construction et Chaudronnerie 

de I' Es T 
Société Anonyme à · MARCHIENNE-AU-PONT (Belgique) 

USINES A: 

MARCHIENNE-AU -PONT: 

MONT- SUR - MARCHIENNE 

Téléphones: Charleroi 122.44 

Chaudronnerie, 

Charpentes, 
(2 lignes) 

Forges, Mécanique 

Réservoirs, Pylones 

Té légr.: Estrhéo 

Lavoir RHEOLA VEUR installé en 1937 aux Charbonnages Unis Ouest 
de Mons. - Capacité: 100 tonnes-heure de charbon 0-90 mm. 

l'ESTMET A VOTRE D I SPOS ITI ON SES: 
Laboratoires, Stations d'essais, Bureau d'études, 
Usines spécialiséés, Services de montage, Opérateurs, 

pour 
Préparation mécanique CHARBONS et MINERAIS 

TRIAGES, LAVOIRS RHEOLAVEURS 

Manutention générale, ponts roulants, 
Installations pour mines et carrières 

MECA NIQUE CHAUDRONNERIE CHARPENTES 
Matériel spécial pour la Colonie 

ADMINISTRATION DES MINES 

Les Industries Minières et Métallurgiques 
en novembre 1 9 3 7 

MINES DE HOUILLE . 

1 . Production, stocks et nombre de jours d'extraction. 

Stock à la Nombre 

Novembre 19:!7 

Couchant de Mons 
Centre . 
Charleroi 
Namur. 
Liége 
Limbourg. 

Le Royaume 

! 1· premiers mo is 1937 
11 premiers mois 1936 

Production fin du mois moyen 
Tonnes ou de l~ pér. de jours 

Tonnes d'extraction 

421. 7110 104.1 30 2~.8 

3-ï9.~20 137.410 24,0 
667 230 8a.110 23,9 
33 .6°0 4.530 24 .0 

4!11 510 66. 270 23,6 
537.660 197 . l:iO 2-1,7 

2 .481 . 190 594 .600 24,0 

27 09!1.750 594 f\00 270, 1 
25.%7.470 1.338.110 254,4 

2. Nombre d'ouvriers . 

Nomhre moven d'ouvriers 

Novembre 1937 à veine du fon.d (ouv. de la 
à vt:i ne comp.) surface 

4.038 16.991 6.826 
Couchant de Mons . 

2 .445 13 380 5.1~·9 
Centre 

5 504 25 .056 li . 961 
Charleroi 

314 1. 251 577 
Nn:nur 

3 . f>24 21.209 8 .11 '2 
Liége 

3.015 14 .288 6 702 
Limbourg 

Le Royaume 18 .840 92 175 39 337 

11 premiers mois J 937 
11 premiers mois "1936 

tond et 
surf. réunis 

23.1117 
18 .539 
37 .017 

1.82>! 
29. 321 
20 990 

131 .512 
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LA SOUDURE AUTOGE~E 
ET _L'OXY-COUPAGE 

MANUELS OU AUTOMATIQUES 

sont devenus 

des auxiliaires indispensables des services d 'entretien dans les 

MINES ET CHARBONNAGES 

Pour tout ce qui les concerne: 

MACHINES. APPAREILS. PRODUITS, METAUX D'APPORT. Etc ... 

adressez-vous à : 

~'OXHVDDIQUE 
ONAIE 

S. A. - 3L Rue P. Van Humbeek, 31. BR~S 

îransformateur type antigri;outeux. 

NOUS CONSTRUISONS 
dans nos Usines de Gand 
Toutes machines é lectriques jusqu'à 10.000 CV. 
Toutes turbines à vapeur jusqu'à 50.000CV. Tous 
compresseu rs centrifuges. Toutes machines d'ex­
traction à courant continu et à courant a lternatif 
(dispositifs brevetés). Tout matérie l a ntigrisouteux. 
Tous transformateurs jusqu'à 15.000 KVA. et 
_130.0.~0 V. To us redresseurs à vapeur de mercure 
1usqu a 15.000 A. Tous équipements de traction 
de toutes puissances. To ut l'appareillage é lectri­
q ue en généra l. 

s E M DEPARTEMENT ELECTRICITE INDUSTRIELLE 

so, Dock. GAND. Tél. 11s.01----------------

·" 
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3. Production par journée de prêsence. 

Novembre 1937 

Couchant de l'"lons . 
Centre . 
Charleroi 
Namur . 
Liége. . 
Limbourg 

Le Royaume 

Producti on par journ.;e d'ouvrier : 
du fond (y co mp. du fond el de 

à veine les ouvr à veine) la surf. réun. 
Ki lo~s l\ ilogs Kilogs 

4.373 1.orn 716 
6 293 1.1 29 809 
5.052 1 01'0 723 
~.4n8 l . !01 756 
5.424 879 628 
7 . 198 l .506 019 

5.481 1.097 : 61 

FOURS A COKE. 

Production . - Consommation. - Nombre d'ouvr iers . 

Produc- Consommation de charbon Nombre 

Novembre 1937 !ion belge étranger total d'ouvricn 
(tonnes) . 

Hainaut . .. 229 .600 271.600 55.450 327.050 1.623 
Liége 107.050 93 .080 64 .480 157 .560 892 
Autres provinces . 169 660 127.030 1 0~.JtO 230 . l flO l .516 

· Le Royau me 506 .310 491. 71 0 223 .050 714 .760 4.031 

11 premiers mois 1937 5.360.950 f1, l !6.880 2.4t)0 .420 7.517 .300 

11 premiers mois 1936 4.614. 220 5.163. 980 1.326.400 6. 490.380 

dont cokeries des usines métallurgiques : 

Le Royaume 249 .580 222 . 940 132.420 355.360 1. 841 

11 premiers mois 1937 2.605 .080 2.335. 900 l.35il . 760 3.689 .660 

11 premiers mois 1936 2.278.770 2 . .381.270 838.751) 3.220 .020 

FABRIQUES D'AGGLOMÉRÉS DE HOUILLF. 

Novembre !937 Production Consommation Nombre 
en tonnes de charbon d'ouvriere 

162 .930 147.740 952 
Le Royaume. 

11 premiers mois 1937 
l.680.810 1.527 .:160 

11 premiers mois I 93ô 
1. 393.550 1.262.260 
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MÊTALLURGIJI:. 

Produits bruts (fonte et acier) . 

Novembr., 1937 

Hainaut 
L;tige . . . . 
-'.utres provinces 

Lt Royaume. . . 

11 pr.,m:ers mois 1937 
11 premiers mois 1936 

Hauts fourneaux 

en 
activité 

23 
17 
li 

50 

Production 
d ·acier brut 

~e fonte (non comp les 
en tonnes pièces mout ) 

en tonnes 
149.900 143.580 
112.6~ 1 119. 153 
52.447 H .881 

314 .978 307.614 
3.559 .750 3.519 001 
.2 912 .760 2.1115.924 

'rodult1 finis (fer et acier) 

Novembre 1937 
Production 

Je picces 
d'acier moulées 

Hainaut . 4. 143 
Liége. 1.026 
Autres provinces 2 516 

Le Royaume . 7 .685 
l i premiers mois 1937 83 .718 
11 premiers mois 1936 62.902 

Pro •uctinn 
d'•cier fini 

Tonnes 

119. 203 
70.128 
14 .272 

203 :503 

! .588 . 231 
2.21?..326 

Production 
de fer fini 
Tonnes 

130 

2.380 

2.51 0 

32.88": 
37.650 [ 

' . 

D'EAU 
DE GAZ 

D'ÉLECTRICITÉ 
ET DE FLUIDES DIVERS 

~ 
APPAREILS DE MESURE 

~ . , 
PIECES DE MECANIQUE 

@ 

TRAVAIL DES ACIERS 
SPÉCIAUX ET INOXYDABLES 

Ltl 
PLIC 

140, RUE DE ST ALLE et UCCLE-BRUXELLES 
TÉLÉPHONE: 44.48.53 9 TÉLÉGR.: TORDOIRFILS 



LA ROUILLE 

n'est plus à craindre si vous utilisez 

exclusivement les produits et couleurs 

anti-rouille : 

FISHMASTIC & FISHCOLOR 

pour le décap age, l'immunisa ­

tion et la protection de 

tous vos ouvrages métalliques 
(charpentes, chaudières, conduites, etc.) 

Demandez sans tarder renseignements et 

références ou mieux un essai gratuit à 

C 1 N DA, S. a. 
21, PLACE DE BRONKART A LIEGE 

Téléphones : 233.06 - 233.17 Télégrammes : C inda-Liége 

USINE ET MAGASIN : 72, Quai Godefroid Kurth - LIEGE 

Téléphone: 202.86 

-

AUMINl:::iTHATION UES MIN~;:::; 

Les Industries Minières et Métallurgiques 
en décembre 1937 

MINES DE HOUILLE 

1 Production . stocks et nombre de jours d'extraction. 

"t0Ck à la 

Décembre 1937 
Production lin du mois 

l'on11es Tonnes 

4:!9. 2">0 1 l f\.5!l0 
Couchant de Mo ne 

} :>2.~60 311 21!0 Cent re 
6><9 .210 \ \lô . 190 

C'hurlt:ro1 
34 460 .ur:o 

No.111ur 
7ô .8r\(I 472.0311 Liége 

575 . fl!O 218.720 
Li111l>ourg 

Le Royaume 2 . 581 740 675 .990 

Ann~e 1!137 29.681.490 615.!l9ll 

An .. ec: 1936 27.876.230 1.0ol. 700 

2. Nombre d'ouvriers . 

Décembre 1937 

Coucho.nt de Mons · 

Ceui re . 
C ha rleroi 
Namur . 

J.1égt! 
Limbourg 

e Roy1t.ume 

Aimée l !137 
Année 1936 

a ,eine 

4 047 
2..\Û 

5.473 
3 1 7 

3 .fl!S9 

3 . 15 1 

19 004 

Nombre mo~ e 11 ct'ouvriers : 

d u fond (ouvr a de la 

veine compo is). surface. 

17 .1 2'.J ô 909 

13 .327 5. 1 l f\ 

25 . 1\ll 11 .8\• l 

1 . 24t\ 51\:t 

<! I 31>7 X. l l !l 

14 ~58 6 . 349 

92.622 38.947 

Nombre 
moye n 
de jours 

d 'rxtructi ofl. 

<!4 , 9 
24. J 
24 , 9 

24,4 
24 .7 
'?5,ll 

24 . 8 

294.9 
278.2 

fond et 
surface 

2'4. 032 
18. 443 
36 992 

1. 809 
29 .486 
211 .807 

131.569 



ATELIERS 

JEAN D E·F A w Es 
GAND 

2, PASSAGE D'YPRES, 2 et 
1 bis, RUE DE WAERSCHOOT 

TEL. 114.08 

ENGRENAGES 
TAILLES 

REDUCTEURS 
DE · VITESSE 

COMPAGNIE GENERALE D'ENTREPRISES 
ELECTRIQUES ET INDUSTRIELLES 

ELECTROBEL 
Société Anonyme 

au capital de 210,000,000 de francs 

Electricité Gaz 
Transports en commun 

Bureau d'études 

SIEGE SOCIAL : BRU XE L LES, 1, PLACE DU TRONE 
Télégr. : Electrobel-Bruxelles Téléphone : 12.67.00 

>-

1 
j., 

'· • 
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!l. Product16n par journ6e de pr6~ence. 

Décembre J 937 

Couchant de Mons 

Centre 
Charleroi 
Namur 
Liége 
Limbo1.1rg 

Le Royaume 

Décembre 1937 

Huinaut 
Liégc 
,\u trcs provinces . 

Le Royaume 

Année J!l::J7 
Année 1936 

· ée d'ouvrier · Production par 1ourn · 
du fond (y com- du fond et d e 

à veine 

Ki log . 

4.364 
o.28" 
5.0:i8 
4.458 
5.311 
7.3113 

5 .478 

pris les ouvriers 
à veine) 

Kilng. 

1.007 
l . 123 
1.0î9 
1.1 211 

87S 
l 5112 

1. 104 

la surfa ·e 
réunis 

Kihg. 

71! 
804 
724 
76!l 
629 

1.094 

770 

FOURS A COKE. 

Consommation de charbon 
Nombre 

Pr0Juc1ion 
belge étranger total 

d' ou \'fi t' ;& 
Tonnes l 617 59.330 32'1. 400 
230 .700 26!1.0iO 151.790 R86 

58 920 
101 8î0 !12.8'70 135.710 1.526 
174.nSO l\!1.4HI 117 .300 

715 .900 4.029 
507.250 480.350 235 .550 

2.635.970 8.233.21'0 
5.868.2(10 !1.597.230 

5.664.200 1 .474 . 3~.o 7. 138.610 
5.074.5!l0 

t 
keries d es usines m é tallurgiques : 

don co 1 .832 
245 .930 217 .090 139 970 351.060 

Le Royaume o l. 487. 730 4. NO· -;20 
Q 8" 1 010 2. ~52 . !19 

Anl1e'e 19'.17 ~· :i • 909 . 170 3.527.4î0 
6 "ijO %.618.300 . 

Année 1936 2.4\! o 

D ' AGGLOMÉRÉS DE HOUILLE 
F AB:EllQUES 

Production 
en tonnes 

Consommation 
de .:harbon 
en tonnes 

Nombre 

Décembre 1937 

Le Roya ume · 
Année 19n 
Année 1936 

157.020 

i. 837 .s:io 
1.552.910 

142.750 

i.010 .110 
l .406.140 

d'ouvrier& 

924 



l 

Ateliers J. HAN REZ, 
MONCEAU-sur-SAMB.RE (Belgique) 

s. a. 

INSTA LLATIONS COMPLETES DE CHAUFFERIES MODERNES 
CHAUFFAGE AU CHARBON PuLVERISE 

Appareils pulvérisateurs, système breveté ATR ITO R 
Dépoussiérage , désulfuration e t épuration d es fumées et gaz en général 

Grilles mécaniq ues à poussée arrière, système breveté Martin 

MATERIEL POUR CHARBONNAGES 
Décantation - Floculation - Sécheurs centrifuges - Tamis vibrants 

Installations complètes de fabriques d 'agglomérés (briquettes et boule ts) 
Dépoussiéreurs électriq ues 

MATERIEL POUR GLACERIES ET VERRERIES 
Installations complètes de manufactures de glaces, de verre ries mécaniques 

Machjnes à bouteilles, entiè rement automatiques, brevets Roirant 
Transporteurs à boute:lles 

MATERIEL POUR BRIQUETERIES ET TUILERIES . 
Installations complètes pour briqueteries, tui leries mécaniques et /'industrie 

céramique 
Matériel de fonderie Machines .à mouler Mécanique générale 

Pièces d e Forge, de Fonte et d e Chaudronnerie 
Poê les à circulation d'air 

USINES Jos. DE COSTER & C 0 

S. P. R. L 
WESPELAER (Louvain) Tél.: Haecht n°• 4 et 95 

Dynamos - Moteurs électriques à courant 
continu, monophasé , triphasé, universel -
Alternateurs - Commutatrices - Groupes 

convertisseurs - Applications diverses 

CONSULTEZ N OTRE CATALOGUE 

METALLGESELLSCHAFT 
FRANCFORT-s.-MEIN 

Métaux non-ferreux - Minerais non-ferreux - Pyrites _ 

A.-G. 

Phosphates 

LURGI, Lurgihaus, Francfort-s.-Mein 
Construction et installotion d'usines industrielles e t livraison d'apporeils spécioux pour Io 
métollurgie, l'industrie c;h imique, l'industrie de la cellulose, l'industrie de l'alimentotion, 
l'industrie de 111 gro isse et du savon, la distillation o bosse temp érature de la nouille 

et du lignite, l'épur11tion électrique des goz, l' inc.inérotion d'ordures ménagères. 

Représ. général pour la Belgique : F.C. von Zedlitz, av. Grandchamp, 158, Stockel-Brux. 
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MÉTALLURGIE 

Produits bruts (fonte et acier) 

Nombre Producrion 

Dccernbre 193: 

Hainaut . 
L iége 
Autres provinces . 

L e Royaume 

Année 1937 
Année 1936 

H ainaut. . . 
Liége . 
Autres provinces. 

Le Royaume · 

Année 193î 
Année 1936 

(1) Chiffr e rc tifié 

H auts fou rneaux 
Cil de funtc 

~ctivit é en tonnes 

·u 133 3:l0 
1;. !18. !l58 
:o fJù . 7û!I 

47 283 . 057 

3. 8·12 . 807 
3.207 .409 

Produits finis (fer et acier) 

Production 
de pièces 

d'acier moulées 

·'- l 6ë1 
1. IS·I 
3 .0.15 

8 . 394 

!12.1 1:? 
ll!l. Z8 

Prod uction 
d 'acier fin i 

T onnes 

102. 4û2 
67.01'8 
13 .030 

182.586 

2 .îî0.817 
2 .444 315 

d'acier br11 t 
(non comp. les 
piéccs moul.1 

en ton nes 

11 8 .970 
!M.21'6 
42 .868 

258 . 0"4 

3. 77";". Oî 5 (1) 

3. 104. 737 

Producti on 
de fer fini 
T onnes 

360 

2 490 

2 .850 

3i> .737 
40.8ti6 

COMMERCE DE BOIS (ANC. FIRME EUGENE BURM) 
SOCIETE COOPERATIVE A ZELE 

Importation directe de traverses de chemins de fer et de poteaux 
pour i·élégraphes, téléphone et transport de force 

CHANTIER D'IMPREGNATION 
Concessionnaire exclusif du créosotage des poteaux tétégrapiques de 

!'Administration des Télégraphes au Système Rüpling 



A. C. E. C. 
TOUT 

le Matériel antidéflagrant 
agréé par l' Institut National des Mines 

FORCE MOTRICE 

Eclairage 

TELEP H O N ES 

Signalisation 

MA TERI EL BREVETE 

NOTES D I VERSES 

L'industrie houillère dans les Pays-Bas 
pendant l'année 1936 

par 

L. A. SMEETS. 
Fonctionnaire de J'Adminislration des M ines des Pays-Bas. 

1. - ENSEMBLE DU PAYS. 

A insi qu 'au cours des a nnées précédentes, l'induslrie houillère 
des P ays-Bas a beaucoup souffert des entraves à l' importalion rte 
ses produits en Belgique et en France, ces pays constituant, par la 

situation géographique des Pa ys-Bas. le ma rché naturel d'une grande 
partie de la production des mines néerlandaises. 

Le regain géné ral d 'activité qui s'est manifesté vers la fin de 1936 

dans plusieurs branches de l'industrie, du commerce et de la navi­
gation a eu pour effet de tempérer considérablement les entraves ù 

l'importation des pays précités, dans lesquels se développa it . spécia­
lemen t en France, un danger pressanl de manque de combustibles. 

La production de la houille, y compris les schlamms utilisables, 
n monté à 12.802.538 tonnes en 1936 ( 1 1.877 .844 tonnes en 1935 }: 
la consomma tion in térieure a été de 12.200.620 Lonnes. 

D 'après le Bullelin mensuel du Bureau de S tatistique des P ays­
Bas (décembre 1936 ) , l'<t'xcéden t des exportations de houille, de 
coke et d'agglomérés. y compris le cha rbon de soule. a été, en 1936. 
de 60 1.9 18 tonnes. 

Le tab leau 1 donne les fluctua tions des soldes des importa tions 
c:l des exporta tions, de la production des mines néerla nda ises et des 
q 11antilés qui sont restées d isponibles pour la consommation inté­
rie ure a n m urs des dern ières années. 
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1926 
1927 
1928 
1929 
1930 
193 1 
1932 
1933 
1934 
1935 
1936 

cr. 
~ 
'\il 
z 
z 
< 

19 26 
19 27 
1928 
1929 
1930 
193 1 
1932 
1933 
1934 
1935 
1936 

( 1 ) 

TABLEAU 1 
Consommation intérieure de houille, coke et d'agglomérés. 

Excédenc des 

Importations 
sur les exportations 

1.500.629 
1.833.866 

927.857 
1.584.635 

736.32 1 

159.128 
5 0 1.540 
11 2.9 15 

14,78 
16,44 
7,98 

12,04 
5,69 

Exportations 
~ur les 

importations 

"'"' "' •(.} u u 
- - c ·= (Ç c ' = .c 0 .. c -
o~~ 

59.0 19 0,46 
1.545 0,0 1 

60 1.9 18 4 ,93 

Production 
de$ mines 

uêerl~ ndais< s 

8.842.687 
9.488.4 12 

10.920.054 
1 1.581.202 
12.211.086 
12.90 1.39 1 
12.756.447 
t 2..573.960 
12.340.882 
11.877.844 
12.802.538 

85,22 
83,56 
9 2,02 
87,96 
94,3 1 

100,46 
100,0t 

98 ,75 
96,09 
99,06 

104,93 

TABLEAU 11 
Production de charbons en tonnes ( 1 ) • 

drs mines de l'Etat des mines pri vées 

Part icipati n Partici11:11ion 
Quantités en o'o dans la Quant ités en °/o dans la 
globHles production globales production 

totale totale . 

5.273.543 59,9 3.526.844 40,1 
5.870.073 6 1,9 3.6 18.339 38 , 1 
6.966.935 63 ,8 3.953. 11 9 36,2 
6.857.345 59 ,2 4.723.857 40,8 
6.987.966 57,2 5.223. 120 42,8 
7 .247 .628 56,2 5 .653.763 43,8 
7.500.7 11 58.8 5 .255.737 . 4 1,2 
7.539.9 16 60 ,0 5 .0311.044 40 ,0 
7.807.970 63,3 4.532.9 12 36,7 
7.590.677 63,9 4.287. 167 36 , 1 
8.004.043 62,5 4 .798.495 37,5 

Y com pris Tes schlamms u tilisables. 

Disponible 
pour la 

consommation 
;ntérieure 

10.343.316 
1 t .322.278 
11 .847.91 1 
13. 165.837 
12.947.407 
12.842.37 2 
12.754 .902 
12.733.088 
12.842 .422 
11.990.759 
12.200.620 

1.384 
1.494 
1.543 
1.692 
1.642 
1.606 
1.570 
1.546 
1.540 
1-422 
1.433 

Total des mines 
néerlandaises 

Q11onti tés 
o/o globales 

8 .842.687 100 
9.488.4 12 100 

10.920.054 100 
1 1.58 1 .202 100 
12.2 11 .086 100 
12.90 1 .39 1 100 
12.756.448 100 
12.573.960 100 
12.340.882 100 
1 t.877.844 100 
12.802.538 100 

l r 

NOTES DIVERSES 1099 

Dans la production Lolale de charbons, les mines de l'Etat sonl 
inlervenues pour 63 %. et les mines privées pour 37 %. 

Les résulla ts de l'expfoila lion des mines de l'Etat et des mines 
p rivées. depuis 1926. sont consignées dans le tableau 11 . 

A u poin t de vue de la teneur en matières vol~ Liles, qui sert de 
base à la classi fication des charbons néerlanda is en gras, demi-gras 
el maigres , la répartition de ln produclion totale est donnée par le 
tableau Ill. 

En 1936, la consommation propre des mines s'est élevée à 394.256 
Lonnes de houi lle ou 3,08 % de la produclion tota le. Qu an t au x 

industries annexées aux mines, elles ont absorbé 4.363.598 tonnes 

o u 34 ,08 % de la production Lolale; le reste, soit 8. 236.509 tonnes 
ou 64 ,33 % de la produclion Lo lale, a été vendu au marché e l 
fo urn i gratuitement ou à Lrès bas prix au x indigents. 

La réparli tion de la p roduclion , de ln vente. de la consomma lion 
pour les besoins des mines et des quanlilés absorbées par les ind us­

lries annexées aux mines pendanl l'année sous revue el les années 

précédentes. est indiquée dans le La blcau lV. 

La p.-oduclion des agglomérés ( briqucltes et boulets de houille ) 
pnr les mines néerla nda ises a été , en 1936, de 1. 1 19 .585 tonnes 

( 1.087.349 tonrics en 1935 ) . l.,'cxc6den t des exporta lions su r les 
importations ayant é té de 2.25 1 Lonnes, il esl resté dans le pays pour 
J,1 consommation intérieure : 1. 1 1 7.33~ tonnes. Le tab leau V ind i­
q ue les fluctuations de la production et des quan tités qu i sont restées 
disponible pour la consom malion intérieure a u cours des dernières 
années. 

La production de coke métallurgique dans les Pays-Bas a a tteint 

3.053.451 tonnes (2.878. 19 1 Lonnes en 1935 }. dont 2.269.630 ton­
nes provenan t des mines de l'Etat e t 783.82 1 tonnes des usines 
sidérurgiques. Les mines privées ne possèden t pas de fours à coke. 

La production de coke indique une augmen talion assez imporlanlc 
pa r rapport à l'année précéden te . Les usines à gaz en H ollande ont 

produit environ 700.000 Lonnes de coke de gaz. Comme l'excéden t 

des e xporta tions sur les importations · de coke métallurgique e t de 

coke de gaz a été de 1.93 1 .447 tonnes, 1 .822.004 tonnes de coke 
mé ta llurgique e t de coke de gaz ont été disponibles pour le ma rché 
inté rieur. 
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TABLEAU IV ""\ 

Production Vente 
Con&o mmation Qua m ités 

abso1 bées par AN NÉES totale (en tonnos) les industries 
(en tonnes) (1) (en tonnes) an nr-xées 

(en tonnes) 

Quantités globales en tonnes. 

1926 . 8.842.687 6.923.469 433.547 t.587.812 
1927 9.488.412 7. 199.380. 4 16.9 15 1.814.665 
1928 10.920.054 8.588.032 452. 11 8 1.852.530 
1929 11 .581.202 8.141.823 440.657 3.122.269 
1930 12.211.086 8.127.565 4 14.910 3.5 12.085 
1931 12.901.391 8.470.381 376.4 13 3 .969.391 
1932 12.756.447 8.020.457 409.498 3 .951.985 
1933 12.573.960 7.946.127 382.958 3 .94 1.6 10 
1934 12.340.882 7.888.726 347.428 4.076.230 
1935 11 .877.844 7 .685.470 324.936 4. 186.067 
1936 12.802.538 8.236.509 394.256 4.363.598 

Participation en % dans la production totale. 
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T ABLEAU V 
\ 

Consommation intérieure d'agglomérés. 

Excédent des Disponible 
Productinn . ponr la 

Il des mines 
1 mportations Exportations consommation 

sur les néerlandaises int érieur~ 
sur les exportations importatinns 

-~ ~ ~ .~ IJ) ~ _s ,!. c: ·~ ~ ~ '" .~ ~ ~ .!! Ê g ·=.; ~ -èc -- c ·-- c 
~ §.~ ·= ç:; = ~ 0 -~ ·= ca c: ., o ·- ~ = ~ 

c: .D 0 = .D 0 c .D 0 "tl "' - ë; -g B "' - "' - c::: c:: 
CO 0 - ~ g g := 0 w - '° "'0 - ._! o E 5.-ro ~ Qiëc~ ::i - c ~ ëi E &ëïi ~ 0 u d CD ., 0 u 0 u 

242.549 25 675-405 75 9 17 .954 

286-471 30 662.2 10 70 948.68 1 

256.3 14 25 785.829 7 5 1.042.1 43 

222.663 19 958. 186 8 1 1. 180.849 

136.632 13 945.939 87 1.082.57 1 

65.255 6 1.212.62 1 106 1.1 47.366 

2 1.1 6 1 2 1. 170.930 98 1.1 97.09 1 

58.072 5 1.102.548 95 1. 160.620 

33 .33 1 3 1.p87. 145 97 1. 120.476 

47.773 4 1.087.349 96 1. 135. 122 
,...... 2.25 1 1. 11 9 ,585 100 1. 11 7.334 

Le tableau VI indique le développement de la fabricatio.n du 
coke métallurgique et du coke de gaz et les quantilés d isponibles 
pour le marché intérieur. 

Le nombre moyen d'ouvriers mineurs a été de 28.994 , dont 18.708 
occu pés dans les travaux souterrains; le tableau VII permet de com­
parer les nombres moyens d'ouvriers mineurs occupés dans les mines 
néerlandaises pendant les dern ières années. 

Les salaires bruts ( 1 ) journaliers de ces ouvriers durant la périod e 
1926- 1936 son t indiqués dans le tableau \7 111. 

( 1) . Y compri~ les cotisations ouvrières d'assurances sociales. les 
a llocations fam 1l1ales, ~a val~ur des al1ocations de ch arbon et de 
logement , ma is déduction faite des bonifications pour tra ·J 
1• t · vai sup-p emen aire. 

c ... " ·-o.. ·-.D 

"' ..c: 

0, 123 
0 ,125 

0 , 136 
0 ,1 5 1 
0, 137 
0 ,144 

0 ,147 

0 , 141 

0 ,1 34 

0, 135 
0 ,13 1 

... 

NOTES DIYERSE S 1103 

TA BLEAU V1 

Quantités globales en tonnes. 

' 

Excédent Production Produc1ion 
Disponible 

cf) de coke pour la consommation 
t.: des métallurgique de coke Production intérieure 
-w exportat ions des.mines de gaz z 
z sur les de l'Etat des usines totale , Par 
~ importat ions et des usines it gaz (1 ) Total habi-

sidérurgiques tant 
.. .. 

1926 678.462 1.198.609 800.000 1.998.609 1.320. 147 0, 176 
1927 867.786 1.478.822 850.000 2.328.822 1.46 1.036 0,193 

19 28 83 1.809 1.573.392 850.000 2.423.39?- 1.59 1.583 ·0.207 

1929 1.569.473 2.402.566 800.000 3.202.566 t .633.093 0,2 10 

1930 1.790.270 2 .599.403 700.000 3.299.403 t .509. 133 0,19 1 

193 1 1.817.856 2.739.343 700.000 3.349.343 1.62 1-487 0,!203 

1932 1.6 16. 117 2.519.656 700.000 3.219.656 l .603.539 0 ,198 

1933 1.654.98 1 2.609.373 700.000 3.309.373 1.654.392 0 ,201 

1934 1.7 17.425 2.779.378 700.000 3.479.378 1.7 61 .953 0,2 11 

1935 1.827.6 11 2.878. 19 1 700.000 3.578 .19 1 1.750.580 · 0,208 
1936 1.931.447 3 .053.45 1 700.000 3.753.45 1 1.822.004 0,21 4 

Participai ion en % dans la consommation. 

1926 5 1 9 1 6 t 152 100 

1927 59 10 1 58 159 100 

1928 52 99 54 153 100 

1929 96 147 49 196 100 

1930 118 172 46 2 18 100 

1931 l 12 169 43 2 12 100 

1932 10 1 157 44 201 ! OO 

1933 100 158 44 200 100 

1934 97 158 40 198 100 

1935 104 164 40 204 100 

1936 106 168 38 206 100 

( 1 ) Chiffres évalués. 

l . 
' 
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TABLEAU Vll 

N0 .\<1BRE MOY EN D'OUVRI ERS (1) 

De 
De De De l'int~rieur De n e l' in tér ieur 

la surfac" e de e1 d.- la 
l'i n téri ~ur la surface lï n térieltr la surface surface 

(2) rè un is réun is 

ANN É ES 

C:~i ffres globaux 
E n •/

0 
de 1"1n tér~eui: 

et de la su rface reum s 

1926 23.203 8.463 3 1.666 73,27 26 ,73 100 

1927 24.547 9.09 1 33.638 72,97 27,03 100 

1928 24.48 1 9.556 34.037 7 1,92 28,08 100 

1929 25. i33 10.624 35.757 70,29 29,7 1 100 

1930 26.584 11 .061 37.645 70,62 29.38 100 

193 1 27.075 1 1.2 16 38.29 1 70.7 1 29 .29 100 

1932 25.332 11. 189 36.52 1 69,36 30,64 100 
1933 23.375 10.847 34.222 68,30 3 1,70 100 
1934 20.892 10.500 3 1.392 66,55 33,45 100 
1935 19.24 1 10. 164 29.405 65.43 34,57 100 
1936 18.708 10.286 28.994 64,52 35,48 100 

( 1) Non compris les fonctionnaires ou employés qui sont .en rela tion avec '!'exploi­
tation technique des mines. 

( 2) Y compris les ouvriers travaillant aux annexes. environ 1.900 pour l'année 1936. 

TA BLEAU V lll 

Salai~es journaliers des ouvriers des mines néerlandaises. en. florins. 

Catégorie 
d'ouvriers 

l-{ayeurs . . . 
Ouvriers de l'inté-

rieur ( 1 ) . . 

Ouvriers de la sur-
f ace . . . . 

1926 

6 .20 

5,44 

3,93 

1927 

6.24 

5.50 

3,96 

1928 1929 1930 

6.22 6.42 6 .49 

5.55 5,75 5.85 

3.99 4, 13 4,28 

193 1 1932 1933 1934 1935 1936 

6 .20 5.74 5,59 5,57 5,54 5.54 

5,64 5,26 5 , i4 5. 13 5,07 5,03 

4,23 3,98 3,92 3 ,9 1 3,86 3 .84 . Ouvriers de l'inté­
rieur et de la sur­
f ace réun is 5,0 1 5,07 5, 10 5,26 5,38 5 ,22 8 û 

4, 5 4,73 4,69 4 ,6 1 4.5° 
( 1 ) Y compris les hayeurs. --

[ 
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A la fin de l année 1936. les ouvriers des mines néerlandaises 
étaient au nombre de 29.288. dont 19.053 occupés .. dans les travaux 
souterrains et 10.235 à la surface. 

Environ 87 % des ouvriers étaient des . Néerlandais, 7 % des 
A llemands. 3 % des Polonais et des Yougoslaves. 1 % des A utri­
chiens. 1 % des Belges et 1 % d'autres nationalités. 

En 1936, il y a eu de ·nouveau une amélioration du rendem·ent 
des ouvriers. C ette amélioration est due. pour une grande partie, 
au perfectionnement de !'organisation des méthod~s et au dévelop­

pement du m écanisme. 
Les rendements moyens par ouvrier et par jour sont donnés dans 

le tableau IX par catégori~s d 'ouvriers pour les années 1926-1936. 
Le nom bre total des accidents, c'est-à-dire des accidents mortels 

et des . accidents qui ont causé au moins une incapacité de pl us de 
deux jours, a été pendant l'année sous revue de 4 .639 au fond el 

484 à la surf ace; pour l'année 1935, ces ch iffres ·ont été respective-

ment 4.378 et 475· 
Le tableau X ·permet de comparer la situation pendant les années 

1930- 1936 pour les diverses catégories d 'accidents. 

TA BLEAU lX 

Production moyenne jo urna lière par ouvr iH 

ANNÉES 

1926 
1927 
1928 

1929 
1930 
193 1 
1932 

1933 
1934 

1935 
1936 

de l' in térieur (en to nnes) 

Qua ntités 

1 

1920 = 100 
nJobales ,, 

1,381 100 

1,4 15 102 

1,636 11 8 

1,7 11 124 

1,690 122 

1,760 127 

1,991 144 

2, 197 159 

2,4 12 175 
2,633 19 1 

2 ,670 193 

de l' in térieur et de la surface réu nis 
(e n ton nes) 

Qua ntités 1926 = 100 
fllOba les 

0.991 100 
1,018 103 
1,162 11 7 

1,247 126 ( 1) 

1,246 126 ( 1 ) 

1,308 132 ( 1 ) 

l ,445 146 ( 1 ) 

1,s6o 157 ( 1 ) 

1,689 170 ( 1 ) 

1,804 182 ( 1 ) 

1,826 184 ( 1) 

( 1 ) Non compris les ouvriers travaillant aux annexes. 



TABLEAU X 

Répartition des accidents survenus en 1 93oc1 936. 

Accidents q ui ont causé u ne in capacité àe travai l 

Cf) 

t:l 
•J.r.l 
z 
z 
< 

de p lus de 2 jours 
et moins de 21 jours 

~ ~ - "' ~.D 
..c: 0 
U ôii 

1930 6.547 82,30 

82,97 

8 1.58 

80,60 

80.90 

8 1,27 

8 1.57 

193 1 6.259 

1932 4.492 

1933 4 .039 

1934 3.956 

1935 3 .558 

1936 3.784 

1933 

1934 

1935 

1936 

1930 

1933 

1934 

1935 

1936 

782 79,47 

696 76,9 1 

485 77,23 

429 76,06 

387 72.88 

335 70,53 

375 77,48 

7 .329 

6.955 

4.977 

4.468 

4.343 

3.893 

4. 159 

81 ,99 

82.32 

8 1, 14 

80.14 

80, 11 

80,2~ 

8 1, 18 

c:. ~ 

0"' 
0"' :: ~ 
"0 
a..~ 

" a. 

225,30 

172,38 

167,24 

182,83 

178,67 

195,33 

73,03 

64 .15 

44 ,72 

40,66 

37,93 

33,77 

37,37 

192,48 

180,05 

134,89 

128,75 

136,4 1 

de pl us de 21 jours 
et de moins de 42 jours 

Accidents mor tels T OTAL 

1.059 

956 

734 

676 

o ~ 
o : - "' ... ~ ., u 
o.. u 

"' 

13,49 

14,40 

13,6 1 

13,58 

0 
0 "' 
0"' 
- r:: 
... c: 
.. 0 
a..~ ., 

a. 

34,4 1 

28, 17 

27.99 

plus de 42 jours 

.. >< ., :::> 

~..8 
..c: 0 
t..: on 

o ~ 
:> r:: .... ., 
,_, "O 
o"ü 

o.. u .. 

de l'intérieur. 

273 

2 17 

204 

2 10 

4,07 

4,06 

4,74 

5 ,45 

4,44 

4,66 

4.53 

~ .... 
o~ 

O "' 
0 .. 
.... r:: 

~Ë 
"' o.. 

11 ,0 1 

10,02 

11 ,30 

10,03 

"'X 
"' :::> 
è"' ·- -"' ..c: 0 
UëD 

20 

15 

o~ 
o: - ., 
~~ 
"' u o.. u 

"' 

0,35 

0 ,46 

0,26 

0,46 

0 .32 · 

----------- -1tr<---:-=--==-- -

153 

101 

112 

79 

1.212 

1.107 

835 

759 

802 

708 

709 

15,55 

16.68 

16,08 

14,72 

18,46 

23 ,58 

16,32 

1 1 .29 

de la surf ace. 

46 4,67 

54 5 ,97 

58 6 .05 

43 _?.62 

43 8, 10 

25 5 ,26 

30 6 ,20 2,99 

..... 
de l'intérieur et de la surf ace réunis. 

13.55 

13,6 1 

13,62 

14,79 

14.59 

13,84 

3 1,83 

28,66 

22.63 

2 1.87 

25 ,19 

23 ,73 

24, 11 

370 

360 

299 

3 16 

260 

229 

4 . 15 

4,26 

4,87 

5,67 

4,80 

4,72 

4,68 

9,32 

8, 10 

9. 11 

8, 17 

7,68 

8 . 16 

3 

4 

4 

9 

3 

3 

0,44 

0 ,64 

1,60 

0,56 

0.63 

28 0 ,3 1 

27 0,32 

23 0 ,38 

32 0.57 

16 0 ,30 

.... 
o~ 
0 .. 
0 "' 
- r:: .... = 
"' 0 " .. - ... .. 

o.. 

0,73 

0,95 

0,60 

1.00 

0 ,77 

0,37 

0,37 

0,85 

0.29 

0,30 

7.955 

7.544 

5.506 

5.0 11 

4.890 

4.378 

4.639 

531 

o~ 
0 r:: .... ., 
.... ~ 
"' u a.. u .. 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

( . 

1 o.o 
100 

100 

100 

100 

100 

100 

0,74 8 .939 1 bo 

0,70 8.449 1 OO 

0.62 . 6 . 134 _100 

0,92 ·5.575 :" 100 

0,50 5 .42 1 1 OO 

0,77 4.853 1 OO 

( 1) Y compris les fonctionnaires et employés qui sont en rela tion avec- l'exploita tion technique des mines. 

o~ 

c. "' 0 ., 
.... Q 

.... c: 

.. 0 
a..~ ., 

o.. 

290,66 

27 1,55 

211 ,29 

207,49 

226,00 

2 19,85 

239,47 

9 1,89 

83 .43 

57,91 

53,45 

52,05 

47~88 

48.23 

234',76 

218,72 

1 66.~ . 
160",65 

170,27 

162.67 

174 ,20 



TABLEAU XI 
f mporlations. 

Cf) PA Y S D' 0 R 1 G 1 NE t:.l 
'W Total z 
z Ali ·magne o/o Angleter re ·1. 1 Belgique et o/o 1 Pologne 1 

1 Autres pays 1 ~ Luxembourg et Daurzig O/o o/o 

Houille. 

1930 9.113.241 6.598.795 724 1 2. 104.455 23.09 337.9 14 3,71 64.878 0.7 1 7 . 199 0,08 
193 1 8.500.731 6.123.329 72.03 1.735 .477 2042 462.585 5 ,44 167.986 1,98 t 1.354 0,13 
1932 6.513.366 4.617.758 70.90 1.416.915 2 1,75 3 17.547 4,88 126.677 1,94 34.469 0,53 
1933 6.725.545 4.899.793 72,85 1.346.126 20.02 330. 110 4,9 1 118.596 1,76 30.920 0,46 
1934 7.707.489 5.612.170 72,8 1 1.455.74 1 18.89 366.856 4,37 251. 167 3,26 2 1.555 0 ,67 
1935 7.084.262 5.329.1 13 75.22 1 ·3 15-053 18,56 320.736 4,53 104.958 1,48 14.402 0,!2.1 
1936 7.292.901 5.605.723 76,86 1. 199.828 16,45 294"'.'699 4,04 173.230 2,38 19.4 21 0,27 

Coke. 
1930 289.275 272.260 94,1 2 J 1.i 93 3,87 5.822 2,0 1 
1931 ' 3 15.663 272.813 86,43 12.720 4,03 30. 130 9,54 
1932 316.176 249.322 78,86 18.555 5,87 48.299 15,27 
1933 33 1.68 1 260.318 78,48 23.792 7, 17 46.021 13,88 1.550 0.47 
1934 357.623 272.392 76, 17 29.361 8,21 52.420 14,66 3.450 0,96 
1935 311.2 18 239.295 76,89 22.792 7,32 . 48.780 15,68 351 0 ,1 1 
1936 373.876 307.968 82.37 20.71 5 5 ,54 45.093 12,06 100 0 ,04 

A gglomérés. 
1930 330.518 316.632 95,80 12.876 3 ,90 1.010 0,30 
193 1 398.93 1 378.932 94,99 19.842 4,97 157 0,04 
1932 354.4 12 345.529 97,49 8.853 2,50 30 0,0 1 
1933 373.453 330.007 88,37 43. 173 11,56 273 0,07 
1934 359.673 32 1.857 89,49 ,...., 37.8 16 10,5 1 
1935 352.7 19 310.805 88, 12 4 1.9 14 11 ,88 
t936 335.293 299.776 89,41 35.508 10.59 9 

;,-
J ! 

TABLEAU Xll 

Exportations. 

t/l DESTI N A T I ON LI< 
·t:.l Total 
z (l) 

Belgique et 1 
1 1 

!Allemagne 1 \ An~leterre 1 
1 1 1 

Autres 

1 
z o/o France 01. o/o •/o Italie o/o Suisse ·1. "/. -..: Lux.:mbourg pays 

Houille. 

1930 3.899.514 t .823.430 46,76 1.28t.475 32,86 612.577 15,71 5.598 0, 14 166.579 4,27 9.855 0,25 
1931 4.093.087 2.0 16.194 49,26 1.341. 107 32,76 622.159 15,20 291 7.130 0,17 96.110 2,35 10.096 0,25 
1932 3.426.832 1.344.736 39,24 1.2 15.25 1 3546 665.634 1942 87 44.660 1,30 135.944 3,97 20.520 0.60 
1933 3.237.741 1.277.056 3944 1. 109.757 34,28 606.229 18,72 746 93.242 2,88 11 6.598 3,60 34.11 3 1,05 
1934 3.159.646 892.807 28,26 1.039.858 32,9 1 719.651 22,78 100 275.294 8,7 1 115.9 14 3,67 116.022 3,67 
1935 2.938.732 809.049 27,53 950.928 32,36 689.567 23,46 154.425 5,25 124.497 4,24 2 10.266 7,16 
1936 3. 164.254 964.872 30,49 1.059-404 3348 69 1.34 1 2 1,85 185 .707 5,87 262.930 8,31 

Coke. 

1930 2.079.545 499.347 24 ,02 1.120-488 53,88 252. 160 12, 12 193 0,01 56.592 2,72 150.765 7 ,25 
1931 2.216.787 685.250 30,9 1 858.810 38,74 354.729 16 .00 4.687 0,2 1 78.096 3,53 235.2 15 10,61 
1932 t .932.293 6 10.440 31 ,59 386.220 19.99 502.481 26.00 10 24.384 1,26 90.961 4 ,7 1 317.797 16,45 
1933 1.986.662 505.697 25 ,45 463.358 23.32 524.142 26,39 5 42.076 2,12 88.979 4,48 362-405 18,24 
1934 2.075.048 569.697 27,45 388.787 18,74 453 .6 15 2 1,86 560 0,03 85.480 4, 12 90.8 10 4,38 486.099 2342 
1935 2. 138.829 5 19.929 24,31 368.746 17,24 457.7 12 :;.1 ,40 95.081 4,44 83.800 3 .92 6 13.561 28,69 
t936 2.305.323 508.948 22,08 494.886 21,47 405.189 17,57 12.313 0 ,53 6 .85 1 0.30 9 1.228 3 ,96 785.908 34,09 

Agglomérés. 

1930 193.886 42.902 22,13 96.692 49,87 37.746 19,47 14.526 749 2.020 1,04 
193 1 464.186 22e . 153 49. 15 143.882 3 1.00 64.146 13.82 8 20 0, 18 22.757 4,90 4.428 0,95 
1932 328,25 1 11 4.Bt3 34,98 75.341 22,95 84.922 25 ,87 804 0.24 46.64 1 14,2 1 5.730 1.75 
t 933 3 15.381 95.370 30,24 84.59 1 26,82 79 .8-12 25,3 1 2. 170 0.69 44.452 14, 10 8.986 2,85 
1g34 326.342 69.360 21,25 82.231 25,20 115.862 35.49 5.5 10 1,69 43.692 13 ,39 9.687 2,97 
1935 304 .946 70.924 23,26 72.170 23,67 98.175 32. 19 7.730 2,54 47.25 1 15,49 8.696 2.85 
1936 337.544 88.394 26.1 9 102.8 13 30,46 93.295 27,64 50.737 15,03 ~.:'J05 o,68 

- - --
( 1 ) Excl. charbons de soute. 
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-Les tableaux XI et XII t d . d ' : I B Il 
d . B d S son resses apres es u etins mensur /s 

l. ureau e tar r d P B . d is ique es ays- as sur les importations et Ji,s 
rxportal1ons e houille k d' f (b d d I · co e et agg omérés riquettes e houille) 
pen ant es années 1930-1936. ·. 

.L~ tableau XI/ indique les . quantités de houille. coke el d 'agglo­
meres .exportées pendant les c:tnnées i 9 - 0-19-6. 

• :J • :J 

Les quantités de ch b d d 1- d h d . . ar on e soute et e .ôriq uettes e oui lle 
estmees aux bateaux ..- d p B d' d ' t ·II . d I · es ays- as et autres pays ..- sont 
e ai ees ans e tableau suivant : 

TA BLEAU XIII 

ANNÉES l 
Nationalité d•i 1 •• , 1• <s~ati 0 d l 

• ·• · • li li iateau 

1930 

193 1 

19y2 

1933 

1934 

1935 

1936 

Pan-Bas % 

1.005.245 35,60 

766.08 1 30,64 

471.369 3 1,46 

543.583 3 1.39 

576.289 24,40 

580.973 25 .79 
671.5 15 24,01 

Il. - MINES 

Au1res pa~ s ·I 
1.8 18.523. 

l .734.203 

l .026.754 

1. 188. 18,1 

1.785.920 

l .671.804 

2. 125.352 

D E L'ETA T. 

% 

64,40 

69,36 

68.54 

68,6 1 

75,60 

74 ,2 1 

75 ,99 

Toi ai 

2.823.768 

2.500.284 

1.498. 123 

1.73 1.767 

2.362.209 

2.252.777 

2·796.867 

D'après le rapport annuel des mines de l'E , 
la production de charbon ( schl tat pour 1 année 1936 

am m non corn . ) 1 . 
tation, pendant les dernières ann . d pns ces sièges d 'exploi-
suivant : ees, est étail1ée dans le l hl a eau 

t' 

NOTES DIVERSES . 1111 

TABLEA U XIV 

Wilhelm ina Emma Hcndri k ~l aurits Total 
AN NÉES 

19 27 
1928 
t929 
1930 
193 1 
t93 '2 
1933 
1934 
1935 
1936 

·(tonnesl (1onnc:s) (tonnes) (tonne~) (ton nes) 

1. 121.058 1.808.724 l .730.576 1.170.753 5 .83 1. 110 
1.240.730 1.952.024 1.774.6 14 1.937 .430 6 .904.797 
1.323 .233 1.9 15. 150 1.629.828 1.943 .753 6.8 11 .964 
1.3 13.866 1.984. 155 1.672.632 1.988.734 6.959.387 
1.350.61 1 2.009.337 1.75 1.642 2. 110.824 7.222.4 14 
1.4,15.656 2.085.555 1.833.342 2. 147.28 1 7.481.834 
1.3 1 1.786 2. 167 .320 l .750.525 . 2.282.325 7.5 11.956 
1.258.812 2.330.610 1.723.334 2.476.482 7.789.238 
1.242.2 19 2.268.880 1.564.79 1 '2.<j99.307 7 .575. 197 
1. 297.566 2.470.355 1.624. 163 '2.594.01 7 7.986.1 0 1 

Le nombre moyen d es ouvriers ayant travaillé en 1936 aux mines 
de l'Etat a été 18.545, tandis qu 'à la fin de l'année, il y avait 
t 8.763 ouvriers. dont '.l.675 à la mine W ifüelmina, 5. 106 à la mine 
Emma, 3.496 à la mine I-lendrik, 7 .305 à la mine M aurits et 18 t 
employés a u Bureau Central à Heerlen. 

Par jou rnée d 'extraction , la production moyenne en tonnes a été 
dans les différents sièges d 'exploitation : 

\.Vilhelmina 
Emma 
Hcnd rik 
M aurits 

Tonnes. 
4.6 18 
8.638 
5 .679 
9.070 

P ar journée de travail . la production en Lonnes par ouvrier a été, 

par siège : 
Wilhelmina Emma Hendcik M aurits 

Pour l'ensemble des travaux 
du fond 3,00 2,89 

Pour l'ensemble des travaux 
du fond e t de la surface . 1 ,85 1,86 1,66 

Depuis 1928, les salaires moyens en florins. par journée de travai l. 
pour les d ifféren tes catégories d 'ouvriers. ainsi que . la proportion 
d ouvriers de chaque catégorie. sont indiqués dans le tableau XV. 
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NOTES DIVERSES. 1 1 1 ;j 

Dans les dernières années. la ,·ente des produits des mines de 

l'Etat s'est répartie comme su il : 

Houil le 
(en tonnes) 

à l'in tér ieur 

2.702.343 

3. 104.256 

2.835.632 

2.674.859 

2.760.28 1 

2.809.868 

2.828.057 

2.839.887 

2.792.576 

2.903.6 11 

1 il l 'étranger 

1.445.704 

2. 131.531 

1.359.743 

1.235.658 

1. 188.279 

1.255.179 

1.353.438 

1.462.570 

1.346.733 

1.309.734 

( '()"(' 

(en 1 on n e~) 

à l' inté rieur 1 it l'étranger 

192.065 

184.8 12 

270.999 

243.228 

257.249 

305.879 

337 .984 

326.396 

355.762 

387.35 1 

689. 11 1 

6 18.578 

1.335.554 

1.603.908 

1.692.094 

1.5 1 1.673 

1.550.090 

1.659.588 

1.691.669 

1.840.666 

Bri que11 ~s de hou ille 
(en 1onncs) 

-

il l'i•1<é rieur 1 à l' ctra nger 

31 4.725 

363.292 

398.048 

31 6.4 18 

3 12.752 

343. 229 

312.5.16 

306.45 1 

3 10.1 85 

3 14.65 1 

25.0 11 

19. 196 

19.675 

58.095 

94.585. 

84 .574 

56.626 

56 . 1 33 

46-495 

48. 144 

Les quantités de h ouille consommées par les mines et celles fo11;­
nies a~x fours à coke cl uux usines de briquettes des mines ne sonl 

pas comprises dans ces chiffres. 

Pour l'année 1936. le prix de revient par tonne extraite des mines 
de l'E tat s'est établi comme suit, par siège d ' exploitalion 

Wilhelmina Emma, H enclrik T oùtes 

Frais généraux 
Assurances sociales 

Sala ires 
A lloca tions familia les 
M atériaux, explosifs. bois. etc. 

Force motrice et divers . 

P rix de revient 

(florins ) 
0,82 

0 .28 
2,00 
0 ,12 
0.61 
o,68 

et M aurits les mines 

(florins) 

0 .69 
0 ,29 
2,19 
0, 14 

0,95 
0,6 1 

( florins) 

0,7 1 
0,29 
2,16 
0 ,13 
0 ,90 

0.63 
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Le prix de vente moyen par tonne de charbon, y compris la con­

sommation dés charbonnages eux-mêmes, a été. en 1936. 5 .25 florins. 
Les résultats financiers des mines d e l'Etat par tonne extraite 

sont, pour l'année 1936, représenlés au tableau suivant : 

Wilhelmina Emma, Hendrik Moyennes pour 
et M aurits toutes les mines 

de l'Eta t 

(florins} (florins) (florins} 

Prix de réalisation 7,67 6,45 b,70 

Prix de revient 4,5 1 4,87 4,81 

Bénéfice brut 3, 15 1,58 1,89 
Amortissement 0,60 1, 19 1,27 
Bénéfi ce net 2,55 0,38 0,27 
Intérêt sur les emprunts 

hypothéca ires . . 0,20 

Le capita l investi dans les mines de !'Eta l se monte à 78.000.000 
d~ florins el se compose de 43.000.000 de capital d'actions el 
35.000.000 d'un emprunt h ypothécaire à 4 %. 

Les mines de l'Etat ont versé en 1936, à la caisse du , Tresor, 
1.557.961 florins comme intérêt de l'emprunt hypothécaire, et 

2. 150.000 florins comme dividende, soit 5 % du capital d 'actions. 

HEERLEN. juillet 1937. 

.1 

~~~~~~~---~~~-------------------------------------

N OTE 

sur l'activité des mines de houille 
do Bassin du Nord de la Belgique, ·pendant 

le premier se~estre 1937 
PAR 

M. J. VRANCK~N, 
Ingén ieur en chef-directeur du lOe arrondissement des Mines, à Hasselt. 

Recherches en ·terrain non concédé 

Sondage n° 107 à Moll 

Les derniers renseignemen ts qui me sont parvenus concernant celle 
importante recherche sont très succincts. 

Depuis plusieurs mois, le sondage serait bloqué, faute de tiges. à 
la profondeur de 2.033 mètres. li a rencontré en dernier lieu. sur 
5 mètres d 'épaisseur. un banc de grès de teinte claire. très dur. donl 
la traversée est particulièrement pénible. 

L 'étude géologique du sondage a été in terrompue à la profon­

deur de 1 .600 mètres. 

Les auteurs du sondage ont introduit a upr.ès de la Députation 
Pe~manente d'Anvers. une demande de concession de mine de 
houille: pour une étendue de 3.200 hectares, sous les communes de 
Moll et de Baelen-sur-Nèthe. Ce territoire longe, au Nord. la 

Réserve A. 
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l. - CONCESSION DE BEERINCEN-COURSEL 

Siège de Kleine-Heide. à Coursel. 

T ravaux de premier é~ablissement. 

La mise à section circu laire d es envoyages des deux puits sur 

7'" .50 d e d iamèlre, a été poursuivie sur 139"' ,30 de longu eur. aux 

étages de 789 et de 727 mèlres. 
L'accroch age du puits 1 à 789 mètres a é té prolongé; le bouveau 

Sud à 727 mètres a été rectifié. 

Travaux préparatoires et de reconnai~sance. 

Au Nord, le bouveau première direction à 727 mètres a a tteint 

la longueur de 1 .7 1om. 1 o. 
Au S ud. les travers-b ancs S ud-Est n° 3 à 727 mèlres et 789 

mèlres on l acluellement atteint les longueurs respectives de 1 .369m,60 

et 2.172m,70. 
Le dernier a recoupé une fai lle relevant le gisement de 40 mètres. 

Le bouveau Sud deuxième direction à 789 mètres, se délachant 

à angle d roit d u p récédent . a élé poussé à la longueur totale de 

899m,75 . 
A l'Est, le Lravers-bancs à 789 mèlres a tteint acluellement la lon-

gueur de 2.922~' .70. 
L 'avancement total des bouveaux de reconnaissance a été au 

cours d u semestre de 694m,40. 

Travaux préparatoires d'exploitation. 

En vue de l' exploilalion plus intensive de la couch e 70 ( ' '.e inc 
de 3111,40 dont les deux sillons principaux sont généralement enlevés 
séparément, suivan t l'importance de l' in tercalation) au Nord l, le 
houveau N ord-Ouest 3 a été prolongé de 163m,50 et un bouveau 
monlanl commencé vers 727 mètres; au Nord 4 , un bouveau dénom­
mé Nord li Est 2. a élé commencé. sur 80 mè tres e t un bouveau 
monlanl. creusé sur 66m .50; a u Sud, deux burquins ont été ache­
vés sur 22 et 34 mèlres de hauleur. Un bouveau plantant a été 

rrc11sé p our l' évacualjon des produits du ch an lier à établir au Nord 

cle la faille de 30 mètres. 

Pour l'établissement d'un nouveau chantier dans la cou che 

1 
7!1· 

1111 )llrquin a été creusé et arrêté à la ha uteu r de 53 mètres. 

1 

1' 

b 
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A u total. l'avancement semestriel de ce genre de travaux a été 

d e 932m,50. 
Travaux d'exploitation. 

L'exploitation s 'est pratiquée par neuf tailles, dont huit dans la 

seule couche 70; ces tailles on t une longueur moyenne de 277 

mètres. 
La production du semestre a été de 58 1.780 tonnes. 
Le stock .au 30 juin é tait d e 45 .1 oo tonnes. 
L'exl1aure ;9urnalier moyen a été de 1. 150 mètres cubes. 

Installations de surf ace. 

L a ~econde machine d'extraction d u puits 1 système Koepe à 
commande électri_q ue est en montage. 

Les voies du raccordement à la gare d 'eau ont été complétées: · 
le m ur de quai de la nouvelle da rse est en cours d'exécution. 

O n poursuit, sans trop de h âte, les travaux · relatifs à l'établisse­

ment des stations d'épu ralion des eaux. 

Personnel ouvrier. 

Au 3 1-1 2-36. Au 30-6-37. 

Fond 2.328 2.481 
Surface 1.220 1.252 

T otal 3.548 3.733 

2. - CONCESSION DE HELCHTEREN. 
Siège de Voort, à Zolder. 

Puits. 

La reconstruclion des accrochages Nord et Sud du puits ' Il à 
l'étage de 800 mètres a élé pousui\·ie à la section de 6m.50 de 
largeur sur 2.m,50 de hauteur, avec revêtement en béton de 2 mètres 

d'épaisseur. Ce travail se prolonge dans le puits même, dont le 
diamètre est porté à 8m.59. L 'épaisseur du mur de béton y est 

également de 2 mètres. 
A u puits !. le recarrage de l'a ccrochage Sud à l'étage de 720 

mètres est aussi en cours, au diamèlre intérieur de 5 m,25. 
Le recarrage des bouveaux de contour a dô également être inten­

sifié. L e revêtement à claveaux y est établi sur une longueur de 
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509m,35 et le boisage provisoire Moll sur 137"'.40, soit. au lotal. 
646m.75 sur un développement total de 2.250 mètres des bouveaux 

de contour. 

Travaux préparatoires de reconnaissance. 

Etage de 8 00 mètres. - Les premiers travers-bancs N ord-Levant 
et Nord-Couchan t on t progressé respectivement de 47m,50 et 43m.50. 
Partant du premier, en un point situé au delà de la fa ille de 
60 mètres, dénommé~ faiTie de Voorterheide, un scindage de recon­
na issance a été foré vers le h aul. T rois couches furent recoupées. 

la première au niveau de 786m.34 , sous une ouverture de 2m. 15 
et une puissance de 1 01,28; les deu x autres aux niveaux d e 777m,50 
et 774m.50, sous des p~1issan ccs respectives d e o"' ,64 et o°' ,94 . 

sans intercalation . · 
Le deuxième travers-bancs Nord-Levant a progressé de 22m. 15. 
Les premier el deuxième travers-bancs Sud-C ouch ant ont pro­

gressé respectivement de 83m .• 16 et 72m,27; le second s'est poursuivi 
à travers des terrains à pendage inverse de 7 à 8 degrés. 

Les bouveau x coslresse Nord-Levant 'et S ud-Couchant ont pro­
gressé normalement. A partir d u second. un sondage vers le haut 
a recoupé les couches 20. 23 . 24 et 25 déjà connues. 

Etage de 720 mètres. - Le premier tra ,·ers-bancs Nord-Levant, 
qui a é té prolongé de 107"' . 1 2. a recoupé la fa ille de Voorterheide, 

qui, à ce nivea u , se divise en deux branches. 
Le premier travers-b ancs Sud-Couchant a progressé de 108m,38 

et a recoupé, pour la seconde fois, la couche 20. au d elà de la 

fa ille de Z older. 
Le deuxième travers-bancs N ord-Couchant n 'a avancé que de 

7m.55. 
Qua tre bouvcaux costresse, donl un nouveau , ont en outre été 

activés. Ils sont menés en direclion, dans des terrains déjà reconnus. 
L'avancement lotal des bouveau x d e reconna issance s'est élevé, 

pou r le semestre. à 804m, 16. lis sont tous revêtus de clavea ux en 
béton . au d iamètre intérieur de 3m,74. 

Travaux préparatoires d'exploitation. 

A l'Est, des chantiers ont été préparés dans les couches 23 et 
19. par le .creusement d 'une cheminée pour la première et d'un 
bouveau monlanl pour la seconde. 

NOTES DIVERSE S 1f 19 

A u S ud, un bouveau montant. prolongé de 47m,70, a recoupé 
la couche 20. A u delà de la faille de Zolder, la couch e 24 a été 
recoupée par une cheminée, à 4 mètres au-dessus du niveau prin­
cipal de 800 mètres et reliée d'a utre part, par un bouveau de 
recoupe de 54 mètres, a u niveau de 77601,70. 

A u S ud-Ouest, la même couche a été atteinte dans des condi­
tions analogues p0ur la préparation de deux tailles. 

. La longueur lolale des lravaux préparatoires a a tteint 247mA8 
pendant le semestre. 

Travaux d'exploitation. 

L'exploita lion s'est poursuivie dans les couches 1 1, 19, 20 et 23 
en six tail les d'une longueur lotale d e front de 88 1 mètres. 

La production du semestre a a ttein t 395.600 tonn~s. 
Le stock au 30 juin s'élevait à 2.770 tonnes. 

L 'ex fwure journalier moyen a été de 28,1 mètres cubes. 

Installations de surface. 

A u pu ils Il. sonl terminées les fondations d 'une seconde machine 
d 'extraction à poulie Koepe, pour desservi r le compartiment Est. 
On procède actuellement ou renforcement du chevalement et à 
l'exécution des fonda tions du bâ timent de la recette. D ans le com­
partiment O ues t du même pui ts, a été placée une nouvelle tuyau­
terie à a ir comprimé. de 300 millimètres de diamètre. 

A li.l C entrale de compression, les fondements d 'un turbo-com­
presseur électrique de 35.000 mètres cubes/heure sont terminés et 
le montage du groupe commencera sous peu. 

Le garage pour chariots de mine a é té couvert par un a bri métal­

lique de 50 X 20 mètres. 

A ]'usine à claveaux, une cimen terie par voie humide est en 

service. La matière première est consti tuée pa r du ]ailier de haut 
fourn eau et du ciment Portland artifi ciel. 

A u triage-lavoir, un troisième concasseur, de 30 tonnes par heure , 

a été · installé pour le concassage des mixtes. 

, A ux ateliers généraux, une insta llalion de métallisation par le 

procédé Shori est en cours de montage. 
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Fond 
Surface 

Tolal 
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Personnel ouvrier. 

Au 3 1-12-36. 
1.824 

684 

2.508 

Au 30-6-37. 
1.823 

770 

2.593 

3. - CONCESSION DE HOUTHAELEN 

Siège de Houtlwelen (en construction) . 

Les travaux de premier établissemenl de l'étage de 8 1 o mètres, 

à partir des puits, ont été poursuivis. 
La communicalion entre les deux puils esl leITTJinée. Sur la lon­

gueur tolale de 70 ·mètres, 1 om,40 onl élé revêtus en bélon armé, 
13m,46 en voussoirs de béton et 46m, 14 en cadres métalliques. 

Au puits 1. l'accrochage E sl a été creusé jusque · 21 1 m .90 et 
· pourvu de son revêlement en voussoirs au d iamètre de •1"'.80. 

L 'accrochage Ouest est parvcn u , dans les mêmes conditions. à 

212m.20 de r axe du pu ils. 
Au puits 11 . l'accrochage E sL a élé poussé à 10201

, 1 o de l'axe 
du puits. Sur 80 mèlres, il a élé poursui\'i à la scclion de 5m,40 X 4 
mètres avec rcvêlement en béton armé d'un mètre d'épaisseur sur 

47 mèlres et béton damé de 0111 ,75 d'épaisseur sur 33 mèlres. Les 
onze derniers mètres sont à seelion circulaire de 4'" ,80 et revête­
ment en voussoirs. 

Les \'cnues d'eau journalières on l à peu près doublé : 28 mètres 
cubes au puits l et 27 mètres cubes au puits ll. 

A la surf ace. la construclion du bâlimen t de la première ma­
chine d' exlraclion du pu ils l a élé commencée. 

Le personnel du C harbonnage, non compris 55 ouvriers occupés 
par les enlrepreneurs. comptait 225 persohnes, contre 222 au 
1 •r janvier. 

4. - CONCESSION D ES LIEGEOIS 
Siège du Zwartbe1g, à Ge~ck. 

Travaux préparatoires. 

Les avancements des principaux bouveaux sont repris dans le 
tableau c i-après : 

}' 

Désignation . 

Etage de 1 .01 o m. : 
1 •r bouveau Midi 

1 o r Bouveau Nord . 
2ontour Nord des vides. 

Etage de s,10 m .• : 
2" bouveau Midi au 

Levant 
2 • bouveau M idi au 

NOTES DIVERSES 

Longueur au 
3 1-1 2-36 30-6-37 

192,00 304,00 
21 1 ,OO 359,00 

1 539,00 660.00 

Couchant . 1.075,00 1.259.00 

1 or bouveau Nord 835,00 930.00 

Etage de 780 m. 
2• bouveau Midi au 

Levant 238.00 328.00 
2t.' bouveau Midi au 

Couchant 959.00 t .001,00 

i • bouveau Nord 326,00 450,00 

Etage de 7 1.1 m. 
i" bouveau M idi au 

Levant 235.00 35 1,00 
l e bouvea11 Midi au 

Couchanl 961,00 1. 125,00 

1121 

Obser\'ations. 

Revêtem. en cJa,·eaux 
de 3m.60 de diam. 

Idem. 
Idem. 

Re\'êtement Toussaint. 

Idem. 
Revêtem. en claveaux 

de 3111.60 de dia m. 

Revêtement T oussainl. 

Revêtemenl T oussain t. 
A rrêté provisoirem. 

Revêtement T oussaint. 
Arrêté provisoirem. 

Revêtemen t T oussaint. 

Idem. 

Au nouvel étage de 1.o 1 o mètres. le premier bouveau M idi él 

recoupé la couche 48 sous 1 m,40 de puissance. 
A l'étage de 840 mètres, le second bouveau Midi au Levant a 

•t , ·s et a alleint la couche 39 sous om,82 de puissance. 
e e repn . I . , , 

Le second bouveau M idi au C ouc 1ant, au meme etage, a recoupe 

l 
. 

44 
el 45 respectivement sous om,65 et om.55 de puis-

e~ veines 

sance. d . d ' 
L 

· r bo11 veau Nor à 840 metres a , autre part , recoupé 
e p rem1e l h 

1 
. . ·ploi tables 22. 2 1 !.!l 20. et attein t a couc e 1 o sous 

es veines inex 
1 "',02 de puissance. 

A l'é tage de 7 14 mètres. le second bouveau Midi au Levan t a 
, de om.75' depuissance, tandis que le secon d 

recoupe la veine 29 
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bouveau Midi au Couchant a a tteint la veine 33 sous 101 ,06 de 
puissance et l m.26 d'ouverture .' 

Au total. il a été creusé. pendant le semestre, 1.664 mètres de 
bouveaux horizontaux. 227 mètres de bouveaux . montants. 1 19 
mètres de burquins. 9 1 o mètres de chassages en ferme. 4 -432 mètres 
de galeries en veine e t 1 .83 6 mèlres de montage. 

Travaux d'exploitation. 

L'exploitation s'est poursu ivie dans les mêmes veines que prece­
demment. par dix tailles ch assan tes d 'une longueur moyenne de 
171 mètres. 

t. . 

A la fin du semeslre étaierif prépa;~es dans les différen tes ,·eines. 
huit fronts de taille d 'une longueur tolale de 1.428 mèlres. 

La produclioh du semestre a atleinl 638.600 tonnes. 
Le stock au 30 juin éta it rédui t à 3.230 Lonnes. 
L'exhaure f10raire moyen a été de 90 mèlres cubes. 

Installations de surface. 

En vue de l'installa tion de la seconde machine d 'exlraction du 
puits 2, identique à la machine n° 1 exista nte on a te · · 1 
f d · d · rmme es 
on atrons du· groupe conv

1
erlisseur. tandis que ce lles de la machine 

proprement 1te sont en ~ év.a tion. 

L 'agrandissemenl d es bâtiments de l'installa t· d . 
hl . wn e traitemen t des 

sc amms est en voie d achèvement les n 
. · · ou veaux spits sont béton-

nes et l appareil de flottation est fabriqué. 

Cité 

. Les L.ro is nou velles ma isons d' emp[oye's sont n d terminées; les deux 
v1 as ingénieurs sont en voie d'achèvemen t. 

Darse au Canal A lbert. 

Les travau x se poursuivent régulièrement a 
d l" bJ ux fouilles de la darse en vue e eta issement des murs de . L S . qua 1. 

a ociéte du Port a passé comma nd 1 
viaduc à Genck-Termiën en vue d r ·1 e ~Our a construction d'un 
voies de chemin de fer. e e argissement de l'assiette des 

Le type de wagon « kubels » est à l'étude. 

1 

Ji 
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Personnel ouvrier. 

Fond 
Surf ace 
Ci Lé 

Au 3 1- 1 2-36. 
2.49 1 
1.024 

37 

Au 30-6-37. 
2.442 
1.099 

65 

Total 3.55 2 3.606 

5. - CONCESSION 
DE WINTERSLAC-CENCK .. SUTENDAAL 

Siège de \iVinterslag, à Genck. 

Travaux préparatoires. 

Etage de 600 mètres. 

A u Lavant. le premier bouveau d 'enlrée d 'air esl parvenu à 

786111 ,20 au delà de !'ancienne limite de \ V inlers lag. Ce bouveau 
a élé conlinué sur une longueur de 10211'.50 au mur de la veine 25, 
dans des allures d'inclinaison à peu près nulle. 

Le bouvcau de relour d'air inférieur a progressé de 95 mèlres 

dans des t~rrains à 3 degrés de penle. pied N ord-Est. situés au­
dessus de la veine 2;1. Le bouveau de relour d 'a ir supérieur a été 
prolongé de 80 111 .50 dans les Lerrains du mur de la veinette 15 . 

Le creusement du deuxième bouveau Levant d 'entrée d 'air a 

élé repris et a vancé de 22m.50, dans les Lcrrains du mur des laies 

17_13. 19 . Il a pénélré dans la concession de Sulendael. 

Eloge de 660 mètres. 
A u Nord. - A u Levanl, le deuxième bou\,eau Nord-Est a élé 

1 · de 1 , 7 mèlres dans des a llures inclinant à 7 degrés pied 
pro onge · . . . h 
N d JI a recoupé les remblais d une explo1tat1on en coue e 20 , 

or . b• . t d Ill f ·n d 8 't ensu ile la layetle 19 1s, un reie e 1 ,so. une af1 el e 1 me r
1
es 

·f N d Nord-Est a ffaissé. Au delà de cette ai le. apparaît a 
mass1 or - d m 

. 6 us une ouverture de o"' ,52 et une puissance e o ,47. 
veme t • so d E d d ' 't' t· . 

L d 
· · bouveau Nor - sl e relour air a e e con mue 

e eux1eme . . d · d 
1 de - 7 mètres dans des terrams a 9 egres e 

sur une ongueu r :i · 1 
. d NI d Nord-Oucsl; il a également recoupe a veine 16. 

pente. pie or - , . · d è 
L 1 S d-Est d entrée d air a progresse e 94 m tres 

e Jouveau µ . l . 
d d II · 

5 
degrés· il a recoupe a veme 25 sous une 

ans es a ures a · 

t d 
m 70 et une puissance de om,62. 

ouver ure e o . 
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Le bou veau Sud-Est d e retou r d 'air a été prolongé de 83 mètres. 
en pente montante à 5 degrés, dans les schistes situés ;ous la 
veine 17. 

Le creusement du premier burquin Sud-Est a été terminé; sa 
hauteur tota le est de 132 mètres. 

Au Sud. ,...., Le bouveau Levant d 'enlrée d'air a progressé de 
6om,50 dans deS' terrains situés sous la veine 29, dans des allures 
de très faible inclinaison; il a recoupé une faille de 7 mètres de 
rejet, massif Sud-Ouest affaissé. 

Le bouveau Levant de retour d'air inférieur a été avancé de 
1 1 m,50 dans les grès et les psammites existan ts sous la veinette 28. 
dont les allures varient de 2 à 3 degrés et en diverses directions. 

Etage de 735 mètres. 

Le bouveau Nord-Ouest d'entrée d'a ;r a été prolongé d e 117 
mètres dans les terrains à allures régulières inclinant de 9 à 1 1 if 2 
degrés, pied Nord-Est. Il a recoupé les veinettes 16. 15 et 14 sous 
des ouvertures respectives de om.55, om.22 et om.52 et des puissan­
ces de Om-4 1, om. 16 et om ,50. 

Le bouvea~ Nord-Ouest de retour d 'air a avancé de 129 mètres, 
dans des allures de 8 1/2 d~grés de pente, pied Nord-Est. 

On a en outre procédé au creusement de la sous-station N ord­
Ouest. 

. Travaux d'exploitation. 

En fin de semestre, l'exploitation se poursuit, à l'étage de 6oo 
mètres. par une taille dans chacune des veines 12 et 32_33 et 

trois tailles en veine 13, à l'étage de 66o mètres, par une taille en 
chacune des veines 5, 7 et 29 et deux tailles en ·ne - t ' 
l
" d . ve1 1_, , e . a 
etage e 735 metres, par deux tailles en veines 13 et 20-2 1. 

Au total. douze tailles sont en activité, totalisant un front de 
2.547 mètres de lorrnueur. 

La production semestrielle ' t ·1 s es e evée à 432.480 tonnes. 
~ stock au 30 juin 1 937 était de 5.390 tonnes. 
L exhaure a atteint une moyenne de 6 èt b 40 m res cu es par jour. 

Surface. 
A la Cité, on a 'd · à I' d proce e agran issernent des bâtiments \e 

l'école des filles. d 

La Cité a été pourvue d' bl eau pota e, grâce à la mise en serv1·ce 
de deux puits fi ltrants. 

'" 

Fond 
Surface 

Cité 

Total 

NOTES DIVERSES 

Personnel 

Au 3 1-1 2-36. 
2.085 

944 
27 

1 1 ~5 

Au 30-6-37. 
2.0 12 

970 
44 

6. - CONCESSI ON AN DRE DUMONT SOUS ASCH 
Siège de W atersc'1ei, à Genck 

Travaux préparatoires. 

Les deux puits élant à la profondeur voulue, on a commencé la 
préparation d'un nouvel étage d'exploitation à 920 mètres. 

L 'accrochage Nord du puits n° Il a été creusé et pourvu ·d'un 
revêtement mé~alliques sur 137m. 10. Il en a été de même de l'accro­
chage Midi , sur 149111,20. La communication entre puits est en 

cours de creusement. 
Les longueurs creusées el totalisées des divers travaux en cours 

aux étages de 807 cl de 747 mètres sont renseignées dans le 
tableau ci-après 

D ésignation. Situation au Observations. 

31-12-36 30-6-37 

Etage de 807 m. : 

1 re rec. Midi-Couchant. 69450 855,15 Revêtem. en voussoirs. 

20 rec. Nord-Couchant. 35p,80 473,70 Idem. 

30 rec. Midi-Cou chant. 92,40 240,90 Revêtement Toussaint. 

2e Midi-Levant 3 18.65 406,75 Revêtem. en voussoirs. 
rec. 

1er bouv. de chassage 
Idem. 

Levant 755. 10 1.046.25 

2c bouv. de chassage 
Idem. 

Levant ' 455,95 50 1.45 
138.85 Revêtement Toussaint. 

3c rec. Midi-Levant 9 1.00. 

N ord-Levant 42,00 Revêtem. en voussoirs. 
_c rec. 
" Etage de 747 m. : 

Le-Bouv. ' de chassage T oussaint. 651 .60 8 12,05 Revêtement 
va n t Idem. 

J Midi-Levant 827,30 998,10 , re rec. 
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2• rec. Midi-Levant 461.75 551.85 Idem. -· rec. Midi-Levant 265,00 Idem. J 

2• bou\·. de chassage 
Couchant 269,70 493,50 Idem. 

1 re rec. Midi-Couchant. 8-i8.6o 982,55 Idem. 
2• rec. Midi-Couchant. 51 Lj,20 682,20 Idem. 
1 ro rcc. Nord-Couchant. 308, 10 422,40 ldem. 

Partant du deuxième bouveau de chassage Levant à 807 mètres. 
un essai de percement de Ia faiile du ZwarLberg a dû êlre a rrêté par 
suile d'une poussée de terrain et d'une venue d'eau assez impor­
tantes; puis repris, avec revêlemenl en voussoirs de béton , à tra­
vers la faille. 

Au Couchant. par le premier bouveau de recoupe Nord . un 
bouveau monlanl de reconnaissance a recoupé. au delà de la faille. 
des couches et \"eineltcs ayant respcctivemenl 0111 .50 . om.47. om.53. 
0

111
.42. 0 111,07, 1m.77. o•u.80 el om.41. 

Les lravaux préparatoires des élages de 700 cl de 600 mètres 
sont momentanément arrêlés. 

Travaux d'exploitation. 

L'exploilalion s 'est poursuivie aux étages de 700 et de 807 mè­
lrcs. dans les veines B. C. 'B. H: l. M et O. 

Par le premier bouveau de recoupe Nord. ù So
7 

mèlres, une 
lai Ile a élé préparée en veine A. vers le Couchant. La ·couche y 
est exceptionnellement assez régulière. 

La production du semestre a alleinl 077 .6oo Lonnes. contre 
660.200 Lonnes le semesLre précédent. 

Le stock élail réduil à 28.270 Lonnes. 

L'exhaure Iota{ du semestre a été de 148.28o mèLres cubes. 

Installations de surface. 

A la Centra le. le montage du nouveau turbo-allemateur de 
12.000/ 15.000 kilowalls est en cours. 

Au lriage-lavoir. on a commencé Ia construction d'un deuxième 
lavoir à charbon. 

Un vaste magasin pour la distribution des explosifs a remplacé · 
l'ancien. 

,Fond .. 
Surface 

Total 

NOTES, DIVERSES 

Personnel ouvrier. 

A u 3 1-1 2-36. 
2.298 
1. 120 

1127 

Au 30-6-37. 
2.299 
1.167 

7. - CONCESSIONS SAINTE-BARBE 
ET CUILLAUME LAMBERT 

Siège d'Eysden. 

Travaux de premier établissement. 

La salle des locomolives. au premier bouveau Nord à 700 mè­
lres, a été aliongée de 40111

, 1 o: une salle de visite des locomotives. 
au deuxième bouveau Nord. a été creusée sur 32w,40. entre 
!"accrochage Sud du puits et le bouveau de retour des trains à 
vide. 

Travaux préparatoires. 

Au Levant à ïOO mètres. 

Le premier bouveau Nord-Sud Levant en direction Sud a recoupé 
la couche 15 avec une ouvcrlurc de 2 mètres et une puissance de 
1m,5 1, ainsi qu'une veinette de 001,37. 

Le prem ier bouveau Levanl Nord a recoupé six veinettes. dont 
une de om,56. 

A partir du deuxième bouveau Levant Sud et à l'Est de la 
faille de Leuth, le bouveau en direclion Sud a recoupé la couche 12 
avec une ouverture de 1°'.2•1 et une puissance de 1 m. 1 1, la cou­
che 1 1 avec une ouvcrlure de 3"',67 et une puissance de 2m.24; 
il ,est terminé. 

Le long du premier bouveau Nord-Sud Levant, un bouveau en 
direction Est doit recouper le faisceau des couches 27 . 26 . 25. 24 
et L. à l'Est de la fai lle de Leuth B. Ce bouveau a recoupé la 
faille de Leulh B. la couche L avec une ouverture de 1 m·4? et 
une puissance de 1 m.40. 

A 600 mètres. 

Le premier bouveau Nord-Sud Levant en direction Sud a recoupé 
une veinetle de 0111,33 et la couche 16 avec une ouverture et une 
puissance de 1 m. 12. 
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Au Sud à 600 mètres. 

Le premier bouveau Sud a recoupé quatre veine ttes el une cou­
che désignée sous le n° 4, avec une ouverture de 1 m.70 et une 
puissance de 1m. 15. 

Au Couchant à 700 mètres. 

Le prem,ier bouveau Nord-Sud Couchant. au Sud du premier 
lJouveau Couchant Sud, a recoupé la couche 1 1 avec une ouver­

lure de 2111.71 et une puissance de 1 '".96. 

Le deuxième bouveau ord-Sud Couchanl au Sud du premier 
bou,·eilu Coucl1ilnt Sud a recoupé la couche 1 1 avec une ouver­

ture de o"'.S3 et une puissance de 0 111.45 seulement. 

Le lroisième bouveau Couchanl Nord a recoupé une couche avec 
une OU\'erture de om.65 et une puissilnce de om.fr2; ce bouveau a 
élé arrêlé à une longueur de 508 mèlres. 

A f ronl du Lroisième bou,·cau Couchanl Nord, on creuse vers 
le Sud un nouveau tronçon du deuxième bouveau Nord-Sud Cou­
chanl: dans ce bouveau. on a recoupé cinq veinettes de moins de 
50 cenlimèlrcs. 

Le bouveau de recoupe en direclion Nord. à partir du premier 
bouvcau Couchanl Nord. a élé su ivi d 'un bouveau en direction 
Ouest. dans lequel on a recoupé la faille d'Eysderbosch , la couche 
n° 19 avec une ouverlure de 1111 .44 et une puissance de 1111 ,07. la 
couche n° 20 avec une ouverlure de 1111 .29 el une puissance de 
lm,17. 

!\ 600 mètres. 

Au Sud du premier boll\·eau Couchant Sud. le premier bouveau 
Nord-Sud Couchanl a recoupé. au delà d'un dérangement. la cou­
che n° 12. avec une ouverture de 1111 .68 et une puissance de 1111 .34 ; 
il a élé repris au Sud du premier bouveau Couchant Nord. 

Le deuxième bouveau N ord-Sud Couchant a recoupé deux vei­
nettes et la couche 9 a ver une ouverture de 1 m.15 et une puis­
sance de 1111

, 13. 

Ces Lravaux son l repris avec ceux qui ne donn'ent · pas lieu à 
observation spéciale dans le tableau ci-après 

.. _____ _ 
\ 

NOTE!' DI V1füSES 1129 

Levant : 

1"' boll\·. N ord-Sud Lcvanl à 700 m. 
1 H bouv. Nord-Sud Lcvanl à 600 m. 
1 •r bouv. Levant Nord à 700 m. 
1 cr bouv. Levant Sud à 700 m .. 

2° boui. Levant Sud à 700 m .. 

1 cr bouv. Levant Sud à 600 m .. 

2° bouv. Levant S ud à 600 m .. 
3° bouv. Levant Sud à 600 m .. 
Bouv. vers la couche 1 1 par 2° bouv. 

Levant Sud à 700 m. 

Sud : 
1 or bouv. Sud à 600 m. 

2~ bouv. Sud à 600 m. 

2• bouv. Sud à 700 m. 
Nouvelle communication enlrc 1 or et 

2• bouv. Sud à 700 m. 

Couchant 
1 or bouv. N .-S. C t vers Sud à 700 m. 
2c bouv. N.-S. Ct au S. du 1 or bouv. 

Ct N. à .700 m .. 

2• bouv. N.-S. Ct au S. du 1 •r bouv. 

Ct S. à 700 m. 
2 • bouv. N .-S. Ct au S. du 3è bouv. 

C t N. à 700 m .. 

3° bom·. Couchant Nord à 700 m. 
1er bouv. N.-S. Cl au S. du 1 cr bouv. 

Ct S. à 600 m. : 
1 •r bouv. N.-S. Ct au S. du 1 cr bouv. 

Ct N. à 600 m . . 
2'' bouv. N.-S. Ct au S. du 1 or bouv. 

C t S. à 600 m. 

Long. 
au 

Avancem. 
du 

Long. 

3 1-1 2-36 semestre 
au 

30-6-37 

828,90 
1. 136,75 
1.6 15.40 
1.623,90 

984,95 
1.0311.80 

368.70 
918.55 

2.56 1,55 
1.687,95 
2.1 18,30 

105, 10 934.00 
84 ,25 1.22 1.00 

1 29,30 1 .744,70 
145 .05 1.768,95· 
103,90 1.088,85 
48,90 1 .083,70 

149,60 518,30 

79,00 997.55 

159,25 2.720.80 
45.00 1 .732.95 

2. 10 2.120,40 

1 0 1 .90 10 1 .90 
429,00 79,35 508.35 

98,20 26.40 124.60 

9 1 3 .95 72.95 986 ,90 

Travaux d'exploitation. 

L'exploitation s'est poursuivie dans les mêmes veines que préce­
demrnent par sept longs fronts de lai lle. La taille en vein e 28. qui. 

. .,; . . . . ~ . 
. ' . 
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au cours de l'année 1936, a fourni une produ ction moyenne jour- · 
nalière de 1.380 tonnes, a atteint la limite de concession. contre la 
réserve B. 

La ~production du semestre s'est élevée à fo.8.3Go tonnes. 

Le stock au 311 décembre élait de 44.51 o tonnes. 
L'exhaure journalier moyen a été de 1.2 12 mètres cubes: 

Installations de surface. 

A la nouvelle Centrale électrique. la ch aufferie est en ordre de 
marche ainsi que le turbo-groupe de 12.000 KVA. 

A la salle des machines d 'extraction et des compresseurs d 'air, le 

nouvea u turbo-compresseur de 900 mètres cubes/minute est en 
service. 

A l'installation de stockage des charbons, on termine le monlage 
du second portique. L'équipement électrique de cette installation est 
en voie d 'ach èvement. · 

A la Cité, on a poursuivi les travaux de parachèvement de la 
nouvelle église. 

A l'éco le des garçons, le bâtiment . des nouvelles dasses est ter­
miné; en annexe à ce bâtimenl, on édifie des locaux en bordure de 

la grand' place : salle de conférences, de réunions. bibliothèque popu­
laire et consultation d es nourrissons. 

Au Sud des inslallalions du siège, on édifie cent maisons ouvriè­
res el vingt habitations pour employés. 

Les maisons ouvrières sont déjà au nombre de 
977 

d;nt 220 en 

dehors de la Cité. Celle-ci contient en plus qualre hôtelleries. 
La gravière a produil 12. 125 mètres cub~s. 

Fond 
Surface 

Total 

Personnel ouvrier. 

Au 3 1- 12-36. 
2. 112 
1 ·575 

A u 30-6-37. 
2.421 
1.396 

} 

1 • 

( 

Sur une méthode spéciale 
de remplacement de rails de guidonnage 

par 

M. Achille TREFOIS. 

Ingénieur des M ines. à C harleroi. 

La présente note a pour objel de décrire une méthode de rempla­
cement de rails de guidonnage, caraclérisée par le /ail que le per, 
sonnel accomplit ce lrauc1il en restant à /oui moment dans la cage·. 

Préconisée par M. l'ingénieur divisionnai re Ed. Van Ri~seghem, 
cette mélhode esl appliquée, depuis plusieurs années. au siège des 
Vallées du Charbonnage du Centre de Gilly (Houillères Unirs du 
13assin de Charleroi). , ' 

Le puits d'exlraclion de cc siège, fort ancien, approfondi par 
passes successives au fur et à mesure de l'exlension des travaux 
rl'exploitation, a son accrochage d'extraclion infé rieur au niveau 
de 940 mèlres. 

La section est e lliplique (3'",00X2'",20) de lu surface à 594 
mètres et circulaire de 594 mètres jusqu'au fond du « bougnou », 
ù 988 mètres. le diamètre utile étanl '2m.8o de 5g,1 à 66 1 mèlres et 
3 111,50 sous cette dernière profondeur. 

Ce puits. dépourvu d'échelles, esl divisé en deux compartiments 
' idenliques par un guidonnage en tièrement métallique, genre Briart. 

L~s solives, distantes de 4m.50. supportent des rails de 9 mètres 
de longueur, du type E.B .. à 38 ki logrammes par mètre couranl. 

Les joints entre rails, théoriquemen t de 20 millimètres, sont alter­
nés tan t dans les files d'un me!me compartiment que dans les files 
voisines des deux compartiments. 

Les cages. larges de o"',970. longues de 1 m.51 o. comporten t six 
étages. don l l'un - celui du toil - mesure 1 m.630 de hauleur, les 
autres ayant une hauteur libre de 1 m.300. 

Les mains-couran tes. en deux pièces. sont écartées, d'axe à axe, 

de om,940. 
L 'opération comporte . trois phases préparatifs. enlèvement des 

rails usagés, placement des nouveaux rai ls. 

. . . . . .,, . 
. ~. 
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1 . - PREPARA î lFS. 

A l'endroi t d u puits où les nouveaux rails sont à placer, la 
fixation des solives est d 'abord l'objet d\m examen a ttentif. au 
cours duquel les boulons d 'allache des griffes sont remplacés· en 
même temps que les longueurs des rails à renouveler sont exacte­

ment relevées. 
Ces opérations p réliminaires sont p ratiquées, généralement. les 

jours précédant celui de l'opération p rincipale, afin d 'assurer le 

déroulernent normal de celle-ci. 
Le ~ornent venu de réfection~er le guidonnage, la cage est trans­

form ée et équipée comme suit : le fond ordinaire est enlevé et rem­
placé par un fond spécial. représenté à la figure 1 . 

!170 

L. roo, t1JOs10 

Fig. 1. 

Les deux petits côtés (a ) du cadre de ce fond spécia l sont consti­
tués par deux cornières ( 1 oo X 1 oo X 1 o ) assemblées par boulons. 
aux deux longs côtés ( b) en fers plats de 1 oo X 25. C es deux 
petits côlés peuvent ainsi êlre rapidement enlevés ou replacés. 

L'un des deux longs côtés présente une ouverture de om.230 
normalement fermée par un fer plat ( c ) fixé par boulons. 

Le fond proprement d it comporte deux clapets (p) à charnières. 
en tôles striées. séparés par une ouvertu re de om,230X o.rn,450. Le­
reste du fond . en tôles striées, est fixe. 

r 
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Il est aisé de voir qu'ainsi constitué, ce fond spécial est utilisable 
pour l'un ou l'autre des deux compartiments du puits et, dans 
chacun d'eux, pour une ou . pour les deux files de rails. 

Au long côté ( b) . comportant l'ouverture ( c ). des mains-couran­
tes, en deux pièces, sont fixées, d'ailleurs assez sommairement. 

Les paliers ( 2) et ( 4 ) ,..... voir figure 2 - sont ensuite enlevés, 
tandis qu 'une grosse chaîne (m) est enroulée autour du palier (3) . 

z 
lfAIL.S 

'-"-......_....__. NI U F.S 

Fïg. 2 . 

A cette grosse chaîne sont attachées 4 chaînett.es, dont 2. mar­
quées ( n1 ). d'une longueur de 1 m,200, supporteront chacune un 
rail neuf. les deux autres, marquées ( n2 ). de 2m,400 de longueur. 
étant destinées à supporter les rails usagés à enlever. . 

On descend donc, ensemble, deux rails neufs, une opéra tion com­
plète comportant le renouvellement de deux ra ils. 

A cet effet, aux chaînettes ( n1 ) et ( n2 ) sont accrochés des 
étriers (k) de om,500 de longueur u tile {voir fig. 3). · 

Le petit côté ( a ) étant enlevé et le clapet correspondan t étant 
relevé. un rail neuf est a ttaché à chacune des chaînettes ( n1 ) au 
moyen du· boulon de 20 millimètres des étriers ( k) , boulon passant 
dans un trou percé dans l âme du rail. 
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La cage est a lors élevée lentement en en traînant les deux rails. 
qui fina lement pendent dans le puits. les chaînettes ( ni) ayant 
été placées de façon que les rails se trouvent au centre de la cage: 

Celle-ci est ensuite redescendue au niveau de la recette; le côte 
(a) est remis en place et le clapet (p) . qui avait été r:levé pour 
permettre l'entrée des rails . dans et sous la cage, est baisse. 
, 

Fig. 3 (*).· 

U n ouvrier. n° 1 , se place sur le fond spécial: il se munit de 
clefs pour mains-courantes et griffes. 

D'autre part, deux ouvriers, n°" 2 et 3, s'installent sur le palier 
(3 } , où ils ont c4sposé un palan de 1.000 kilogrammes, des chaînes, 
des clefs ainsi qu 'un outillage spécial ( carcans et éclisses) dont il 
sera question plus loin . 

T out est ainsi prêt pour la descente, qui doit évidemment être 
opérée lentement afin que les ra ils ne balancent pas d'une façon 
dangereuse. Au surplus. comme une des extrémités des rails pénêtre 
dans la cage, l'ouvrier n° 1 peut survei ller cette descente et. au 
besoin, provoquer l'arrêt de la cage. 

2 . __, ENLEVEMENT DES RAILS USAGES. 

Si les deux rails à remplacer sont bout à bout, on commence par 
celui d'amont. 

Au-dessus de celui-ci, les deux ouvriers n°•. 2 et 3 , occupant 
l'étage (3) de la cage, suspendent solidement à une solive. au 
moyen de chaînes, le palan de 1.000 , kilogrammes et ce de la 
façon la plus avantageuse. c'est-à-dire à quelque 0111 .200 du rail, 
d u côté du centre du puits. , 

Pendant ce temps, l'ouvrier n° 1. placé sur le pa lier !nférieur, a 
démonté les mains-courantes et le bouche-trou ( c ). 

(*) Lire 20 pour le diamètre du boulon. 
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Après s 'être assurés que la griffe supérieure du rail à enlever est 
serrée à bloc. les deux ouvriers de l'étage (3) démon tent les autres 
griffes. en commençant vers le bas. 

1 
En même temps, ils établissent une fixat ion très énergique du 

rail contigu du compartiment opposé, car il est indispensable d'éviter 
que les rails desserrés bougent. ce qu'ils pourraient faire très vio­
lemment. surtout dans des puils anciens et déviés. 

Fig. 4 . 

Pour effectuer cette fixation . qui est une consolidation prov1s0Ire, 
les dits ouvriers. 2 et 3, u tilisent des carcans, et des éclisses. Les 
carcans (voir fig. 4 ) serrent le rail contre la solive. Les éclisses 
retiennent les extrémités voisines des deux rails. Ces éclisses. consti­
tuées par deux .fers plats. percés d'une dizaine de .trous pour faci­
liter le montage, sont boulonnées contre l'âme des rails. 

Fig. 5. 

Il arrive que la fixation d'éclisses n'est pas possible; on a alors 
recours à une forte pince en deux pièces (voir fig. 5). serrée sur 
le joint au moyen de tro is boulons. 

On peut alors achever l'enlèvement du vieux rail. Pour cela , les 
ouvriers 2 et 3 le suspendent au palan par l'intermédiaire de l' étrjer 
(k) de l'une des deux chaînettes (112). Ils ouvrent ensuite com~lè- ' 
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tement la griffe supérieure. A ce moment. la .cage monte quelque 
peu et . en écartant celle-ci légèrement du guidonnage - ce qui se 
fait a isément vu que les mains-courantes inférieures sont enlevées -
il est possible d 'amener, peu à peu e t sans difficulté. le rail usagé 
dans la cage et. enfin, de le décrocher du palan. 

A noler que les opérations principales : desserrage des griffes. 
pose des carcans et éclisses, suspension du rail. manœuvres du palan . 
sont toutes exécutées par les qeux ouvriers de l'étage 3, habitués 
à ces travaux spéciaux. L'ouvrier n° 1 n 'effectue que des opérations 
accessoires et n 'est. en réalité. qu 'un aide. 

Pour faci liter le démontage de la griffe supérieure du vieux ra il 
ainsi que la pose de la dite griffe au nouveau rail. la liaison entre 
le palan et le rail est faite au moyen d 'un long crochet (d) - voir 
figure 6 ..- de om.600 de longueur, terminé à une extrémité par un 
anneau de om.050 de diamètre intérieur que l'on passe dans le 
crochet du palan et, à J' autre extrémité, par un crochet de Om, 1 OO 

de profondeur dans lequel on pose le boulon de r étrier ( k) . bou­
lon qui traverse l'âme du rail. 

Fig. 6. Fig. 7 . 

. De cette façon. l'étrier (k) peut être rabattu ve 1 b 
l . d· l f rs e as a insi que 

m ique a igure 7. pour permetlre le travail à la griffe'. 

3· - PLACEMENT DU NOUVEAU RAIL. 

Le nouveau rail est suspendu au 1 l" 
l d pa an par mterrn · d · · d 

croc 1el ( ) passé dans le boulon de l" t . Il e iatre u 
1 e ner. est ensu·t t· d 
a cage et appliqué dans l'entaille d~ l 1. G 

1 
e sor 1 e 

l 
. . a so ive. râce au l 

e Jeu à menager entre les extrémités d ·] . . pa an. 
I 

. , , es rai s v01sms p t 
~ég é aisement et avec precision. eu être 

Î 
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La griffe supeneure est alors fixée. Il ne reste plus qu'à placer 
les autres griffes. à détacher le palan et à enlever les carcans et 
éclisses du rail contigu. 

Le nouveau rail est ainsi en place, définitivement. 
Si un second rail doit être placé. le cycle des opérations recom­

mence. 

OBSERVATIONS GENERALES. 

. a) Le mode opératoire décrit ci-avant exécuté entièrement de 
l'intérieur de la cage. où les ouvriers son t attachés par des ceintures. 
me paraît présenler le maximum de gar~ntie au point de vue de la 
sécurité. 

En tout cas. les opérateurs sont bien moins exposés, notamment 
au danger de la chute dans le puits et à celui de r atteinte par des 
corps durs. que lorsqu 'ils doivent se teni r soi t sur le toi t de la cage, 
soit dans un cuffat ou resler perchés momentanément sur une solive. 

Le personnel qui applique cette méthode y tient et affirme qu'elle 
est non seulement très sûre, mais encore suffisamment rapide. grâce 
notamment au fai t qu'on descend deux rails à la fois. 

Il convient. bien entendu. de procéder avec ordre et. méthode. 

b) La suspension des rails sous la cage exige qu'il Y ait une 
hauteur suffisante entre l'orifice du puits et la recette immédiate­
ment supérieure, si elle existe. a insi qu 'un espace convenable , sous 
r évite-molettes pour la montée de la cage. 

Pour remédier à une insuffisance de hauteur. il suffirait. par 
exemple. de creuser un e tranchée dans le sol de la paire ou bien 
de démonter certains élémen ts d'une laquage, éléments qui pour­
raient. au besoin. êlre munis de charnières pour en faciliter la levée 
et la remise en place. 
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Commission d'Etude 

pour le contrôle 

des fumées 

du dépoussiérage 

industrielles 

Commission insliluée par arrêté royal du 20 1wn 1931 , clwrgée de 
rechercher el d'étudier les moyens. dispositifs ou procédés propres 

' à vérifier le degré d'effi cacité des installations de dépoussiérage 
des fumées industrielles. 

RA PPORT A M. LE M IN ISTRE 

Installation de la Commission par M. le Directeur Général 
des Mines. 

En procédanl. le 29 ju illet 193 1. au nom de M. le Ministre de 
l'industrie, du T ravail el de la Prévoyance Sociale, à ['insta llation 
de la Commission insti tuée à la Üircclion génér~le des Mines, par 
un a rrêté royal du 20 ju in 193 1, M . le Directeur Général des Mines 
Jean Lebacqz a défini la raison d'être. le but et les moyens d 'action 
de cetle .commission dans les termes sh ivants : 

« A insi qu'il résulte des considérants de !'Arrêté Royal qui insti­
tue votre Commission . vous aurez surtout à vous occuper des pous­
sières qui sont déversées dans l'a tmosphère par l'emploi du charbon 
pulvérisé, pour le chauffage lant des chaudières à vapeur que 
d 'autres appareils industriels. 

» L'emploi de foyers à tirage forcé est toutefois à considérer éga­
lement; il est. en effet. sujet à occasionner des inconvénients ana­
logues à ceux résultant de la combustion de charbon pulvérisé. 

» Je dois insister spécia lement sur la raison qui a présidé à la 

création de votre Commission. 

» Afin de remédier aux grands ennuis qui ont été, dans des cas 
assez nombreux, occasionnés par le déversement dans 1' atmosphère de 
fortes quantités de fin es cendres, des arrêtés émanant des D éputa­
tions permanentes et. dans certa ins cas, des arrêtés royaux, ont 
prescrit l'emploi d'appareils dépoussiéreurs. Ces arrêtés prévoient que 
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les fonctionnaires du service des appareils à vapeur ont mission de 

contrôler l'effica cité de ces dépoussiéreurs, au moyen de dispositifs 
que les propriétaires des chaudières ou autres appareils doivent met­
lrc à leur disposition. 

» En raison des imperfec tions des dispositifs de con trôle employés. 
la vérification du degré d 'efficacité des appareils dépoussiéreurs n'a 
jusqu'ici pu se faire avec des garan ties suffisantes d 'exactitude. L es 
constatations faites au cours du concours de dépoussiérage organisé 

l'an dernier. à l'occasion de !'Exposition de Liége, ont mi~ en lumière 
la difficulté du problème. 

» Il importe cependant qu'on puisse d isposer de moyens simple~ 
et sCirs pour vérifier le degré d'efficacité des dépoussiéreurs des 
divers systèmes. 

» C 'est dans le but d 'arriver à cette réalisation que votre Com­
mission a été instituée. 

» Comme point de départ de vos travaux, vous aurez inévitable­
ment à fa ire usage ·des disposilifs de contrôle employés par les 
divers constructeurs d 'appareils. et, au cours de vos recherches, vous 
serez nécessairement amenés à détermine r le rendement de dépous­
siérage des d ivers systèmes en usage. 

» Je tiens ici à a ltirer spécialement volre aLLenlion sur ce q ue ces 
vérifications ne constitu en t pas un but, mais uniquemént un moyen 

à employer pour réaliser l'objet de votre mission. et que celle-ci ne 

comporte nullement l'établissement d'un classement entre \es divers 
appareils que vous seriez amenés à contrôler. 

» Pareil classement pourrait mettre des intérêts commerciaux en 
jeu. ce qu 'il importe d 'éviter. 

» Au cours de l'exécution de vos Lravaux. vous serez sans doute 

amenés à pénétrer dans des étab lissements industriels, qui possèdent 
d es installations de dépoussiérage. Le Gouvernement n'a pu vous 

donner le droit, en tant que membres de la Commission, de pénétrer 

dans ces u sines. J'ai toutefois la conviction que, vu l'importance d u 
problème à résoudre, vous rencontrerez partout la meilleure volon té 
pour I'exéculion de votre mission. 

» D 'ailleurs, vous pourrez toujours avoir recours, a ux fonctionnai­

res du service des appareils à vapeur et de l'inspection des établis­

semen ts industriels pour procéder à des constatations e t vérifications 
auxquelles vous ne pourriez procéder personnellement. » 

"" 1 

:"OTES UlVERSES l 14 1 

. . d . à M ) ebacqz quelques mots de remcrcie-
Après aY01r a rcssdc l . ~l e à M le M inistre de I'lndustrie, 
n ls en le p riant c ransme r- . • d . t 

7c T;arnil et de la Prévoyance Sociale l express\on es senJ1,mr s 
c u . d d s membres de la Commission . avec celle c eur 
de grat1tu e e 1 1 ·f désir de mener à bien la tâche 

l. ·d. rouemenl cl ce eu r v1 , k 1 
en ier eb' 1 1 confier le P résiden t V ictor Fir et, nspec-

" I ien vou u cur , Il ' l \'ff-
qu i a. . l d Mines a Lcnu à montrer à ses co egues es c i •-
Leur Genera e~ h . d 'une allocution don t nous exlrayon s cuités de cette tac e, au cours 

ce qu i su it : 

Allocution du président. 

d l nous sommes cha rgés est déf inje par l'art icle i •r 
« La tâche on d . . d . inslituant notre Commission. 

1 l'A êt' R •al u "0 JUtn em1er, 
( ?. rr e 0) - . . . à r arlicle 2 11 vous apparlien-d 'aclion sonl prec1ses · d .. 
el nos moyens l t d'étudier les opérations estmees à 
d d ·vre de conlrô er c d 

ra e ~ut . , . . d inslallalions de dépoussiérage. en vue e 
é tabli r l eff1cac1tc es . h d t les appareils les plus recom-
rcchercher les meilleures met o es e. . . 

· I· cndanl ces operations. 
rnandables à u l1 iser p . b l de !'Arrêté Royal. les 

. '· I t d ·L dans le prcam u e l 
» Ainsi qu ' es ' I ' t t été mises en lumière par e 

d fr. l lies-ci sou cvcn on d L ·. I' i ·1cu tés que cc . . , l'Exposition e iege an 
concours de dépouss iérage organise a -" 

dern ie r. d . ·r des con trôles 
» Dans toute méthode d 'essai. il imporle e prevo1 T oute 

tt t d 'établir le degré de précision d es résultats obtenus. 
perme an . l ' dé d 'L êlre considérée comme sus-J . bt ue par un seu procc 91 I . 

onnee o :r . d ' exaclilude resle indéterminé; l'importance re at1ve 
pecte; son egre bl . . r\ e de même que son influence sur 
d 1. ()roba e csl mcon u . e erreur h 
l 1 d ésu ltat cherc é. d 
a va eur u r dopté et réalisé par le jury du concours e 

» Le programme a . 1 d ' t ·nation directe et simultanée de . pocta1t a e erm1 l 
dépoussierage com ·t ~tre obtenue en faisant a somme .L. !ont une pouvai c 
tiois quanti es. c . d é l été obtenues en même temps 
des deux a utres. Certames onn es on 

d ux moyens d ifférents. , . d d 
par e . . de constater le peu d exactitu e e 

C . . nous a permis d d 
» est ce qu i l d raleurs de p poi s e pous-

. d i et notammen es ' . d . d · 
ccrtams e ceux-c d f é Iculées en tenan t compte es m ,_ 
sière au mèlre cube e um e, ca 

. d des et des débiLmèlres. 
çu t1ons es son . b l . · été faussé par des 

f . nt de ceux-ci sem e avOLr 
» Le ·onct10n~emeQ n t aux sondes, leu r emploi pour la déter-

df..pôts de pouss1ere. ua 



.-

1142 ANNALES DES MI NE.S DE BELGI QUE 

mination de la teneur moyenne en poussières soulève de nombreuses 
difficultés. Il me suffira de vous en citer quelques-unes, pour vous 
montrer toute la difficulté du problème que vous devez résoudre. 

» 1 °) La teneur cherchée est essentiellement variable, non seule­
mer.t dans le temps. mais aussi aux d ivers points d 'une même sec­
lion du conduit, où circule la fumée. Les particules de diverses gros­
seurs en suspension dans celte fumée y subissent un certain classe­
ment, ou même s'y déposent en parlie si leur vitesse diminue; 

» 2°) L 'in troduction d'une sonde dans un tel conduit y modi fie 
le régime d 'écoulement de la fumée et provoque la naissance, dans 
celle-ci. de remous susceptibles d 'écarter certains é léments et d 'em­
pêcher leur aspiration par la sonde: 

» 3°) D es dépôts de poussières. des condensations de vapeur 
d'eau peuvent se faire dans les conduits de cette sonde: de p lus. 
les filtres chargés d 'y retenir les parlicules solides ne sont pas tou­
jours parfaits; ils laissent parfois passer les plus Lénues: 

» 4°) On admet généralement qu'une sonde ne peut fonct ionner 
dans de bonnes condilions que pour a ulant que les poussières Y 

circulen t à la même vitesse que dans le conduit de Famée; mais le 
mainlien de l'égalité des vilesses dans ce conduit et dans l'orifice 
d"entrée de la sonde n 'esl pas facile à réaliser. 

» Esl-il possible. malgré ces d ifficultés. de tirer parti des inclica­
Lions des sondes? Q uelies disposilions et quelles d imensions con­
vient-il de leur donner? Serai t-il possible de réaliser et de mettre ù 

la disposilion des industriels el. des fonclionnaires un malériel simple. 
aisément transportable. ulilisa8le partout, permettan t de contrôler la 
Leneur en poussières d 'une fum ée et même celle de l'atmosphère 
dans ou à proximité d 'une établissement induslriel ? 

» Voilà quelques-unes des qucslions qu'il nous appartiendra 
d'étudier. » 

Le Président a signalé ensuite qu'une enquête administrative a 
élé ordonnée. par une circulai re ministérielle du 15 juillet 193 1, dans 

Ie buL de fournir à la Commission des indications au sujet des insta l­
lations pour lesquelles le dépoussiérage des Fumées est prescrit. 
MM. les C h efs de service des a ppt1reils à vapeur. auxquels il appar­
lenait de procéder à cette enquêlc , ont en oulre reçu nolifica lion de 
la conslilulion de la Commission. Ils ont été priés par M le M· . t 

. · mis re d accorder à celle-ci leur concours e l celui des fonctiori na ·r 
d 1 es. sous leurs or res. 

1 

f 
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L Il b t·on de certains de ces messieurs a co a ora 1 .. 
. 1.• l fructueuse nous sa1s1ssons 
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à nos travaux ayant 
]'occasion d'en fai re é té particu 1eremen · d· I 

. t d les en remercier cor ia ement. 
mention e e · l étude de 

. . rc'un ·1on la Commission a commence O. sa prem1cre · d 1· · ·on 
es cl ·I u'elle a suivie , a fin e remp ir sa m1ss1 . 

la méthode e Lrava1 . q "l nvenait que ses membres assis-
E l) t d ' bord reconnu qu i co ' I 
·, e a tou a . d ' ·E dépoussiéreurs: mais qu i impor-

t ' uelques essais appare1 ] ' d ' d " f' 
Len a q 1 bl ·J . t documentés sur es proce es e ven i-'t , u préa a e. i s sorcn ·I 
lai qu a . 1 Lrucleurs de ces appare1 s. d t · par es cons 
calion a op es b . ·t à ceux-ci le i ï aoQt 1931 , 

. on ureau a ccn . . 1 1 
En con. sequ ence, s d ' 1. L' l l'on de la Commission, ce eur 1 F e a cons 1 u 1 1 

afin de es in ormer d . L. très précise des apparei s 
d d fourn ir une escnp ion ] . 

deman er e nous 1 d L · I fon t usage et enfin . de vou oir 
et des méthodes de contlrô c o_n 1 s nt leur d~te, les essais de . 1 ue ques 1ours ava 
bien nous signa er, q d J · 'ércurs auxquels ils auraient à 
con trôle du rendement es c cpouss1 

• d en Belgique. 
proce er dministralifs. communiqués à la Com~ission . 

Dans les rapporls a l difficultés rencontrees au 
1 enseignements sur es d " d· 

on trouve que ques r · ] d dépoussiérage. mais peu m i-

d . l' de conlro e u . t· 
cours es opera wns l t , ·el utilisés pour ces opera ions. 

l . Lh d s et sur e ma en calions sur es me 0 e 

UtillS• e' a' la Centrale d' Auvelais. Matériel 

C h f o· t du 5° arrondis-U n rapport de M. lïngénic11r en e -. irec ·eur el de ce qui a 
d M· conlienl cependant , apres un rapp d 

semen l es mes 1 d 'A ) . en vue de réaliser l'épuration es . f . , ] Cenlra e uve illS, · ] 
éte ait a a . . d . d. de conlro e par sacs b nne descnpt1on u proce e 1 
fumées, une o d d · cnsions qu i éta it jadis employé pour a 
f 1 d gran es 1m · 
i trants .e d d nt des dépoussiéreurs. 

détermina tion u ren emc 

1 1 · l causes d'erreurs d . t· qui signa e es princ1pa es Voici cette escnp '.on , 
' de le cet ancien proce 

c ·1· • pour la détem1ination des rendements con-L •th de u ti isee · · en de 
« a me o t et après dépoussierage, au moy 

d gaz avan . f l 
s isle à cap ter es d ventilateurs auxilia ires, et a re ou er ces riées et e 
prises a pprop f-!Lranls. . . 
gaz dans des sacs 

1 

6 oyen d'un déprimometre d1f-
·b · d az est mesur a u m d . d 

» Le de 1t e g • . t placées sur les con mtes e . 1 deux pnses son . ·b . 
férentie l. dont es d ' t e d' un diaph ragme cali re. 
refoulement, de parl et a u r . 
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» Les températures des gaz sont en registrées de façon à pouvoir 
ramener les poids à o0 • 

» L 'on compare ainsi les poids des poussières contenues dans les 

gaz par mètre cube et par ki logramme, avan t et après dépoussiérage: 
le rapport de ces poids donne la va leur du rendemen t. 

» Les difficultés e t les causes d 'erreu r ne sont pas négligeables 
au cours de ces diverses opérations. 

» L 'on ne peut to ut d 'abord travailler que sur des quantités d e 

gaz et de poussières relativement petites, à cause des d imensions 
nécessairement rédui tes des sacs filtra nts (environ 5 m. de long sur 

45 cm. de la rge) et surtout du colma tage du "tissu filtrant. L es essais 

durent généra lement 5 minutes. certains 8 à 1 o minu tes; les volumes 
de gaz fi ltrés varient de 140 à 240 m3. 

» Les quantités de poussières recueillies par essai va rien t. avan t 
dépoussiérage, de 400 à 1.500 grs environ e t, après dépoussiérage, 
de 50 à 1 20 grs en viron. 

» L 'emploi des instruments de mesure : diaphragmes. luyau teries. 
déprimomè tres. chronomèlres. e tc. peu t donner l ieu à des erreu rs. 

» La présence, dans les carnea ux, des p rises de gaz peut éven­
tuellement influencer la veine gazeuse e t mod ifier la réparli lion d es 
po ussières qu 'elle contient. 

» Lors d es essa is après dépoussiére ur, une certa ine q uanlité cl'e 
vapeur d 'eau est en traînée avec les ga z et déposée dans les sacs 

filtrants, en même temps que les poussières. L 'erreur q u i en résulte 
dim in ue les chiffres de rendement d 'environ 

1 
%. 

» Les manipu lat'.ons des sacs filtran ts. le pesage de ces sacs peu­
vent donner .lieu egalemen t à certa ines erreurs provenant soit des 

p~sées, soit d un certain pourcentage de perte de poussières pendan t 
les dites opéra tions. 

» Un léger dépôt de su ies peut éga lement se p roduire pendant les 
essais da ns les tuyauteri es, entre les dia phragmes e t les sacs fi ltrants 
bien que les tuyau teries soien t purgées a vant chaque essai. · 

» La vitesse des gaz dans les tuyauteries d 'essa i est de 6 à 
7 

m. 

. » On pens~. nonobstan t ces d iverses causes d 'erreurs, q ue les 
resultats fo urn is pour les essais sont assez proch es de la réali té 
é tant donnés que les gaz contrôlés sont à la même te · t ' 
d l d h mpera ure que ans es carneaux es c audières e t q ue les cond ·t· d . 

l 1 ions es essais sont es mêmes que celles de la marche indu strie lle. » 

,, 

"' ' 
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L 'examen des réponses des construcleurs d'appareils dépoussié­
reurs constitua it le 3• objet à l'ordre d u jou r de la réun ion du 
1 2 octobre 193 1. 

A ce suje t, il nous suffira de signa ler ici : 

1 °) qu 'un conslrucleu r a précon isé, pour !'essai des dépoussiéreurs 
secs, la méthode par injection d 'un poids con venu de poussières. 
Employée précédemment pour la détennina tion du rendement des 
appareils de ce système. celte méthode méri te peu de confian ce. spé­
cialement lorsqu 'on u tili se des poussières préalablement débarrassées 
d e leurs éléments les p lus ténus: 

2°) qu 'un autre a proposé l'emploi de sondes de 250 à 300 mm. 
de d iamètre. d 'un débilmètrc pour la mesure de la quantité de 
fumée prélevée et de sacs de grandes d imensions pour la fillralion 

de cette fumée , cc q ui consli lue les principales ca rac téristiques de la 
méthode d' Auvelais précédemment décrite; 

3°) q ue plusieurs Maisons é trangères utilisent le p rocédé S iemens. 

Au cou rs de la seconde réunion, la C ommission a eu connaissance 
de divers renseignemen ts b ibliographiques, notammen t de l'étude d e 

M . le P rofesseur Gille t su r le dosage des poussières dans _ les fumées , 
publiées ultérieuremen t dans la Revue Universelle des Mines, el de 

l'arti cle de · Zimme rmann : « Messung von F lugsta ub in Ra uchgas­
sen », dans Z eilschri/I des Vereins D eutscher lngenieure. 

En ce qui concerne les travaux en cours à l'étranger. a u sujet des­

quels des renseignemen ts ont élé dema ndés par la voie diplomali­
que. peu de réponses nous son l parvenues. 

N ous exlrayons ce qui sui t d 'une note de M . le f\ linislre de 
Belgique à La H a ye : 

·li ' L H ' t Amsterdam par exemple . « D ans certaines v1 es. a a aye e 

l t. n d u dépoussiérage des fumées a attiré l'attention des pou-a ques io · l 
· bl· s depuis tou t un temps déjà . A La H aye surtou t, ou a vo1 rs pu 1c . . d · 

C l · lectrique et les services d e destruction des 1mmon 1ces 
./~tr: e' taeblis au centre d'un qua rtier populeux. le Conseil commu­
e al1e~ te jJé de la q uestion et a procédé, dès le commencemen t 
na s es occu d ' 1 d 
d à l'instal la tion d 'une commission experts. c 1argée e 

è hi 9 2h9, Lous les moyens possibles la nature et les causes des rec erc er par 
· , · l p roduits par les fu mées de ces établissemen ts. mconvenien s 

» Cette commission a établ i son premier rapport en mars t 929. 
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» D ans le corps de ce rapport. il est fa it menlion d 'un appareil 

desliné à établir la teneur en poussières des fumées des cheminées. 

C et appa reil fut construit d 'après les indications de M. T er L inden , 
membre du collège d 'experts. professeur de construction de machines. 
à D elft. 

» Il se compose d 'une conduite d'aspiration comportant une bou­
che d 'aspira tion placée dans la chem inée, d'tm cyclone et d'un ven­

tilateur. Pa r l'a ction du ventilateur, une pa rtie des gaz de la ch emi­

née est aspirée e t passe dans le cyclone. L a conduite de refoulement 

du \·cn lilateu r comporte un registre, permettant de régler la quantité 

des gaz passant par l'appareil. C ette q uanti té d e gaz doit ê tre telle 

q ue la vitesse des fumées à l'entrée de la b ouche d 'aspiration de 

l'appareil soit égale à la vitesse existan t dans la c heminée; de cette ' 

façon. le couran t gazeux de la cheminée est troublé le moins pos­

sible par le_ fait de l'aspiration e t la teneur en poussière.; des gaz 

aspirés présente la p lus grande concordance possible a vec celle des 
gaz de la cheminée. · 

» La q uantité de gaz passant da ns la cheminée est dé terminée pa r 
le moyen d 'un tube de Pi tot. avec microman? mètre. 

» Le rapport porte que, pour la construction de l'orifice d 'aspira­

tion, il a é té tenu com pte de la vitesse variable des gaz e t d e la 

concentration égalemen t variable des poussières, su ivant les endroits 

cl.un e section de la ch eminée. 11 signale a ussi que le cyclone ch oisi 

est à très h !'lllt rendement e t que, indépendamment de ' la dimension 

des grains, 90 à 98 % des poussières aspirées y soht retenus. L es 

poussières retenues son t recueill;es dans une bouteille d isposée sous 
le cyclone. 

» li n .est pas fait usage de fi ltres. L'o rifice d 'a spiration a é té 
choisi très grand . La quantité d 'air aspirée est de 5 à 6 m3 pa r 
minute. ce qui permet de recueillir en peu de temps une quantité 

notable de poussières e t de se rendre compte de r effet d u soufflage 
des tubes. 

» Pour les essa is, l'a ppa reil est insta llé su r un éch a faudage p lacé 
assez h aut pour qu'on puisse effectuer des mesurages dans une sec­

tion de la cheminée , pouvan t être considérée comme présen tan t un 
éroulem ent uniforme, en raison de la parti e rectiligne q ui précède 
!'endro it du prélèvement. 

» L 'emploi de cet appareil p ermet de fai re des expériences d 'une 

durée de p lusieurs h eures, de façon à ob tenir d es résultats moyens. » 
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Essais d'un dépoussiéreur FEDI - Note de M. V an Engelen. 

L'ordre du jour de la réunion du 19 novembre comprenait notam­

ment. la di scuss ion du compte-rendu présenté par M. le P rofesseur 
Van Engelen , des essais d 'un a ppareil F ED I au C harbonnage de la 
Petite Ba cnure. N o us exlrayons de cc compte-rendu la description 
ci-après de la méthode et du ma tériel utilisés pa r le constructeur : 

« L·essai a eu une d u rée de 5 heu res. P endan t tout l'essai. le 
régime de fonctionnement a é té lrès sta ble. 

» La détermination par pesée de la q uan ti té de poussières recueil­
lies dans l'appareil ne présente aucune d ifficulté. 

» Le débit de gaz Lraversan l l'a ppareil dépoussiéreur a été calculé 
en mesurant la Yilesse des gaz dans la conduite reliant l'apparei l à 

la cheminée d 'é\·acuation ; celle conduite présen le une partie recli­
ligne, d'environ 5 m. de longueur et d e 1 m.60 de d iamètre. 

» La vitesse des gaz n 'esl évidemment pas constante dans une 
même seclion transversale: il est donc nécessaire de la rele\·er en 
différents poin ts. D ans le cas présent, le relevé a été fai t en 29 poin ls 
répartis également le long du d ia mètre horizon tal AB de la conduile, 

en 2.5 poin ts le long de la corde CD et en 'lï points le long de la 
corde EF. 

» On a conslaté q ue la vitesse le long de la corde CD étail plus 
fa ible qu 'en E F. ce qui doil être allri bué probablement au .l'ail 

qu 'au bout de la conduite se lrouve un coude ascendant, produisanl 
déjà. à une certaine d istance, l'in flex ion des file ts gazeux. 

t 
c 1 

1 
o, ~3 1 

A f. 60 

F 0, 43 

E. 1 
1 

__i_ 

Fig. J. 

Il ·t ' le' exact de relever les vitesses le long de deux diamè-» aurai c · 

d I t. n transversale le prem ier horizontal. le second verti-tres e a sec 10 · . , 

1 . t·cfLIC il sera souven t bien d iffi cile d opérer de celle ca , mais en pra 1 , 

manière. 
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» Pour déterminer la vi tesse, on s'est servi d 'une forme de tube 

de P itot, donnant directement la- pression dynam ique. Celle-ci était 
mesurée à l'aide d'un manomèlre à eau , à tube incliné. 

» La vilesse des gaz est donnée par la formule 

da ns laquelle : 

g 9 ,8 1 m./sec.; 

\ / --- h­
v = V 2 g -

d 

li déniYellation da ns le ma nomèlre en millimètres d 'eau ; 

d - poids spécifique du gaz circula nt dans la conduite. 

» C c dernier peul se calculer, si l'on connaît la Lempéralu re d es 
gaz. pa r la formule : 

cl 
1,293 

1 + at 

» Rigoureusement, il y aurait lieu d e lcn ir compte de l'influence 
de la dépression existant dans les carneaux sur la variation du poids 
spécifique , mais celte correction est lout à fa it négligeable. 

» O n a donc : 

V = V 
29 

f (-;--+-atf 
\ / -

3,89 V h ( 1 + a t) 
1,293 

» P our ra mener le volume gazeux à la température de o0
, on 

ca lculera la Yilesse réduite : 

V y'Ç 
Vo = --- - = 3,89 -----

+ a t 

» Les vilesses dans les carneaux étant de l'ordre de 7 à 8 m. 
par second e, la dén ivella tion h n'est que de 3 à 4 mm.' d 'eau. Cette 
d énivella lion varie en raison inverse de la densilé du fluide rem­
p~ issan t I~ lube du manomètre. S i, par exemple, on faisait usage 
d a lcool d une densité de o,8, la dénivellation serait a ugmentée dans 

le ra pporl de 1/ o ,8. so it 1 .25. Il est donc très important de connaîtrf' 
cxaclemenl la densilé du fluide dont on faiL usage. 

,'!I 
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» D étermination du poids d es poussières contenues dans les gaz 

après ['appareil dépoussiéreur. 

» Celte d étermination a élé f aile en prélevant des échantillons 
d e gaz à l'aide d'une sonde; celle-ci é lait formée par un tube d 'un 
d iamè tre de 45 mm . et d 'llne longueur de 1 o cm. fixé pa r un coude 
sur un tube d'environ 2 m. de longueur; l'ex trémité du tube était 
taillée en biseau; le prélèvcmcnl se faisai t en présentant la section 
du tube normalement au courant gazeux. 

)) u~ ventilateur produi t l'appel des gaz; ceux-ci passent à tra­
vers un filtre conslilué par un manchon en tissu moletonné. Les 
gaz sont ensuite refou lés da ns un cylind re muni d'un thermomètre 

et d'un anémomètre. 
» La sonde est placée succcssivemenl en six points d'un diamèlre 

horizonta l; le prélèvement se fai t, a u tota l. pendant une demi-heure. 

>» Le poids des poussières s'obtienl en pesant le filtre avant et 
a près l'essai. Comme le coton est hygroscopique. il est nécessaire de 
sécher le fi ltre avant la pesée, par exemple en y fa isant passer d es 
gaz chauds. Le filtre sec est immédiat~ment placé so.us une cloche 
de verre. pour éviler le contact avec 1 humidité de l a ir. 

» U ne erreu r importan le peul résulter des pouss ières qui se dépo­
sent sur les parois du tube supporta nt la sonde. Le poids des pous­
~ i ères recueillies est. en e ffet. très faible; il a été de 2 1,42 grs par 
demi-h eure dans no lre essai. Le dépôt sur les parois du Lube est 

. assez abondant et esl adhérent; il faut don c bien fa ire secouer le 
tube à ]a fin de !'essai et ajou ler les poussières ainsi recueillies à 

celles retenues par le fi ltre. . 
» Le débit d'air est déterminé par l'anémomètre. Les indications 

de celui-ci doivent être corrigées d 'après la courbe de tarage de 

l ·appareil. 
» La méthode est facile à appliquer et doit ~onner des résultats 

·bl n t exacts. J'estime cependant : 1°) qu il faudrait allonger 
sens1 eme · ] I , d l' . 

1 onde pour ne pas troub er e regime e ecoulement 
un peu a s , o) l d d l' 
d 1 t. n où l on fa it la prise; 2 que a urée e essai 

ans a sec io • . j · d ·f· h 
d 

. , gmentée; 3° ) qu il y a ura it 1eu e vén 1er pou r c a-
evra1t etre au . p l ' l d ' 

. l t rage de 1 anémomèlre. our a pparei ont on s est 
qu e essai e a , 1 · d + 01. 

1 
· t'on d après c construclcur. éta it . e 13 ,4 10 au 

servi a correc 1 
• d I · d· · . . ' . t d ns ]'essai. Il y a lieu e noter que es m 1cations 

reg1me a ttein a fi · ] f l' 
d l

• , ètre peuvent être in uencces par e rottement à axe 
~ anemom ·l d ' ]· t J · , onséquent, un apparc1 assez e 1ca . e crois que 

e t que c est. par c 
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l'on obtiendra it un résultat plus exact en se servant d 'un compteur 
ou d 'un diaphragme intercalé dans la conduite. » 

M. le Professeur Gillet signa le q ue « les solulions du problème de 

r égalité des vitesses dans la sonde et dans la conduite étaient insuf­
fisantes ou franchement mauvaises ». II ajoute que « l'ensemble des 

tuyauteri es de la sonde présenta it "des fuiles entre le filtre e t le ven­
tila teur, fu ites qui causaient la dilulion par 20 % d'air des gaz me­

surés à l'anémomètre. Il y a vait certainement une autre cause ~'erreur, 
dans le fait que la portion rectiligne de la c6nduite, au mi lieu de 
la quelle se fa isa ient les prélèvements, élait trop courte (5 m.) par 

ra pport à son diamètre ( 1 "'.60 ). Les file ts gazeux pouvaient encore 
être Lo urbi llonnaires. » 

D e plus, M. Gillet déclare, à la suile d 'un examen granulornétri­
que, « que les grains qui échappent au dépoussiéreur sont nettement 
plus gros e t plus riches en cha rbon que la moyenne ». 

Au co urs de la discussion, M . le P rofesseur Vinçotte a émis l'a vis 
que la question essentielle est celle de la sonde el M . Marisseaux a 
annoncé que, lors des essais qui seront fails sur les é lectro-fil tres de 

la Centra le de Fa rciennes, on fera usage simultanément des p etites 
sondes Siemens, de la sonde de 45 mm. de FEDJ et même de 
sondes de 1 05 à 120 mm. de diamètre. 

Compte-rendu de divers essais par M. Daubresse .. 

Compte-rendu, par M. le Professeur Daubresse, des essais effectués 
en sa présence, aux Papeteries Catala, à Braine-le-Comte, par la 
méthode du bilan des cendres. 

Les essais effectués par la méthode du bilan des cendres. sur une 

cha udière des Papeteries C ala la, pourvue d 'un dépoussiéreu r systè- · 
me Pirrnalh, on t élé poursuivis sans interruption depuis le lundi 

23 novemb re. à 5 h. 15, jusqu 'au dimanche 29, à 6 h eures, soit 
pendant 144 heures 3/ 4 . 

A u début des opérations, le cendrier el les carneaux avaient été 
soigneusement nettoyés et vidés de toutes cendres et .. 

1 pouss1eres. P endant Loute eur durée, on a pesé : le charbon co
11

som · I 
d d d me, es cen­

res ex trai.tes u c:n rie~ . et les poussières cap Lées dans les diffé-
rentes pa rties du depou~s1ereur. A la fin de l'essai tout l 

1, d I · es es pous-sières accumu ees ans es carnea ux en onl élé rë t· · t . 
irees e pesees. 

' -:\ 
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D · d ' · h t·Jlons f ailes périodiquement sur tou les ces ma-es prises ec an 1 · · d · ) 
· · 't · mises à l'analyse (humidité, cen res, tam isages . tieres, ont e e sou . 1 
0 1 • · en divers points la temperature et a pression n a re eve aussi, 02 des gaz a insi que leur teneur en C . 

L . . · 19- 2 /'essai d'un dépoussiéreur lwmide, système 
.e 13 1anvier .J , d Ch b d B 

M d ·1 · fait au siège cl'/-Jarchies u ar onnage e er-
o aue a e e Ub hh 

. ' [ cours cles agents du « Verein zur enuac ung nissarl avec e con d · · [ d é 
I K . f . f ft der Rulrrzecfien », au moyen u materie a opt 

c er ra wirtsc w d [' . [ d . . . é d 
l · t · allemandes décrit ans arlic e é1a cil e par es associa wns · · 

Zimmermann. 
· C t · · l est décrit dans les termes suivan ts . dans une note de 

e ma ene f · t à cette ]'v(. Oaubresse: nous reproduisons a ussi une igure jom e 
note (fig. 2) : . 

L ' · chantillon de gaz prélevé par la sonde introdui te dans le 
e d ·t t raverser un cyclone, où les poussières en trainées sont 

ca rneau 01 f . f·I · 
· t 'gralemenl cc cyclone élant ermc par un 1 tre const1-re tenucs m e · 

1
. • 

. d ' f ille de papier filtre ordina ire c. a pp 1que contre une lue une eu . . f·j 
1 f · d Le gaz est aspire a travers ce 1 tre par une pompe tô e per oree · l . t 

1. ]· ·de et son vo urne est mesure par un comp eur. à capsu 1sme 1q u1 . 

Af. d " ' l dans le cyclone dé poussiéreur, tou te condensation » m e\ I er, f d l ·f . 
d 1 est rcn em1é a ns une caisse ca on ugee, J'humi ité, ce cyc one , . .L . 

• 1 ff · )ar résistance e leclnque. ·a ternpera ture est pouvant etre c 1a u ce 1 [ ) p 
1 bl th ermomètre (non iguré au croquis . our assurer contrô a e par un l 

l . n du fi ltre en papier, i convien t que cette tem-la bonne conserva 10 
0 

pérature ne dépasse pas i oo 

L · · res caplécs sont reçues dans un godet f. visse à la 
» es pouss1e l d· . d d t d 't 

f , . du cyclone. A vant e ev1ssage u go e , on e a-pa rlie in eneure d h · t aux parois de . les poussières reslées a eren es che a u pinceau . 

1, .1 t a u papier filtre. 
appa rc1 e . d · · 

. . t de capter une quantile e pouss1eres L. b• rf poursu1v1 es . . . . 
» o 1ec I l , puisse s'en faire dune maniere s1m-

d ur que a pesec 
assez gran e po 1 éc"sion désirable, cette quantité étant, . vec tou le a pr i h 
pie et p ratiq ue. a ermettre les analyses c imique e t gra. 
d'autre part, suffisante po~r ops.copiq ue etc. A cet effet. on doit r ·amen m1cr . d l' ' 
nulométrique, ex d . t de ga z aspiré et la d urée e opera-

olurne a equa 1 1 d . . 
opérer sur un v d . J,etire une heure, p us si on e es1re. 

t une em1- . d . 1 
tion peu l compor ~r h volume peut a tlein re, swvan t es 
Pour une durée d une eu] re'. cc [ 

5 
à 

9 
m3. On d ispose donc 

1 d emp oyces, ce 5 , d 
dia mètres ces son es d . . . s et permettant le sou tirage u 

. . d d de iametres vane . d un 1eu e son es 
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volume de gaz désiré pendant le Lemps . 
durée de r essa i. qu on veu t adopter comme 

» La figure 2 donne le type de la sonde ( li 
de •5 mm. de diamètre à l'entrée). e e représen te la sonde 

-0%-t-
v­

MQOtl( 0( S0~10l 

Fig. 2. 

» Le tu yau qui la relie a u cyclone ca t d 
diamètre réduit el tel que ] ·t d p eur es poussières a un 

1 
a v1 esse es ga· d . 

va eur de 30 à 50 m / sec su ff- t z o1ve y prendre une 
poussières entraînées. . . isan e p our empêcher Je dépôt des 

» On réalise a u cours de l'ess . le 
pompe. l'importante cond ition a1,I pa'.· réglage du débit de la 
d J d que a vitesse d l a~sl a sodn e soit aussi exactement q es bgl az à e ur entrée 
qu i s ont ans le carneau. » ue possi e celle-là même 

Exposé par le président d' 
d 

' un programme d' étulde 
es sondes. 

A u cours de la 6c réun · p . d JOn tenue à B li 
resi en t a exposé. dans le l ruxe es, le 3 mai t 9-2 Ie 

d d l s errnes suiv l , .) · 
es son es uti isées pour l' I d an s. un programme d'étud 

d 
. . ana yse e f e 

La ts e1à acquis des ltavau.x d ] C s umées. ainsi que les résul-
« Le but de no tre C . e. a omrnission : 

omm1ss1on e t r. d 
sures employées pour déterm · 1 s elu e des méthod es de me 

d 1 
mer es . . d -

n ues an s • es fumées. quantiles e poussières conte-

» ,fusqu ici, la C ommiss ion a 
conslrucleurs et pa r !el )· 
cl 

ITS c 1enls 
e ces essais. · 

assisté à d f es essa is ·a ·t 1 i s par es 
sans inlervenir da ns I' organisation 
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» C eu x-ci ont permis de fa ire plusieurs consta tations 

» 1° ) Les résullals obtenus sont peu certains. en raison 

» a) de l'emploi de méthodes f oumissant les données du pro­

blème sans moyen de contrôle. ni procédé de recoupement; 
» b) du fa it que les appareils employés comportent des causes 

d'erreurs systéma tiques; 
» c) de ce que les installations se prêtent mal à des essais prec1s: 
» d) de l'a bsence de délerminalion exacte du poids des matières 

récupérées·. dét~rmina lion qui serait nécessaire pour avoir u n con-

trôle. 
» 

2
° ) D ans l'applicalion des mélhodes d'essais, de grandes d iffi-

cu !tés ont été rencontrées : 
» a) dans la mesu re des débits; cette mesure n'a. dans aucun 

cas, été fa ite par le procédé de l'ana lyse ch imique des gaz. qui 

paraît cependant le plus précis; 
» b} dans le prélèvement et l'analyse d 'un éch an tillon moyen; 
» c} da ns la réalisalion de l'éga lité des vitesses dans la sonde et 

dans le carneau, à ['endroi t où la sonde est placée . En pratique. les 
procédés employés n'ont pas réalisé cette égalité des vitesses; on 
s'est limité à chercher à rendre la vitesse à l'enlrée de la sonde égale 

à la vitesse moyenne dans le carneau. 
» D es rapports el éludes dont la Commission a pris conn aissance. 

il résulte que plusieurs règles sont à suiure pour a rri ver à déterminer 

!'e fficacité des dépouss iéreurs : 
» 

1 
o) Il faut réaliser l'égali lé des vilesses dans la sonde el dans 

le carneau. à lendroit où la sonde aspire. Toutefois, il y aurait à 
vérifier si cette égalité est indispensable avec des fumées préalable­
ment épurées. ne contenan t plus que des poussières très fines. don­
nant un mélange homogène pour lequel la cohésion des gaz chauds 
empèche !;action perturbatrice de l'inertie des particules. 

» II conviendrait aussi de préciser les moyens p ermettant de réa­

liser pratiquement. et dans la mesure où elle est nécessaire, l'égalité 

des vitesses. . 
» En fin, il importe de rechercher si 1 ionisation des poussières 

Pas Un
e action pertu rbatrice sur le fonctionnement des 

n exerce 
sondes; 

» 
2
o) Le volume aspi ré par la sonde doit être mesuré sur la 

f f d des
séchée et parfaitement épurée. donc après Fil-

u mée re roi ie. 

tration : 
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» 3°) Pour ce qui concerne !'emploi du filtre, il fau t opérer la 
filtration au-dessus du point de rosée, pour éviler la condensation 
de la vapeur d 'eau: 

» 4°) li semble d 'ailleurs que les gaz pour lesquels les sondes 
donnent les résultats les plus cerlains sont les gaz é purés. sortant du 
dépouss iéreur. 

» Pour pouvoir limiter le contrôle de l'efficacilé d es dépoussié­
reurs à la détermination de la teneur en poussières des gaz dépous­
siérés, il faudrait que les arrêtés d 'autorisation fixassent la teneur 

maximum en grammes de poussières par mètre cube de gaz dépous­
sié rés et non un rendement des dépoussiéreurs en pourcent de la 
quantité de poussières des fumées avant dépoussiérage. 

» Pour é tablir ce rendement , le procédé le plus adéquat paraît 
être l'analyse. au moyen d' une sonde, des fumées dépoussiérées et 
la. détermination de la quantité de poussières recueillie par le dépous­
siéreur. les résultats a insi oblenus é tanl contrôlés par le bilan des 
~~. ' 

» Pour ce qui concerne la section à choisir pour le placement de 
la sonde dans le conduit, après le passage du dépoussiéreur, il faut 
qu'elle ait une forme régulière et qu 'elle se trouve a u milieu d 'un e 
partie de conduit rectiligne, d 'une assez grande longueur. 

» En outre , la sonde doit explorer la section entière; 

» 5° ) La sonde doit avoir de préférence des dimensions telles 
q u 'elle permelte de recueillir un poids de poussières suffisant ( 40 à 
50 grs) pour permettre l'analyse chimique et granulomé trique. Si la 
sonde est de très faibles dimensions. il faut, pour oblenir une quan­
tité suffisante de p ou ssières, faire une expérience de très longue 
d urée, pendant laquelle la sonde risque de s' obstruer. D es essais 
assez courts. à grand débit et répétés un assez grand nombre de fois, 
pa raissent préférables. » 

Essai d 'un appareil système P rat - Extrait d'un rapport 
de M. l'ingénieur en chef-Directeur des Mine$ L. Lebens. 

Dans un rapport qu ' il a adressé à M. le Ministre, M. -Lebens, 
Ingénieur en C h ef-Directeur du 8° a rrondissement des M ines. a 
rendu compte de l'essai d 'un · dé poussiéreur humide, système Prat 
en service à la Cen trale de la Meuse, à Liége . ' 

Pour cet essai , on a uti lisé l'appareillage employé anté ri eurement 
à la C enlrale d'Alost; toutefois, on a renoncé à fa ire usage d 'un 

.. 
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. . 1 f·ltrant; a insi qu' il est indiqué sur le 
. h uffer e sac i d . 

brasero pour rec a ] t de M Lebens. on a ispose une 
" nt e rappor . 1 d 

schéma accompaona d J conduite a llant de a son e au sac 
· \ l . e autour e a d . \'. h l· \l résistance e ec nqu . d d point e rosee, cc an i on 

d 
. tenir au- essus u 

fi ltrant . afin e main . I é a près le dépoussiéreur. 
l . 1 mide pre ev 

c fJ gaz tres 1U , . • 1 cha1Ji tre Il d u d it rapport. compor-
d . ons ci-a prcs e d d. ·\l ' 

Nous re pro uis . I d doptée et une escription eta1 ee 
. de la met 10 e a . . 

tant un expose · f· - ) · 
. . l t·\isé (voir croquis ig . .) . 

du matene u i • 

Vue de c 6U 
Vue de face 

c c 

fig. 3 · 

« Méth ode adoptée pour le calcul clu renclernenl clu dépoussié-

reur. P - p 

» Le rendemenl est calcu lé par la formule R = --p-· dans 

1 
·ds de suie par mètre cube de fumée théorique. 

1 li P = e poi ] d d · 
aque e, o . l'entrée du dépoussiéreur ; P = e poi s e sllle pa r 

sèche. a o . a Fumée théorique. sèch e. à oo. à la sortie du dépous­
mètre cube de . h . . e esl celle qui correspondrait à la teneur 

L fumee l eonqu 
siéreur. a COZ 

. possible en · · 1 é 
maximum . t d 't rminée par prélèYement simu tan 

en suie es c e d' 
» La teneur d f . e à l'a mont du dépoussiéreur et un 

. . ] ime e ume . C 
d un certain vo l F . . l'aval du dépoussiereur. es gaz sont 

l 
de umee a 

certa in vo urne . t recueillies et pesées. 
filtrés et les suies sond t . s·1m ple en apparence. Î\'[ais les essais 

• 1 d est one rcs . d b 
» La met 10 e ît la nécessi te de pren dre e nom reu-

. t fail appara re d ' 
Préliminaires on c d" t r d iverses causes erreurs : 

fin ecar c 
ses précaulions, a 
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» a) Endroit du prélèvement. - Chacun des prélèvements de 
fumées doit se faire dans une section du carneau où la vitesse des 
fumées et la densité des suies dans les fumées sont régulières. On 
opère les prélèvements dans la gaine d 'entrée A du dépoussiéreur et 
dans la gaine de sortie B. à distances suffisantes des courbes; 

>; b) Dispositif de prélèvement. - Les gaz sont prélevés tant à 
l'amont ·qu'à l'aval du dépoussiéreur, par des ventilateurs aspi­
rants ( f) . au moyen de sondes mobï1es de grande section. l'une 
mesurant 150 mm. de diamètre et l'aulre 137 mm. 

» La sonde se compose d'un tuyau métallique. recourbé à angle 
droit et raccordé par un tronçon flexible à la tuyauterie fixe. con­
duisant aux appareils capteurs de suie, aux appareils de mesure et 
au ventilateur aspirateur. 

» Chaque sonde est introduite dans la gaine correspondante par 
une rainure horizontale dont on obture aussi bien que possible la 
partie non occupée par la sonde. La sortie des fumées qui se produit, 
inévitablement. par la rainure de la gaine d 'entrée des fumées dans 
le · dépoussiéreur n'influe pas sur le pourcentage de poussières 
contenu dans les gaz venant de la chaudière, parce que le prélève­
ment a lieu à environ om.50 en amont de la dite rainure, du fait 
du coude de la sonde. 

» La perte par la rainure de la gaine de sortie des fumées du 
dépoussiéreur est négligeable. parce que la pression est sensiblement 
nulle en cet endroit. Le prélèvement se fait d'ailleurs aussi en amont 
de la rainure; 

» c) Mode de prélèvement. - Au cours d'un essai, chaque sonde 
occupe successivement. pendant le même temps, quinze positions 
régulièrement réparties dans la section de la gaine, ce qui permet 
d affirmer, eu égard à un contrôle préalable. que le prélèvement 
total de fumée représente bien la moyenne du courant gazeux circu­
lant dans la gaine. 

» Les deux sondes sont déplacées simultanément à un signal 
donné. Pour un essai de 30 minules, les sondes restent 2 minutes 
dans chaque position et. pour un essai de 37 1/2 minutes, elles 
restent 2 1/2 minutes dans chaque position. 

» Par des essais préalables, on détermine les vitesses des gaz 
dans les gaines à l'emplacement des sondes, tan t à l'entrée qu'à Ia 
sorlie du dépousiéreur. 

' 
J 

J 
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1 Coz et de la température des ga:z., de a leneur en f . 1 
» Des mesures d . d rélèvements. sont ef ecluees ors 

h des deux en ro1ts es P à c acun · d ] d 
d ositions e a son e. 

de chacune es p ] . d' t • du dépoussiéreur permetlenl dans a game en ree JI 
». Ces me~u~es de la chaudière est bien conforme à ce e qui 

de vérifier s1 1 allure! . . alables et qui sert de base pour les 
.. d ·f·n1·e dans es essms pre 

a etc e 1 d· t 
d !' . proprement 1 • 

calculs e essm d ] . de sortie permettent de se rendre 
ans a game d l 

. » Les mesures des rentrées d 'air éventuelles ans e 
compte de l'importance 

dépoussiéreur; L 

d . - A l'entrée du d.époussiéreur : es gaz d) C 1 ge es swes. d 
» a~ a . d dépoussiéreur contiennent environ 25 grs e 

p rélevés à l enlr~e u b Ces gaz lraversent d'abord un cyclone ( d) 
. par melre eu e. ·] t 

poussieres . ~ de leur poussière. puis 1 s raver-
1 h ndonnent environ 50 o TI I 

oü i s a a f·Il t en flanelle ( e). placés en para è e. t deux sacs i ran s r 
sen , . d c clone se justifie parce que cette orte teneur en 

» L emploi u . y . ·d ment le colmatage des sacs fi ltrants 
. . mènerait tres rap1 e ff· t Pouss1ere a d l l' . pendant un temps su rsan . h 't e pro onger essai d 

et empêcdera1 TF de caplage des suies est placé immé iatement » Le ispos1 i d 
uterie venant de la son e. . d 

après la tuya d d" . 'reur . Les gaz prélevés à la sorbe u 
A 1 rlie u cpoussie · Il ( ) J • 

» a so t e 1 sac filtrant en flanc e e , p ace 
d . iéreur traversen un s u d 
epo~s.s n t a rès la luynutcrie venant de la son e. ' .. 

immediaterne p r . t efroidis et chargés d hum1d1té 
C e les gaz sont orternen r . h l -

» omrn d ] dé ·éreur il convient d empêc er a con 
l ge ans e pouss1 , 0 

par e passa t . et le colmatage du sac capteur. ans ce 
densation sur la tuyau ene . d' dd t· n des gaz au sac fil trant 

d 1 t yautene a uc io l 
but la son e et a .u t un fil isolé à l'amiante. enroué . . h ffés éleclnquemen par .. 
sont rec au . t l aversé par un courant appropne. ff 
sur ces tuyaux . ~ r 1 ce avantageusement le réchau age au 

» Ce dispositif remp ~ le sac filtrant. qui était utilisé à la 
d . brasero allume sous moyen un 

C trale d'Alost; D hacune 'des tuyauteries de pré-en d re _ ans c d . 
» e) Disque e mes~ . d là des appareils de captage es suies. 

1. nt des fumées. au e é d'une· ouverture circulaire et 
eveme d · mince perc l . h d 

d . ose un isque . d ·]evés suivant a met o e on isp les volumes e gaz pre . 
d . . a' mesurer estine 

exposée ci-après.: , l blement la pression différentielle. à main te-
» On détermine prea a btenir des vitesses aussi voi-

d . que de mesure. pour o 
nir à chaque is 
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smes que possible dans chaque gaine et dans la sonde correspon­
dante. 

» Au cours de l'essai. on maintient la dite pression en agissant 
sur un registre papillon, placé dans la conduite au delà du ventila­
teur aspirant , dont il va être question. 

» Au cours de l'essai, la teneur en C02 et la température des 
gaz sont mesurées au droit de chacun des deux disques de mesure. 
pour chaque position des sondes. Ces données permettent de déter­
miner ultérieurement les volumes de gaz captés avec toute la pré­
cision désirable. La mesure du C02 permet de ten ir compte des 
rentrées d 'air dans le dispositif de captage; 

» f) Ventilateurs aspirants. ~ C hacune des conduites de gaz 
comprend . au delà du disque de mesure, un ventilateur aspirant ( f), 
mû par moteur éJectrique et d estiné à produire le passage des gaz 
à travers la sonde, l'appareil de captage, le disque de mesure et la 
tuyauterie. Ainsi qu'il vient d'être dit, le débit est réglé à l'aide d'un 
registre placé dans la dernière pa rtie de chaque tuyauterie; 

» g) Aulres mesures. :___ P,our permettre les calculs relatifs à 
l'essai, il faut encore posséder diverses données, notamment : 

» 1) les renseignements relatifs à l'a llure de la chaudière : eau, 
charbon et cendres; 

» 2) les renseignemenls relati fs à la qualité du charbon utilisé : 
pouvoir calorifique. analyse du charbon et des suies; 

» 3) une idée de la répartition des courants gazeux d ans cha­
cune des sections considérées des gaines d'entrée et de sortie du 
dépoussiéreur. Les vitesses de ces courants ont été mesurées au tube 
de Pilol, en de nombreux points de ces sections, et les diagrammes 
dressés à l'aide de ces mesures ont permis d'admettre que les prélè­
vements opérés par chaque sonde. dans les quinze positions adoptées, 
donnenl la composition moyenne des fumées; 

» h) Pesée des sui~s. ~ La Lotalilé de la poussière recueillie dans 
le cyclone est pesée à l'état brul. Puis. un petit échantillon est pesé 
d'abord à l'état brut et ensui te. après dessiccation , dans une étuve 
chauffée électriquement à environ 1 15°. O n obtient ainsi le poids 
de la Lolalilé de la poussière sèche. 

» C haque sac de captage est pesé à !'état sec avant l'essai, puis 
il est pesé après l'essai. après séjour dans l'étuve chauffée électrique-
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ment à 115° environ. La différence donne le poids de la poussière 
sèche. recueillie par le sac. 

» Enfin, après les qualrc essais successifs du 14 septembre 1932, 

les tuyau teries ont été soigneusement vidées, les suies recueillies dans 
chacune des tuyauteries du capteur amont et du capteur aval ont 
été séchées et pesées séparément. Elles ont été réparties également 
su r les quatre essais el ajoulées aux suies recueillies dans le cyclone 
e~ les sacs. » 

l?eyistre Carneau 

Registre 
.--J'---11---''-, L 

fig. 4. 

Le bu t essenlie l assigne a la Commission était de mettre à la 
disposition des industriels el des administrations publiques des pro­
cédés simples et suffisamment précis, permettant de contrôler l' effi­
cacité des mesures adoplées spontanément ou imposées par les 
a rrêtés d' aulorisalion . en vue de dépoussiérer les fumées. Ces procé­
dés ne sont évidemment pas les mêmes suivant qu'il s'agit : ou bien 
de rechercher si des mesures doivent être prises ou imposées à 
!"égard de fumées qui sont peu ou pas dépoussiérées, ce qui peut 
être f ail avec une approximation suffisanle par un essai de longue 
durée. d 'après la méthode dite du bilan des cendres; ou bien de 
déterminer la teneur en grammes, par mètre cube, d'une fumée après 

. . . .... __ 
" . ' . .. . . -. . ., 
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dépoussiérage, ce qui exige l'emploi des sondes, sans qu'il soit 
nécessaire de mesurer le volume de celte fumée. ni de calculer le 
rendement du dépoussiéreur; ou bien encore, et c'es t le cas le plus 
général et le plus complexe. de con trôler ce rendement pour diverses 
conditions de marche des installations. ce qu( rend nécessaire non 
seulement l'usage des sondes . mais aussi la mesure des débi ts de 
fumées avan t e t après dépoussiérage, ainsi que la déterm ination des 
quantités de pouss ières récupérées par l'appareil capteur utilisé. 

Les difficultés de cet usage d es sondes, de celle mesure des 
débits de fumées et de cette déte rmination des quan tités de ma­
tières pulvérulentes. enlevées à ces fumées on t été mises en lumière 
au cours des travaux de la Commission. 

Nous reproduisons ci-après une note de M. \'an Engelen. en la 
· faisant suivre d 'une observation présentée par M. D aubresse. 

Mesure du débit des courants gazeux. 

Note de M. V ani Engelen. 

« 1 °) Débit dans les carneaux . ....- La détermination du poids de 
gaz passant dans les carneaux d 'une chaudière peul se faire. si l'on 

connaît le poids de combustible brfilé pendant l'unité de temps. 
a insi que la composition des gaz. Cette méthode es t peu pratique. 
parce qu 'elle exige des essais de longue durée. 

» Comme i[ est impossible, d 'autre ·part, de mesurer d ireclemenl 
de grands volumes gazeux, on recourt à un facteur lié a u débit 
d'une façon invariable : la ,·itesse. ......_ 

» Dans cc but. on détermine la d ifférence enlre la pression tota le 
existanl dans le carneau et la pression statique au même poin t. 

» La première se mesure à l'aide d 'un tube de Pitot dont l'ouver­
ture est orientée contre la direction du courant gazeux, la seconde 
par un tube placé perpendiculairement au même cou rant. La diffé­
rence en lre ces deux pressions peut se mesurer en reliant les deux 
tubes de mesure a ux extrémités d'un même tube manomélrique. 

» li cxislc aclueITement des tubes de Pilot de Forme spécia le 
donnanl directement la d ifférence en queslion. · 

» Si V représen te. en mètres par seconde. la vitesse à déterminer 
p le poids spécifique du liquide remplissant les deux branches d~ 
manomètre. h. en mètres. la dénivellation donnée par le manomètre. 

, .r 

J 

f 

~ 
1 
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d le poids spécifique exprimé en ki logramme par mètre cube du gaz 
fi l'endroit où l'on mesure la vilesse. on a : 

V =V -2 g-;;-
d 

» S i Je liquide employé dans le manomèlre es l de l'eau distil lée. 
fJ h est égal à la dénivellation exprimée en millimètTes d 'eau. 

» La mesure de h esl lrès délica te. car les différences de pression 
sonl généra lemenl lrès fa ibles. de l'ordre de quelques millimètres 
d'eau. li est donc uli lc de se sen·ir d 'appareils de précision. par 
exem ple de micromanomèlres. On peul aussi ampli fier les déplace­
ments du liquide dans les branches du manomèLTe en se servant 
d'un liquide de faible poids spécifique. II importe. dans ce cas. de 

déterminer celui-ci. 
» La mesure de la vitesse doil se Faire dans un élémenl de con­

duile recli ligne et régulière , éloigné de loul accident. tel que : coude . 
. t e branchement. etc. Malgré cela, la \'i tesse varie sensible-

rcg1s r · 1 d 1 · · d 
l d ns une même seclion : e le iminue orsqu on s écarle u men a 

ccnlre. d I d 
L ·arialion e a vilesse ans une même section peut se » a \ < 

1 
. cr en promenanl le lube de Pitot suivant deux diamètres 

( élP.rm1n , I j 
d·culnires. Si 1 on c ivisc la seclion en n couronn es circu aires, 

perpen ' h 1 f 1 
,. . . cur éga le cl si. pour c acune ce ces couronnes. on ail a 

tl cpa1ss ( I cl 
e arithmétique Y l )m es qua lre va leurs de h, déd uites des 

moycnn 1 1 cl · f [' 1 l . ci-dessus, a va c11 r moyenne e V 1. c oli décou cra a 
mesur es 1 d . l f l 

Y·enne dans a seclion. sera onnée par a orrnu e : 
vitesse rno 

2 

yh = -- ~1 11 
fm 

nR 
de la conduite cl '"' . R t le rayon 

<H l es . !aire envisagée; 
le rayon moyen de chaque 

ouronne circ11 d l 
c D . 1·nalion u uo ume o) e/errn 

» '.:!. • mesuré direclcmcnl 
cul e[rc . I' ·cl 1· rne P . I' btenir a a1 e c un 

peul aussi 
0 I conduite. mais à 

J' dans a 
i11 lerca e d ussières pourraient e po 
mu la lions 

aspiré par la soncle. - Ce volu­
a u moyen d 'un co'mplcur. O n 
orifice ou d'tm ajutage calibré. 
l'ava l du fi ltre. sinon des accu-

f ausser les indications de cc 

dispositif. " se rcfroidissenl, en passant par la sonde et les 
les <Jaz [ cl 1 » Comme " des poussières. i importe e mesurer eur lcm-

1 d retenue I l 
appnrei s c. cl .l iù se détermine e vo urne. 

. l en ror c 
péra tu rc a 



t 1ri2 ANNALES DE S MI.\ES DE BELGIQUE 

» II fa ut veiller pa rticulièremenl à ce qu ' il ne puisse se produi re 
de rentrées d 'air enlre la sonde el les appareils de détermina lion du 
vo lume des gaz. » 

Observation de M. le Professeur Daubresse 

« M. V an Engelen a donné une formule pour calculer la va leur 
moyenne de V h: celte façon de calculer la moyenne n 'est pas la 
plus expéditive. La sommalion qu 'elle exige conduit à de longs 

calculs, en raison de l'inégalité des surfaces des diverses couronnes. 
Il y a une a utre façon de faire basée sur la division en couronnes de 
surf aces égales el où la moyenne générale V h se trou,·e êlrc la 
moyenne ~rithmétique pure el simple des moyennes parlie!les 
( Vh)m. » 

Rendement du dépoussiérage Note du président. 

« Quel que soîl le procédé utilisé, le rendement du dépoussiérage 

P- p 
des fumées peut s'exprimer par le rapport - --. où les poids P 

p 
et p se rapporlcnl aux quanlilés de poussières emportées, par unilé 
de Lemps. d'une part à l'entrée et d 'au tre part à la sortie de ['insta l­
lation éludiée. 

» S i on considère l'ensemble d "une cha ufferie, il ' se dépose des 
suies non seulement dans l'appa reil dépoussiéreur proprement di t, 
mais encore, lanl ayanl qu'après celui-ci, dans des carneaux, sur 
les tubes des réchauffeurs d'eau ou d'air, dans des caisses ou d es 
chambres à poussières. à la base des ch eminées e t même sur les 
parois inlemes de celles-ci. 

» O n peul donc distinguer le rendement de l'ensemb le des 
insta lla tions de celui de ch acune de ses parties. 

» A noter que ces derniers rendements ne peuvent s'ajouter. q u 'i ls 
son t établis au moyen de valeurs de P et de p qui sont essentielle­
ment d ifférentes : 

» 1° ) Pour l'ensemble de l'i11stalla tio11, P c'est le poids de ma­
Lières solides pulvérulentes. s'éch appant par unité de temps des 
foyers ou de la ch ambre de combustion. P our établir ce poids. il 
suffit de retrancher du poids calculé des cend res pures du combus­
tible brûlé pendant l'essai celui des cendres pures, contenues dans 

les résid us extra its des cendriers; puis de majo rer le résulta t obtenu. 
en tenan t compte de la teneur en cendres pures d 'un éch an tillon de 
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poussières reÙré des rumées. il la sorlic d~s foyers ou de~ chambres 
de combustion. La délcrmina lion de p exige la pesée el 1 analyse de 
ta ules les matières déposées dans les carnea ux. caisses à poussières. 
dépoussiéreurs el cheminées, l'établissement complet du bilan des 
cend res et la correction de la perte par les cheminées. en tenant 
rompte égalemenl de l'analyse d 'un échanli llon: 

» 2 ° ) Pour chacune des sec/ions à considérer. on peul agir de 
même, en calculont P il l'entrée de la seclion cl p à la sortie; il 
suffit de tenir compte. pout P. de lou tes les qua ntités de cendres 
récupérées en · a monl de l'en trée el. pour p, de ce qui s'échappe à 
la sortie. 

» Pour détennincrP. il fau t fa ire des pesées el des analyses de 
cend res. tand is que p s'obtienl pa r d ifférence. en a ppliquant toujours 
la correction basée sur l'ana lyse d'un écha nlillon prélevé dans les 
fumées. 

» Au surplus. l'e rreur ne serai l pas grande si on admetlait, à 
titre d 'approximation, que les rna lières qui s'échappent d'u ne sec­
lion on t la même composition que celles qui s'y déposenl. 

» Quoi qu 'i l en soit, je pense que le résultat du bilan des cendres 
serait fa ussé, si on fa isait abslraclion de tous les dépôts rccueill;s 
a illeurs que dans le dépoussiéreur proprement diL. 

». C ette façon de fa ire a d 'a illeurs l' inconvénient de réduire .à 
néant l'idée cependant inléresSanlc, de l'efficacilé du dépoussiérage 

réalisé sur les réchauffeurs. dans. les chambres cl les carneaux des 
installations ne comportant pas d appareil dépoussiéreur, spécialement 

d t . • , e'pu rer les fumées. alors que cependant certaines inslalla-
es me a d d' 1 
. ns de chaudière à foyer mécan ique ne possè enl pas apparei 

Lio . l· t ' •t bl dé . ' 
d lou l en rea 1san · un vcn a e pouss1erage. » c ce genre, 

Utilisation de la méthode du bilan des cendres. 
Note de M. Daubresse. 

L 'LI de du bilan des cendres pennet la déterminalion du « a me 10 d 1 
d . ., c· ,·éhiculécs pa r les gaz en tous points c eur d éb ·t e pouss1c r ~ 1 

l' au rait à considérer, enlre aulres donc el nolamment, parcours que on . 
ù l'ex trémité du circuit. 

E l] l t·pso J aclo la détermination des d ivers rende~cnls de 
» e perm c [ l ] ) d 

1. . • e l'on \'oud ra il envisager : rcncement go)a e 
1 epouss1erage qu 11 ( • JI 

)'· t Il l. n r rise dans son ensem J c qu e e •:omporlc ou Loule ms a a 10 
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non des appareils de dépoussiérage spéciaux). rendement propre 
d'une seclion ou porlion quelconque du circuil, prise isolémenl .. 
en fin rendement d 'un a ppareil dépoussiéreur éven lue l. 

09 
• 1 

1 X6 oY 
1 

1 
1 l 

1 
(M) 0 ( I~) A B f l ) c 

,,; B' t· (M') (tt) 

Fig. 5· 

» Ci-après nous considérons la mélhode en queslion successive­
ment du point de vue théorique (celui de son principe et de son 
mécanisme) et du point de vue de sa mise en pratique (fig. 5) ' 

» l. - Principe el mécanisme de la méthode. 

» 1°) Détermina/ion du débit de poussières en un point donné 
du circuit el rendement de dépoussiérage de la partie du cir­

cuit précédant ce poinl : 

» S ur le, sch éma ci-dessus, soit X le poinl donné, soient 

A le poids de combustibles in lroduil au foyer; 

B le poids des cen dres et machef ers retirés du cendrier; 

C le poids des poussières retirées d es carneaux el c hambres 
de chauffe en amont du poinl X; 

M le poids des poussières ayanl traversé lp seclion X. 
pendanl toute la durée d 'un essai el soient A'. B' . C', M' les poids 
des résidus qui seraient obtenus par l' incinéralion complète des 
quanlilés précédenles. 

» A la condilion que l'état interne ( foyers. cendriers. dépôts dans 
les carneau x el chambre de chauffe) soit exactemcnl le même à la 
fin qu'au début de l'essai. on devra évidemment avoir : 

M' = A' - B' - C' ( 1 ) 

» Les poids A', B'. C' étant déducubles, par ana lyse, de ceux. 
A , B. C, obtenus par pesée direcle, l'équalion ( 1 ) permellra don c , 
le calcul de M'. 
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» En soumeltan°l ·alors à l'ana lyse un échantillon moyen, recueilli 
de manière adéquate, des poussières conlenues dans les gaz à leur 
passage par la seclion X, on connailra le rapport m· = M '/M. et 
on pourra calculer le poids M lui-même par : 

M ' 
M 

m 

» Finalement, on obtiendra comme suil le ren dement de dépous­

siérage 'f/ox de la partie du 'circuit précédant le point X. et dont 

l'origine 0 doit être prise immédiatement à la sortie du foyer : 

» L. étant le poids de poussières enlré dans ce circuit en o. on 
aura évidemment 

L - M+C (3) 
et dès l~rs : 

c c 
T/ox 

L M+C 
(4) 

» Observa/ion. ...- Les opéralions, telles que présentées ci-avant. 

avec déterminalion du débit et de la composition des poussières en 
un seul point X. ne permettenl aucun contrôle. Il n'en sera plus de 
même, comme on va le vo ir ci-ap rès, si ces déterminations sont 
effectuées en deux ou plusieurs points; 

» 2°) D étermination des débits de poussières en deux , poinls 

donnés du circuit el rendement de dépoussiérage de la section 

de circuit comprise entre ces deux points : 

» Sur le schéma ci-avant, soient X. Y les deux points en question 
et. de la même manière que ci-avant : 

M le débit total de poussières en X; 

O le poids des poussières exlraites entre X et ·y ; 
N le débit total de poussières en Y. 

pendant toute la durée de l'essai, et M'. D'. N' les poids des résidus 
qui seraient oblenus par l'incinération complète des poids M. D, N. 

» En procédant pour le point Y comme on a procédé èi-avant 
pour le poin t X. c'est-à-dire en ajoutant a ux jilesées et ana lyses déjà 
indiquées celles donnanl D . D ' et n' = N '/N (cette dernière par 
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incinéralion d'un échantillon moy_en des pouss.ières traversant la 
s~clion Y), on pourra écrire ': 

mais comme on a aussi 

N' = M'- 0 ' 
N' 

N= 
n 

N M - 0 

(5) 

(6) 

la double détermina tion de N par ( 6 ~ et par ( 7 ) constituera le 
contrôle ci-avant annoncé. 

» Le rendement T/xr de la section XY du circuit sera finalement : 

D D 

M N+ D 
(8) T/xy 

» 3°) Essai d 'un appareil de dépoussiérage : 

» li résulte immédiatement de ce qui vient d' êlre exposé en 
prenant comme points X et Y les points d'entrée et de sortie de 
f appareil. 

» li. - Mise en pratique de la m éthode. 

» Il va d 'abord de soi que, comme pour loul essai en gén éral. 
on doit opérer en allure de régime. étab lie depuis un Lemps suffisant 
ou main lenue aussi constante que possible, pendant toute la durée 
de l'essai. 

» O ' autre part, si on veut que le résultat de !'essai soit bien com­
me il se doit, celui de la marche industrielle ordinaire, il fa ut, en ce 
qui concerne les extractions des cendres et poussières des carneaux 
et chambre de chauffe. observer très régulièrement la même pério­
dicité qu 'en service ordinaire. et il doit évidemment en êlre de même 
pour le soufflage des tubes. 

» On saisira immédiatement ce qui motive ces précautions 

» S'il n 'était procédé, pendant la marche, à aucun soufflage ni 
cxtraclion, les dépôts sur les tubes comme dans les carneaux et les 
chambres de chauffe tendraient assez rapidement, comme !' expé­
rience le prouve, vers un étal de régime dépendant essenliellement 
de l'allure de marche. c'est-à-dire de la vitesse du coumnt gazeux 
en ses différents points, variable donc avec celle-ci et , par le fait. se 

, f,;, 
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modifiant lors de chaque changement d'allure. Une diminution de 
la vitesse des gaz aura comme corollaire une augmentation des 
dépôts déjà produits. A u conlraire, une augmentation de cette 
vitesse aura comme corollaire le soulèvement et le réentraînement 
d'une partie des dépôts déjà formés. A tout instant donc, la produc­
tion de dépôts. posilive, nulle ou négative, suivant ce qu'on vient 
de voir, dépendra à la fois de l'a llure de marche et de la configura­
tion des dépôts déjà effectués. 

» Enfin (conséquence encore de ce qui précède ), pour que les 
instants du début et de la fin de l'essai correspondent bien à des 
élats iden tiques, au point de vue des dépôts en question, on devra 
les situer à un même intervalle de temps des soufflages et extrac­
tions précités (par exemple immédialement après ou immédiatement 
avant, etc.) . 

» La durée à donner à l'essai dépendra de la mesure dans 
laquelle on aura pu observer toutes les conditions qui précèdent, en 
tout premier lieu et surtout de la régularité qu 'on aura pu maintenir 
pour le régime de marche. Dans les conditions les plus favorables 
à cet égard, elle ne semble pas pouvoir être inférieure à une vingl11me 
d 'heures e t, dans les conditions moins favorables, elle pourra, par 
con tre, devoir s'élever à une centaine d 'heures et plus. 

» Le critérium à cet égard sera l'établissement d'un résultat 
moyen par heure, semblant bien définitivement acq'uis, par le fait 
qu' il se sera maintenu un temps suffisant sans plus varier autrement 
que dans d'étroites limites et surtout sans subir aucune variation 
suspecte. » 
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Essais faits à la Centrale de Farcienne par M. Morisseaux el l'A sso­
cia/ion Vinçolle pour 'fa surveillance des appareils à vapeur. 

.... 
M. R. V µi çotte a remis à la C ommission un rapporl re lati f à ces 

essais, rapport qui esl repris ci-a près avec son li tre : 

Que1ques remarques sur l'essai des dépoussiéreurs 
et particulièrement sur l'utilisation des sondes. 

Nous avons résumé ci-dessous des observations qui ont pu être 
faites a u cours d 'essais de dépoussiéreurs. Nous avons cherché à 
en tirer des conclusions d 'une portée générale. Les plus importanles 
de ces observations ont été faites au cours d'essais de dépoussiéreurs 
exéculés en avril et mai 1933 . en févr ier et ma rs 1935. à la Cen­
lra le de F arciennes de la Socié té de Gaz el d 'E leclricité du 

Ha ina ut. 

Grâce à r in térê t porté pa r la Socié lé de Gaz et d 'E lectricité d u 
Hainaul à cette question. nous a vons pu exécuter des essais syslé­
maliques, qui on l fourni des renseignements uliles. pa rliculièremenl 
Sur les conditions dans lesquelles il convient d ' uliliser les sondes el 
sur l'ordre d e grandeur des erreurs que l'on peul commellre en uti­

lisant ces appareils. 

Pour rendre plus clai r ce qui suit. nous commençons par rappele r 
q uelques nolions générales : 

1. - Remarques générales. 

Si 1'.on appelle P 1 le poids d~ poussières lransporlées par les gaz 
enlranl dans un dépoussiéreur, P2 le poids des poussières reten ues 
par cel a ppareil et Pa le poids des poussières lransporlées par les 
gaz qui en , sortenl. on a la relation : 

Les lrois quanlités P 1 • P 2• P3 caraclérisenl le fonclionnemen l de 
["appareil. T ech niquement , on définit le plus souvent le résultal que 
doil donner un dépoussiéreur en fixant Pa ou en slipu lant la va leur 
du rendement. 

.. 
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On peut substituer a ux poids P1 e t P3 les lenéurs en poussières 
d' un mètre cube de gaz, respectivement à l'en trée et à la sortie du 

dépoussiéreur. 
Pour donner une image de l'effet de l 'c~ppareil. il est nécessaire, 

lorsqu 'on utilise cette notion . de préciser le débit de gaz qui le 
pa rcou rt. n faut avoir soin aussi de définir les condi tions de tempé­
mlure et de pression. E nfin , on ne doit pas perdre de vue qu 'il 
arrive fréquemment que le poids de gaz qui sort d 'un dépoussié­
reur ne soit pas égal au poids de gaz, ch argé de poussières, qui y 
pénètre, en raison de l a ir qui esl souvent aspiré par les joints de 

l'appareil. 
Dans ce qui suil. nous désignerons respeclivement par P1 el par 

P
3

, ou bien les poids de poussières véhiculées par les· gaz entrant 
el sorlanl ·de l'appareil ou bien la teneur en poussières par mètre 
cube de ces gaz rame11és a ux mêmes conditions de température et 
de pression, a près déduclion du \"Olume sortant. du rnlume d e l'air 
pénétrant dans l'a ppa reil. 

' Elant donné la re la lion ( 1 ) • il surfil de connaître deux des trois 
qua ntités Pl> P2. P :1 pour fixer la valeur de la troisième. La mesure 
de deux d e ces quanti tés surfit donc en principe. Si on les dé ler­
Jn ine tou tes les trois indépendamment lune de !'autre. <;>n dispose 

d 'un moyen de véri fier !'exactitude des résultats obtenus. 

O n pe ut donc. pour calculer Te rendement, partir de la valeur de 
deux des trois quanli lés P1 • P2 et P,.. Suivant le mode de calcul 
adopté, on peut exprimer le rendement sous l'une des trois formes : 

P2 ,. 
l 

Pi 

P2 
f2 -

Pa+ P2 

P1- Pa 
r:i -

P1 

Appelons e , , e2 . e:1 les erreurs rela tives commises sur les poids P 1 • 

P
2 

et P
3

• Ces erreurs entraînent pour r des erreurs rela tives que nous 

appelons respectivement E1. E2 et En suivant que l'on calcule r par 
le premier. par le second ou par le troisième procédé indiqué ci-dessus. 
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On voit facilement que: 

Ei = ei + e2 (2) 
Ps 

E~ = e2 
Pa Pa 

+ ea 
Pa+P2 

- (e2+e8 ) (3) 
P2+Pa P2+P3 

Ea = ea 
Pa Pa Pa 

+ ei - (ea+e1 ) (4) 
P1- P3 Pi-Pa P1-P3 

On peut le plus souvent détenniner exactement P2 (poids des 
poussières retenues par le dépoussiéreur). Cette détermination n'offre 
pas de difficulté de principe, lorsque le dépoussiéreur fonct ionne à 
sec. Dans ce cas, l'erreur e2 est faible. 

Lorsqu'il s'agit d'un dépoussiéreur humide, la détermination e~acte 
du poids P2 est plus difficile. L'expérience nous a toutefois montré 
que, même dans ce cas. cette détermination est possible avec une 
approximalion très ·suffisante, moyennant des précautions conve­
nables. 

L'erreur commise sur le poids P 2 est donc presque toujours inf6-
rieure aux erreurs commises sur les poids P1 et P 3 • 

Nous . envisagerons surtout, dans ce qui suit, la détermination de 
P, et P3 par la méthode de la sonde. On sait que cette méthode 
comprend l'exécution des opérations suivantes : 

1 ) Prélèvement d 'un échantillon de gaz. dont on mesure le volu­
me et qu'on dépoussière complètement; 

2 ) Mesure du débit de gaz. 

Pour que la méthode puisse être appliquée, i] faut que la teneur 
en poussières du gaz prélevé soit égale à la teneur moyenne en 
poussières du courant dont il provient. Il faut aussi que le débi t de 
gaz puisse être déterminé avec une exactitude suffisante. 

On doit procéder de façon à réduire le p lus possible l'influence 
des erreurs de mesure commises sur le résultat cherché. 

Le poids P1 est évidemment supérieur au poids P
8

. Lorsque le 
rendement du d~poussiéreur est élevé, la différence est considérable. 

Dans le cas d un dépoussiéreur dont le rendement serait de l'ordre 
de 97 %. ces deux poids seraient approximativement dans le rap­
port de 30 à 1 . Le dénominateur du 2° membre des expressions (

3
) 

et ( 4), a donc, dans bien des cas, à peu près la même· valeur. 
S i 1 on admet - comme c'est généralement le cas - que la 

mesure de P2 est celle qui est affectée de l'erreur relative la plus 

1 . 

.. 
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faible. si l'on admet aussi que l'erreur relative commise dans la 
détermination des poids P1 et P3 e~t la même, on voit, en se rap­
portant aux expressions des erreurs E 1 • E2 et E3 que le résultat le 
plus exact pour r s'obtiendra en basant le calcul de ce rendement 
sur les valeurs lrouvées pour P 2 et Pa. 

Si, outre P2 et P3 • on a également mesuré P1 • on dispose d'un 
moyen de vérifier r exactitude des résultats obtenus. 

li est intéressant de remarquer que l'erreur e1 commise sur P1 
entraîne une erreur plus forte pour r1 que pour r3 . 

Il arrive bien souvent que l'on peut en fai t, déterminer P a avec 
une erreur relative moindre que celle que l'on commettrait sur P1 . 

Lorsque c'est le cas. l'avantage de principe qu'il y a à baser le 
calcu l de r sur les valeurs de P~ el P3 est plus grand encore.• 

Un exemple numérique permettra de préciser ce qui précède : 

Supposons que l'on ait déterminé P1 • P~. P3 ; supposons aussi 
que les erreurs relatives commises sur ces poids soient respeclive­

ment de : 
10 % 

% 
10 % 

Supposons que la valeur réeile du rendement du dépoussiéreur 
~oit de 90 %. 

Suivant que l'on base le calcul du rendement sur les poids Pi 
et P2• P2 et P3 • Pi et Pa. le résullaL du calcul est affecté d'une 
erreur relative qui sera, en admettant que le signe des erreurs soit 
Lei que leur effet s'ajoute 

E1 1 1 % dans le premier cas; 

E 2 - 1 • 1 % dans le second cas; 

E3 2.2 % dans le troisième cas. 

Si l'on fait le calcul suivant le premier mode, on pourra donc 
trouver une valeur du rendement comprise entre 80 et 1 oo %; la 
différence enlre la v11leur donnée par le calcul et la valeur réelle 
sera ramenée approximalivement à 1 % dans le second cas et à 

2 ,2 dans le troisième. 
Cc qui précède fait reconnaître qu 'il y a intérêt, aussi bien au 

point de vue des convenlions commerciales qu'au point de vue des 
prescriptions réglementaires. à défini r le résultat donné par un appa-
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reiÎ d'une façon qui lienne comple. de la façon la p lus ralionnelle. 
de la nature e t du degré d'exactitude des méthodes de mesure qui 
peuvent être employées. 

II. -·- Résultats des observations. 

Les remarques qui suivent sont basées, surtout, sur des observa­
tions faites au cou rs d 'un certain nombre d'essa is exécu tés à la 
Centrale de Farciennes. 1 

Les cha udières de cetté centrale sont . comme on le sait, chauffées 
au moyen de charbon pu lvérisé. 

Au cours de ces essais, nous avons pu comparer les résultats don­
nés par diverses sondes. li nous a été possible de faire fonctionner 
celles~ci dans d iverses conditions. Nous avons pu, dans plusieurs 
cas, déterminer les trois quantités P1 , P2 • P3 . 

O utre les observa tions faites à Farciennes, nous avons également 
pu uti liser quelques observations faites au cours d 'essa is de dépous­
siéreurs exécutés a illeurs. 

Quelques-uns des essais basés sur l'emploi de. la sonde. ont pu 
être doublés par des essais exécutés d 'après la méthode du bi lan des 
cendres. Cerlains de ces bilans ont également élé effectués à la 
Centra le de Farciennes. 

A) REtvlARQUES INTERESSANT. LES CONDITIONS GE­
NERALES DANS LESQUELLES IL CONVIENT D'OPE­
RER. 

a) Répartition inéf]ale des poussières dans les gaz : 

Quelques remarques qui ont pu êlre f a iles à Farciennes, offren l 
à ce point de vue un inlérêt particulier. 

A u cours d 'un essai de dépoussiéreur é lectrique, les mesures 
ava ient pu être organisées de façon à déterminer les poids P 
P I• 

2 el P3 • 

La détermination de Pi par la méthode de la sonde se faisa it 
en prélevant un échanlillon de gaz dans un carneau horizontal. très 
court, qui reliait la chaudière au dépoussiéreur. O n avait choisi 
d?ns le carneau, l'endroit qui paraissai t offrir le p lus de chanc~ 
dune réparlilion uni forme des vilesses. 

.Le .prélèvemen t de l'échanlillon de gaz nécessaire pour la déter­
mina tion de P3 se faisai l dans une cheminée vcrlicale cyJ1·nd · 

· f · · · d · · nque, qu i a1sa1t suite au epoussiéreur. 

-

1 
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Les diagrammes ci-après ( n°" 9ï3 el 9ï8) donnent la répartition 
des ,·ilesses dans les deux seclions choisies. 

Nous avons exéculé une première séri e d'ess<iis. au cours des­
quels nous déterminions P1 en déplaçant verlicalemenl la sondP 
utilisée , suivan t une loi convenablemenl choisie. 

L<i sonde élail déplacée dans Ioul e l'étendue de la seclion des 

mesures. 
Le tablea u 1 donne les résullals qui découlent des mesures failes. 
On remarque que si l'on déLermine le rendement du dépoussié­

reur sur la base des ,·a leurs lrouvées pour les poids P1 et P2 . on 
obtienl. pour les deux essais exécutés, des ,·aleurs qui sonl respec­

tivement 18 cl 4ï %. 
Cheminée fi! 220mm ,, 
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Diagrammes n°8 973 ....... Réparti/ ion de la 
mesurée au lube de Pitot. 
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vilesse des gaz, 
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Diogrammes n°8 978. 

R éparl ilion de la vitesse des gaz, 
mesw ée au tube de Pitot. 

Si Je rendemenl est calculé sur la base des valeurs trouvées pou1 
p

1 
et P~ . on oblient respectivemenl 96,8 et 98.9 % pour les deux 

opéralions exécutées. 
Il est donc évident que la mesure de l'une au moins était affectée 

d'une erreur considérable. Nous avons reconn u que cette erreur 
porlail sur la délermination du poids P 1 et · qu'e lle était due à la 
parlicularilé suivanle : dans le bas du carneau horizontal dans 
lequel se fa isaient les mesures. s'était 4éposée une couche de pous-
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sières. La sonde pénétrant dans . celle couche aspirail dans celle 
dernière des poussières qui augmentaient apparemment la teneur 
des gaz à l'entrée et faussaient donc complètement la valeur allri­
buée au poids P1 • qu'elles augmentaient du resle. 

L 'effet de cette erreur sur le calcul du rcndcmenl est moindre 
- corn~~ le laissait du reste attendre une remarque f aile plus haut -
lorsqu'on. calcule le rendement sur la base des poids P, et P~ que 
lorsqu'on le calcule sur la base des poids P, el P2 . 

No11s avons · ensuite recommencé les mesures en é\·itant de faire 
pénétrer la son de dans le bas du carneau horizontal. de façon à 
écarter la cause d'erreur reconnue au cours des essais précédents. 
Les résultats obtenus en procédant de la sorte sont rapportés dans 
le tableau Il. 

S uivant Io façon dont on le calcule. le rendement trouvé Yaric 
pour le même essai entre 8 2 et 138 %. Il est certa in qu'ici aussi. 
ln mesure de l'une au moins des grandeurs P, , P2 cl P~ est affectée 
d'une erreur. Nous avons reconnu que la détermination de .P, esl 
affec tée d 'une erreur considérable. 

Ceci nous paraîl dû à la circonstance suivanle : 

En procédan l comme nous l'avons Fail. a u cours de ce second 
essai. nous avons nég ligé la partie inférieure du rnrneau dans 
laque lle les gaz circulent pourtant. En raison de la décantation qui 
s ·opérait dans ce .carneau horizontal, la teneur en poussières des 

~az dans la zone que nous avons négligée, éta it supérieure à sa 
Yu lc ur moyenne dans le reste de la section. L 'échanti llon que nous 
élvons ainsi prélevé, avait donc une teneur en poussières P

1 
infé­

rieure à la teneur moyenne du débit tout enlier. 

Ceci conduit à une remarque importante : 

Lorsque le gaz circule dans un condui t horizontal. la pesanteur 
p1ovoque une décantation des poussières, décantation qui augmente 
la teneur en poussières des couches inférieures du gaz en mouYe­
menL. Il peul a ussi se produire, à la partie inf érieurc d'un conduit 
horizonta l. un dépôt dont l'épaisseur est o priori inconnue. Le pré­
l,i>vemcnl d'un échantillon de gaz d·une teneur en poussières égale 
a la teneur moyenne pour la section entière est par conséquent 
diffi ci le ou impossible. 

Le pesan leur n 'est pas la seule cause qui puisse provoquer un e 
répa rtition irrégulière des poussières dans la masse oazeuse C 

1 d "' · . er-
laines parlicu arilés u mouvement ,...... e ff els d'inertie du · d s a es 
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changemenls brusques de direction , effets . de centrifugation dus à 
des mou,·ements hélicoïdaux - peuvent agir de la même façon et 
entraîner par conséquent les mêmes conséquences. 

Dans le cas des essais auxquels se rapporte le tableau 1. il est 
inléressant de noter .qu 'il s'agissail d'une chaudière chauffée au 
moyen de charbon pulvérisé et que les pouss ières étaient par con­
séquent rela tivement fines. La \'ilcssc moyenne des gaz éta it assez 

~onsidérable et le carneau é lail court. 
Le bon sens indique que ces causes d'erreurs sonl d 'au tanl plus 

à craind re que les vitesses sont moindres. les poussières plus grosses . 

le carneau horizontal plus long. 

b) R éparti/ ion inégale des ui/esses clans une sec/ion : 

li arrh·e que la réparlilion des vitesses da ns une section des car­
neaux précédant cl suivan t le dépoussiéreur soil très irrégulière. Les 
diagrammes ci-après (n°" 104 1. 1042, 1043 . 104_i) sont. à cet égard. 
caraclérisliques. Ils se rapportent aux déterminations faites dans les 
carneaux ,·erticaux d 'C'n lrée el de sortie d'un dépoussiéreur sec. 

n l t dans les deux cas que la répartition des \'ilesses ...... n cons a e. · · 
esl très irrégulière: il existe même une zone morle considérable dans 
fo carneau de sortie. Il est arrivé que. dans celte zone. nous consta­
tions l'existence de vitesses dirigées en sens inverse de la Yilesse 
moyenne. Dans ces conditions, la détermination du débit de gaz 
par la méthode du tube de Pitot est difficile. sinon impossible. 

A insi, dans le cas auquel se rupporlen t les diagrammes susd its. 
malgré les soins apportés à l'exécution de mesures répétées. les débits 
calculés d 'après les mesures faites respcclivement à l'enlrée et à !a 
sortie. cliff éraient d'environ 30 %. 

Lorsque la répartition des \'i lesscs esl a ussi irrégulière, la méthode 
de la sonde ne peut pcrmellrc d 'évaluer la quantité tota le des pous­

sières traversant une seclion donnée. Les coudes brusques, les va~ia­
lions de section, le voisinage d'un ventila teur. le voisinage d un 

dé · · r qui souvent contient des dispositifs imposant une loi pouss1ereu . l 
cl 'l · · a' la circulation des gaz, son t les causes les pus répan-e cm11nee 
dues de répartition inéga le des vitesses. . 

Nous avons pu observer. dans certains cas, l existen:e de mouve­
ments hélicoïda ux: ceux-ci peuvent produi re. ainsi qu il esl rappelé 
plus haut, une centrifugation des poussières. La détermination 
e xacte du débit. par la méthode du tube de Pitot, est dans cc cas 
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Vit esse des gaz dans 
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le dépov.ssiérevr 

sortie 
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difficile el la détermination exacte de la teneur moyenne en pous­
sières des gaz, par la méthode de la sonde. est impossible. Dans 
le cas de mouvements h élicoïdaux notamment. nous avons pu amé­
liorer considérab lement les cond itions d'écoulement en plaçant dans 
le cnmeau un dispositif établi de façon à contrarie r la propaga tion 
de œ mouvement hélicoïdal. 

On observe parfois , à la sortie d'une cheminée. que la majeure 
partie des poussières est concen trée dans 11ne petite portion de la 
section d'évacuation . forman t une espèce de pinceau qu i est quel-
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Diagrammes n°" , 1 O<J2. 

f 1 '79 

r · lrc· s nettement vi.siblc . Celle concentration des poussières 
que OIS • Lo . l ·J 

· Il d parlicularilés de l écoulement. rsque c est e cas. 1 
resu e e h d d l d 1 · · possible de déterminer par la mét o e e a son e a n est guere 
IPncur moyenne en poussières des gaz. . . 

L · d 'un ventilateur produit souvent un débit pulsalo1rc a presence 1 ] 
t b ·ll a·1rc Lorsque ces tourbillons son t accen tués, es résu -ou our 1 onn · 

t l 1 • ar la méthode de la sonde peuvent être a ffectés as connes p 
cl erreurs considérables. 
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Vitesse des gaz o'ans 
le carneau après 
le depot1ssiéreur 

Carneau vertical 
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res. 

sortie _; 

A litre d 'exemple d 'écoulement donl les vi tesses sonl régulière­
ment répa rties, nous annexons les courbes de répartition des vitesses 
relevées dans un certa in nombre de cheminées de la C entrale de 
Farciennes ( 11°" 973, 974. 975, 976). Ces cheminées constituaient 
des carneaux bien appropriés pour l'élude d es sondes. · 

Il fau t relenir de ce qui précède qu'au double poinl de \Ue de 
ln délerminalion du débit et du prélèvement cl ' un érhantilll'n de 
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Diagrammes n°" 1044 . 
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gaz à dépoussiérer, les mesures doivent être étendues. .avec g.rand 
· , 1 ct1·011 tout entière La sonde et le tube Je, P itot do1venl 

soin , a a se · 
N re placés en différents poin ts de la seclion. suivant une loi conve-
nnblement choisie. Pou r le placement du Lube de Pitol, ces poinls 
doivent être d 'autant plus rapprochés que les vi tesses sont plus 
inégalement réparties. Pour le placement de la sonde, ils doiven t 
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Diagrammes n°8 976 . 

d 'autant plus rapproch és que l'on a à attendre une répartition 
être U ' t ·t· · é l·è d ·t 
1 

. . L. des poussières. ne repar 1 ion m gu 1 re es v1 esses 
p us irregu ere d d 

t 
!'hétérogénéité du gaz au point e vue e sa teneur 

entraîne souven . . d . ff· . . Une réparlition egale es vitesses ne su 1t pas pour 
en pouss1eres. , . d 

l
'h ·ne'ité de la masse gazeuse a ce point e vue. 

assurer omoge 
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c) D étermina/ion du poids P2 des poussières re tenues par le dépous­
siéreur : 

La détennination du poids P" des poussières retenues par le 
dépoussiéreur sec n'offre pas de difficulté de principe. li est évi­
demment nécessaire de s 'assurer que le poids des pouss ières recueil­
lies pendant l'essai est bien éga l au poids des poussières re tenues 

pendant le même temps. 
La détermination des poussières retenues par un dépoussiéreur, 

humide est plus difficile. 

Nous sommes pourlant d'avis que l'on peul procéder en opérant 

de la façon suivante : 

1) Déterminer le débit d 'eau traversant le dépoussiéreur: 

2) Pré lever. avec des précautions convenables. un échantillon de 
l'ea u sortant de cet appareil : en déterminer le volume et le Filtrer 
avec le soin voulu. 

La filtrat ion de cet échanti llon offre parfois quelques difficu!Lés 
qui peuvenl être surmontées en choisissant des filtres de qualité 

appropriée. 
Le prélèvement de l'échantillon doit a ussi Nre entouré d e précau­

tions convenables, de façon à éviler notamment une qécantation des 
poussières dans la section où se fait le prélèvement. Celte décan­
tation se produit notammen t sous l'action d e la pesanteur . dans les 

conduits h orizontaux. 
Il faut a ussi tenir compte du fa il que ['entraînement par l'eau, 

des poussières reten ues par le dépoussiéreur est souvent fort irré­

gulier. 
Nous avons eu l'occasion. à plusieurs reprises. de comparer les 

résultats donnés par cette méthode avec ceux que donnait une 
détermination directe de la quanlilé de poussières véhiculées par un 
débit d'eau. Pour exécuter cette dernière détermination, on laissait 
décanler dans des réservoirs, de capacité convenable, l'eau qui 
ava it traversé le dé.poussiéreur pendan t l'essai; on recueillait les 
poussières et on les pesait lorsque la décantation était terminée. 

Nous avons tiré, de ces expériences, la conclusion que la méthode 
est délicate. mais qu'avec des précautions convena bles, elle donne 
des résullals d 'une exactitude suffisante. 

La détermination diéecte du débit de poussières par la méth ode 
directe indiquée plus haut - décantation el évaluation du poids des 
poussières entraînées par l'eau - nécessite un travail considérab le . 

•• 

NOTES DIVERSES 

B) OBSERVATIONS FAITES SUR LE FONCTION~EMENT 
DES SONDES. 

N Comparer à Farciennes. léS résultats donnés pa r 
ous avons pu • · 

l·ff · t · les uti lisées dans des conditions diYerses. c 1 cren es sonc 

L 
·è rtie de nos essais nous a conduits à nous lim iter a prem1 · re pa 

f ·t s dans les ch-eminées de sortie. parce que nous 
a u:-. mesures a1 e d ' 1 

. t cr que dnns ces cheminées. la régu larité écou c-
nc pouvions rouv l 

é 
· · des mesures exactes. E lles étaient toutes vertica es; 

mcnl n cessaire a 
les vitesses y étaient assez également répa rties. 

Les diagrammes ci-avant n06 974 et 975. qui don~e~t la . r~~ar­
lition des vilesses observées dans plusieurs des chemmees utiltsees, 
montren t. que celle réparlilion é lait bien uniforme. 

li est imporlanl de se rappeler que la comparaison des résultals 

donnés par deux sondes ne fou mit pas une d.onnée , certaine quant 
ù la rnleur absolue des résu ltats donnés par ! une d elles. 

Nous manquons du reste. jusqu'à présent. du moyen de ~étermi-
, t I valeur absolue de ces résultats. Il est tout~fo1s utile. 

ncr suremen a .. . , ' cl 
· · t d de rappeler que nous avions prece emmenl 
a ce pom e vue, . . , · I . 
cxéculé à la Ccnlra lc de Farciennes. sur des depouss1ereurs e ecln-

ques, des essa is approfondis, à la fois par la méthode de la . ~onde 
cl par la mé thode du bilan des cendres. La précision des rcsullats 
donnés par la méthode du bi lan des cendres csl médiocre. 1l est 
néonmoins utile de nolcr que les résultals donnés par ces deux 
méthodes concordaient d 'une foçon lrès satisfai sante. 

Au cours des e~sa is ex éculés à celle époque,· les pré lèvements de 

t · t · fa ils avec plusieurs sondes différentes : gaz on ce 

U · d de 1 mm appartenant à la Société S iemens; 
ne son e - · 

U d de 1 - mm. du modèle éludié par la Société Delbag; 
ne son e :> 

U d d - o mm. apparlcnant à !'Ecole des Mines de 
ne son e e :> 

Liége. 

d 
ont donné des résultals concordants à 10 ou 

Toutes ces son es 

i 5 o/o près. ' , , 1 ' h d , 1 ent eu l'occasion cl exccuter. par a mel o c 
Nous a vons ega em . · I · · ·1 · I' 

d 
r sa i d un dépo11ssicreur p ace a a s111te ( une 

d11 bilan des cen res . es ' h 1 1 • · · N d ' · 
fr , moyen de c ar )On pu vem<'. ous eler1111-

choudière chau cc au 1 J · • 1 ·' ·. . h d d : cri te plus 1aut. a quantile ce pouss1eres 
nions. par la met o e e 

1 · ' eur rel cnue por le c époussicr · 
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Voici les résultats généraux obtenus : 

Poids des poussières introduites au dépoussiéreur 
(méthode du bilan des cendres) . 

Poi?s des poussières retenues par le dépoussiéreur 

Poids des poussières transportées par les gaz pénétrant 
dans l'appareil (méthode de la sonde) 

Poids des poussières véhiculées par les gaz sortant de 
l'appareil 

Kgs 

49.200 

46.600 

54.000 

La sonde utilisée avait un diamètre de 130 mm. Les conditions 
d 'écoulcmenl à l'entrée de l'apparei l, n'étaienl pas très favorables 
à l'exactilude des· mesures; néanmoins. on voit que le résultat donné 
par la sonde. pour le poids P1 • diffère de moins de 1 o % du 
résultat donné par le bilan des cendres. Celle concordance doit être 
considérée comme satisf aisanle. 

L'analyse de ces résultats monlre du reste que le poids P1 déter­
miné par la méthode du bilan des cendres esl probablement exact 
et que c'est le poids P1 déterminé par la mélhode de la sonde, qui 
est affecté de l'erreur relative la plus forte. 

Voici comment nous avons opéré pour étudier, d'une façon aussi 
précise qu'il a été possible, le fonc lionnement des sondes : 

Nous disposions des sondes suivantes : 

Une sonde de 4 mm. de la Société Siemens; 

Une sonde de 13 mm. de la Société Delbag, obligeamment 
mise à notre disposition par la Société Générale Mét~Ilurgi­
que de Hoboken, à Oolen (croquis 988 ) ; 

Une sonde de 30 mm. du même modèle; 

Une sonde de 1 1,5 mm. du type ordinaire. établie suivant le 
croquis 987; 

Une sonde de 25.4 mm. du même modèle; 

Une sonde de 27 ,5 mm. du même modèle: 

Une sonde de 30 mm. du même modèle: 

Une sonde de 45 mm. du mûme modèle; 

Une sonde de 133 mm. du même modèle, construite par la 
Société Intercommunale d 'E iectricité. 

Les essais ont élé exécutés à Farciennes en 1933 et en 1935 . 

NOTES DIVERSES 

Croquis n° g87. Sonde ordinaire. 

--- ...-- ------- ---------- -- --

,,--- ---------------------------
( 
1 

pris• o't p~'3ion inUrit11rt! 
pris~ d~ pres.sion e..rtirievr~ 

Vve en élévation 

Vve en plan 
pri.s• o't!prtssion t!xterit!11r 

. . -'• prt.ssÎon intérie11r.11 I prise"~ 

C 
. o g88 - Dispositif de Io sonde Delbag. roqws n · 
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On sait actuellement qu'il faut, si l'on veu t obtenir des résultats 
exacts. établir autant que poss ible à l'entrée de la sonde. une 
vitesse des gaz égale à la vitesse qui existe dans le carneau . Il reste 
à évaluer l'erreur que l'on commet si cette condition n'est pas 
réalisée. 

L' ingénieur a llemand Z immermann a donné. dans un mémoire 
qu 'il a publié sur la détermination des poussières dans les gaz. une 
courbe qui donne. d 'après les résultats des essais qu'il a fa its. l'erreur 
d 'une sonde en fonction de l'écart entre la vitesse des gaz à l'inté­
rieur de cette sonde et la vitesse extérieure. 

La sonde de la Société Delbag est munie d'un dispositif particu­
lier. qui permet de comparer les pressions slnliques à l'inlérie ur el à 
l'extérieur de la sonde. dispositif dont le but est de faci li ter la 
réalisation d 'une vitesse d 'aspiration égale à la vitesse dans le 
carneau. Le principe de ce dispositif revient à admettre que si les 
pressions statiques extérieure et intérieure sont égales, il en est de 
même des vitesses. 

Au cours des mesures que nô us avons fai tes avec cette sonde. 
nous avons utilisé ce disposilif. Nous avons toujours mesuré, soit 
au moyen d'un orifice en mince paroi. soil au moyen d 'une luyère. 
h volume des gaz aspirés. Nous avons constalé que le dispositif de 
la Société Delbag ne perrnel pas d'atteindre exactement le résultat 
visé. 

Nous avons exécuté une première série d 'essais a u cours des­
quels nous avons comparé les résu ltats donnés par 'plusieurs sondes 

p lacées dans une cheminée d'évacuation des gaz. en réalisant aussi 
exactement que possible la condition d'égalité des vitesses à l'entrée 
de la sonde et à !'extérieur de celle-ci; la vitesse d 'entrée dans la 
sonde étan t réglée par l'organe d'aspi ration. la vilesse exlé ri eure 
ayanl été déterm inée préalablement. 

Nous reprenons dans le tableau Ill ci-après une parlie des résultats 
généraux de ces essais. 

C haque colonne de ce ta bleau ex.prime les résulta ts d'un essai 
au cours duquel deux sondes diff érenles ont été comparées. 

O n a comparé successi\'ement entre elles une sonde de Siemens 
de 4 mm. , une sonde de O elbag de 13 mm . et des sondes établies 
suivan t le profil annexé. d 'on diamètre de 11 ,5. 254 45 et 133 mm. 

Pendant ces essais, nous nous sommes efforcés de réaliser. dans 
les sondes ess~yées. une vitesse égale à la vitesse dans la cheminée; 
celle concordance a pu être réalisée à 1 o ou 15 % près. 

!\OTES DIVEHSES 1189 

T ABLEA U Ill 

Sonde l .mm. 13 13 13 13 25 .4 23 ,4 25 .4 
Sonde Il. .mm. 4 11 .5 11.5 25.4 45 133 . 133 

V itesse réelle 
dans le car-
neau 10,2 28 10 26 8.25 7 ,1 6 

T eneur en pous-
si ère du gaz 

/. 

aspiré la par 
sonde 1 0.296 0,294 0.238 0,2 18 0.120 0 .477 0, 190 

Teneur en pous-
si ère du gaz 

nsp1rc par la 

sonde I[ 0.245 0,329 0 / 2 1 1 0.25 1 o. 136 0 .498 0 .236 

Le dispositif employé permcl difficilement d'arriver à une égalité 
rigoureuse. La di fficu lté principale dérive du fait que la vitesse 
varie d'un point à l'autre de la conduite. Les opéralions seraient 
par conséquent faci li tées dans une mesure considérable. si les sondes 
élaicnl munies d'un disposilif permcllanl de contrôler directement 
et avec cerli lude. la vllesse à l'entrée de la sonde el la \'itesse exté­

rieure. 

Quoi qu'i l en soit, le tableau Ill montre que loutes les sondes ont 
donné des résultats concordants à 10 ou 15 % près. Cette concor­
dance est su ffisante pour la très grande partie des besoins pratiques. 
Elle ~onslilue, dans l'étal actuel des choses, une limite qu'on ne 
peut guère espérer dépasser. ce qu';J convient de .ne pas perdre de 
vue dans l'appréciation de toutes les questions de ce genre. 

([ faut du reste remarquer que les écarts 'enlre les résultats donnés 
par des sondes diff ércntes cumu lent l'effet des sonClcs elles-mêmes 
cl des aulres im'pcrfections des mesures exécutées. 

Nous avons ensuite comparé enlre el les plusieurs séries de sondes. 
en réa lisant syslématiquemenl des vitesses différentes à l'en trée de 

la sonde el à lextérieur de .celle-ci. 

Nous avons ainsi successivement comparé la sond<'! de Delbag 
de 13 mm. el la sonde de Siemens de 4 mm. (tableau IV) , la 

~------........... -----
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sonde de Oelbag de 13 mm. et la sonde ordinaire dé 25,4 mm. 
(tableau V) . la sonde de O elbag de 13 mm. et la sonde ordinaire 

Sonde l 
Sonde li 

TABLEAU IV 

.mm. 

.mm. 

Vitesse réelle dans le carneau 
T eneur en poussières du gaz ( P 1 ) aspiré 

par la sonde 1 grs/ m3. 
T cneur en poussières du gaz ( P 2 ) aspiré 

par la sonde Il . . . . grs/m3. 
Rapport des vitesses V 2 dans la sonde Il 

cl V1 dans la sonde 1 . 
Rapport des poids P2 à P1 

TABLEAU V 

Sonde l 
Sonde li 

.mm. 
.mm. 

Vilesse réelle dans le ~arneau . · . 
T eneur en poussières du gaz (Pi) aspiré 

par la sonde 1 . grs/m3. 
T eneur en poussières du gaz ( P2 ) aspiré 

par la sonde II . grs/m3 
Rapporl des vitesses V 2 dans la sonde Il 

cl V 1 dans la sonde 1 . 
Rapporl des poids P2 à P 1 

13 

4 

10,2 

0 ,296 

0.245 

1,11 

0.83 

0.2 18 

0.251 

0.98 
1. 16 

13 

4 

1,0 

o .88 

4,5 

4.6 

0.89 
1.02 

13 

4 

19·3 

7,1 

13 

25.4 

19.6 

3,1 5 

4.8 

0,71 

1,5 2 

de 45 mm. (tableau VI). la sonde ordinaire de 25.4 mm. et la 
sonde ordinaire de 1 33 mm. {tableau VII). 

C haque colonne de ces tableaux donne les résu llats généraux 
des, essais a u cours desquels deux sondes ont é té comparées. 

1 ous ces essais mon trent que si l'on peut admellre. d'après le 
tableau Ill . que lorsque la condilion d 'égalité des vilesses est réalisée 
nvcr une a pproximalion suffisante, les sondes donnent des résultats 
q 11 i concordent. un changement dans la vitesse du gaz a spiré modifie 
prof ondémenl cel élat de choses. Une diminution de la vitesse du 
i;iaz dans la son de entraîne une augmenlalion de la teneur en pous-

~ 

·. 
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TABLEAU VI 

Sonde 1 
Sonde Il 

.mm. 13 

.mm. 45 
13 

45 

V itesse réelle dans le carneau . 
Teneur en poussières du gaz (P1) aspiré 

par la sonde 1 . grs/m3. 
Teneur en poussières du gaz ( P 2) aspiré 

par la sonde l1 . grs/m3. 
Rapport des vitesses V 2 dans la sonde Il 

cl vl dans la sonde 1 . 
Rapport des poids P2 à P1 . 

Sonde 1 
Sonde Il 

TABLEAU VII 

V itesse réelle dans le carneau . 

8.2 8,9 

0, 120 4,1 

0 .136 5 ,8 

0.83 0,76 
1, 11 1,42 

.mm. 25 ,4 

.mm. 133 

7, 1 

T eneur en poussières du gaz (P1 ) aspiré par la 

1191 

13 

45 

19.9 

3.6 

25.4 

133 

6 

sonde 1 grs/ m3. 0.477 0.1 86 

Teneur en poussières du gaz (P2 ) aspiré par la 
sonde Il grs/m3. 0 .498 0.236 

Rapport des vitesses V2 dans la sonde Il et V 1 

dans la sonde l . 1 . 1 2 o.66 
Rapport des poids P2 à P 1 . 1 ,06 1,27 

Pendant les essais dont les résultats sont rapportés dans les 
tableaux IV. V. VI et VII, la vilesse dans la sonde l. n'a pas élé 
maintenue strictement égale à la vitesse du gaz dans le carneau. 

sières Lrouvée; une augmcntalion de la vitesse entraîne, au con­
traire, une diminution de cette teneur en poussières. Ces résultat!> 
découlent qualitativement . . très nettement, des mesures faites. 

La difficulté d es mesures exécutées et les erreurs qui en décou­
lent rendent difficile une évaluation quantitative de l'effet de ce 
facLeur. On peut pourtant tirer ccrla ines conclusions plus précises 
des observations faites. Ces conclusions ont du res~e été confirmées 
au cours d'une série d'essais exécutés à Farciennes en 1935. série 

' d 'essais dont les résultats détaillés sont donnés dans le tableau IX. 
Au cours de cette deuxième série d 'essais, nous avons comparé 

les résultats donnés par des sondes de 21 . 27,5 et 35 mm. Dans la 
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sonde de 21 mm .. nous maintenions aussi exactement qut possible 

une vitesse égale ù la vitesse moyenne dans la ch eminée. 

N ous avons. a u contraire, fait varier dans d'assez f ortcs propor­
lions. la vitesse du gaz pénétrant dans les sondes de 27 .5 el 35 mm . 

Il nous semble . q ue l'on peu t tirer de l' ensemble de ces rensei­
·gncments les conclusions suivantes : 

1 ) Lorsque la vitesse dans la sonde diff èrc de la vi tesse exté­
rieure. la teneur en poussières du gaz prélevé est faussée. U ne aug­
menta tion de la vi tesse du gaz dans la sonde diminue la teneur de 

l'échantillon recueilli; une diminution de cette vitesse l'augmente. 

au con tçë,l ire. Une augmen ta tion de la vitesse a re la tivement moins 
d"importance qu'une d iminution , l'augmenta tion cl la diminution 
é tant exprimées en % de la vitesse extérieure: 

2 ) Ln écart donné en tre la vitesse intérieu re el la vitesse exté­

rieure cxc~ce sur les résulia ls une in rlucnr c d'a utant plus grande 

que le diamètre de la sonde est plus petit. 

éS&1i.s tl~ sondes 

1,6 

f. 7 

f,6 

f,S 

'·~ 
l ,J 

o,J o,~ 

Sur le d iagramme ci-dessus 11° 1040. nous a vons reporté les résul­
ta ts obtenus en 1935. à Fa rciennes. sur les sondes de 27.5 el 
35 mm. Nous avons reproduit en ml'mc lcinps une courbe publiée 

par M. Zimm ermann e t q u i exprime. d 'après cet expérimen tateur, 
l'c ff ct d'un éca rt entre la vitesse inté ri eure de la sonde el la vitesse 
extérieure sur les résultats donnés par ce t appareil. On voit ·que 

'· ( ,._ 

l, 

l' 

l 

I 
\ 
l 

1 
" ~' 
1 

\ 
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Jour les sondes de diamètres moyens - 20 à 30 mm. - la courbe 
de fvl. Zimmermann concorde à peu près avec les résultats que 
nous avons obtenus. Il semble, d 'autre part, que pour des sondes 

de diamètre plus fai ble. les écarts de vitesse exercent une influence 

plus grande et q ue l' inverse se produ.ise pour les sondes. de diamètre 

l d Pour h sonde de LI mm. par exemple (voir tableau lV). p us gran . < . 

une diminulion de la vitesse de 70 % en traîne une augmentation 

de la teneur en · poussières de 130 %: , 
3

) La sonde de la Société Oelbag présente, com me nous l avons 

rappelé précédemment, un dispositif parliculier dont le but est de 

permettre de rég ler r aspi ration d u gaz à lm vers la son cl~ . ~e façon 
à réaliser le plus exactement possible. les con d itions cl égalité des 

vitesses. en ramena nt la compnra ison de ces vitesses à une com-

paraison' d es pressions slaliq ues. . 
Les mesures [ailes nous onl montre que le but visé n "éta it pas 

. t t 'en réulité lorsque les pressions statiques intérieure et 
a ttem e qu · · . . d • cl 

. . ées élaicnl égales. il n en ela1 t pas e memc es 
cxlcneurc mcsur , cl ' . . cl c/. L 

. ] d·ff · 'CC élan l de l ordre une qumza me e 10. es 
vitesses . a 1 erei. · l· · b· ] . r •t nlrcn l que ceci s a pp 1que aussi 1en à a 
obscn·a l1ons a1 es mo . . 

d d 
_ •, 1 onde de -:;o mm. que nous avons expeç1men-

son e e i i ·'.:> qu a a s _, 1 o 

1) . l 1 cnarque foilc plus haul sous a n 1 montre 
Lée au lre pa r . a r i d d ' d 
I• · . 1 " I a ra it >1 d isJ)Oser d 'une son e mun ie un ispo-impor ance q u 1 y u ' . . . , 

·f l · ]· l el obi·eclif On JJOu rrail nms1 amver a a ug-sib exnc . rea 1san c . 
menler certa inement l"exa cli ludc des résulta ts obtenus. parliculière-

t l q llc les vi tesses ne sonl pa s les m/!mes dans tous les poin ts 
men ors . l' cl 
d L. cho isies pou r les mesures. L usage c une son e donnan t 

es sec ions · . . cl 
· lt t f 01·literui t clans une large mesure l execu tion es essais; ce resu a a . 

) N Ons de. terminé au moyen de lam1s convenablemen t 
4 o us av · . . 

1 
. . 1 seur des grains relenus par les cl1ffe ren tes sondes au 

c 101s1s, a gros . d . l h .. 
cl 1 ·eu rs essais. Aux rcsu ltats onnes p us aul. J en cours e p us1 

. . J es-uns (voir ta bleaux VIII et IX). · a1oute que qu 

TABLEAU VIII 

V dans la sonde de Ra pporl de la vitesse ~ 
el de la \ïlesse V~ dans la 

13 mm. 
sonde de 25 ,4 mm · 

Sondes 
.mm. 

I~ cf us nu tamis d e 100 ma illes .%. 

Passé ou la mis de 200 mailles .%. 

1,02 

13 25,4 

12,5 12,5 

75 7 2 

1 ·'' 
13 25 ,IJ 

5 9 .2 

8 2 77 



T ABLEAU lX 

Essais comparatifs de sondes. ,...... C entrale de Farciennes. 

1 ) Dale de l'essai 
2) Durée de l'essai 

Combustible. 

3) Nature du charbon bru lé pendan t 
l'essai ........... . .. .. ................ . 

4) Analyse du charbon : 
T eneur en cendres .............. . %. 
T eneur en mat. vola tiles ...... %. 

Détermination de Io vitesse des gaz à 

la cfieminée. 

5 ) D iamèlre des sondes . .... . .. .. . ... . mm. 

6 ) T empérature d es gaz à la cheminée 

au droit des sondes ....... .. ... deg. 

7) Pression absolue id. ......... mm./Hg. 

8 ) A na lyse des gaz id. .. . ...... C 0 2/%. 
9) Vitesse des gaz id. ............ m./sec. 

Calcul du nombre de m3 de gaz soutiré 
ou moyen des sondes après dépous-
siéreur. 

10) Diamètre de la luyère ...... . .... . mm . 

11 ) Diamètre de ' la conduile ......... mm. 

12 ) T empéralure moyenne des gaz. me-
su rée i.t la luyère ... : . .. .... .. .. deg. 

13) Analyse du gaz souli ré : 

Teneur en co2 .................. %. 
Teneur en 02 .. .. .. ............... %. 
T eneur en CO ..... .. ... ........ %. 
Pression baromélr. ... mm./Hg à oo. 

_ 14) r )épression slatique du gaz en umon l 
de lu tuyère ............... mm./Hg. 

15) Chute de pression mesu r~e ù la 
luyère au moyen d'un micromano-
mèlre de I'Ass.: moyenne pour la 
durée de l'essai ......... mm./H20. 

16) Nombre de m3 de gaz ayanl traversé 
la tu yère par h~ure, en m3 dans les 
conditions des mesures ......... m3. 

2-lll-35 
2 heures 

2-lll-35 
2 heures 

M élange : 0-2 mm . 

2-llb5 
2 heures 

Charbonnage du Gouffre et C harbonnage d' Aiseau-Presles 

21 

11 9,6 

739,7 

9.45 

20.7() 

25 

50 

45,q 

9, 15 

1 1,25 

0 

7,11, I 

57, 1 

10 , 196 

'lt! ,925 

18,55 
10,80 

35 

11 5 ,7 

739.7 

9,22 

2 1,07 

...,_ 
- ::> 

')O 

23.1 

8.78 

11,50 

0 

74 1. 1 

98,2 

12,3 19 

27,20 1 

2 1 

120. 1 

740,9 

9,30 

20.85 

25 

50 

..j6.3 

9.03 

11 ,27 

0 

;742,3 

57. 1 

9.547 

24.079 

18,65 

9,40 

35 

1 1 6.2 

740,9 

9. 13 

2 1.03 

25 

50 

26,3 

8,85 

11,38 

0 

742 .3 

118,0 

1 1,664 

27,004 

2 1 . 

123,9 

744,2 

9.3 1 

21,04 

25 

50 

5 1, 1 

9 , 13 

11,09 

0 

745.6 

57,0 

17,70 
10,50 

27.S 

120,0 

744,2 

9,1 5 

2 1.19 

25 

50 

27 ,7 

8,82 

11 ,45 

0 

745.6 

117.1 

9,680 1 1 «1811 

24,364 26 ,77') 

z 
0 
"3 
M 
cn 
0 ..... 
;J 
~ 
cn 
M en 

..... ..... 
i:o 
C,)1 



17) Nombre de m3 de gaz ayanl traversé 
la Luyère pendanl l'essai, en m3 
ramenés dans les conditions cxislant 
à la cheminée au droit des son-
des .............. ..... ......... ... .. m3. 

18) Vitesse des gaz à l'entrée de la 
sonde .. . ...... ........ . ...... m./sec. 

Suies recueillies ou moyen de sondes 
après dépoussiéreur. 

19) Poids des suies recueillies au moyen 
de la sonde pendant l'essai . . . grs. 

20) T eneur en imbrûlés de ces suies ... %. 
2 1) T amisage des suies : 

Refus au tamis 40 mailles par 
pouce linéaire français ...... %. 

Passé au tamis 40 id. et refus au 
tamis 1 oo ........ ...... ....... %. 

P assé au tamis 1 oo id. el refus au 
tamis 200 .... ........ ......... %. 

Passé au Lamis 200 id. et rerus au 
tamis 300 ................... .. %. 

P assé au tamis 300 id. .. ....... %. 
22) Poids des suies recueillies au sac 

filtrant par m3 de gaz évacué à la 
cheminée . ................ . ...... grs. 

TABLEAU IX (suite) 

2 1,96 

0,10 

2.20 

20,20 

16,80 

60.70 

1,2588 

8,53 

0,30 

2,80 

2 1,35 

79,920 

49,95 

0, 10 

57,377 

8,28 

15 1,430 
57,50 

0, 10 

2 .80 

39,40 
32. 15 

54 , 160 

111 .750 
26,95 

0,05 

1,00 

49 ,80 
35.86 

56,957 

13,32 

0,35 

10,00 

,, 1,65 

47.30 

---_>. ---~--~-~~----~---~-_.,,f+, -~-------- ------- ... r---~ 

R ésultats généraux. 

2.3) Diamètre des sondes . .. . ... .. ...... mm. 
24 ) V itesse des gaz à la cheminée au 

droit des sondes . . .. ... .. . .. m./ sec. 
25) Vitesse d'aspiration des gaz à l'entrée 

des sondes .. .......... . .... . m./ sec. 
26) Rapport des vitesses à l'entrée d e la 

sonde et à la cheminée . .. . . ... ... . 
27) P oids des suies recueillies par m3 de 

gaz soutiré à la cheminée ...... grs. 
28 ) Rapport des poids de suies recueillies 

au moyen des sondes de 35 et de 
2 1 mm. 

Conditions générales de marche. 

29) Nombre de m3 de gaz évacués à la 

2 1 35 

21,07 

2 1,96 8,63 

1 .82 

cheminée à la seconde ... m3/sec. 10 .64 
30) T empérature moyenne des gaz à la 

cheminée au droit des. sondes .. deg. 119,6 1 15.7 
31) T eneur moyenne en C02 des gaz · à 

la cheminée au droit des son-
des . . .... . ........ .. ........ ..... ... %. 9.45 9 ,22 

32) T eneur moyenne en carbone non 
· brCtlé dans les suies recueillies au 
moyen des ·sondes ... ........ .. .. %. 

21 35 21 

20,85 21,03 2 1 ,04 2 1,1 9 

2 1,35 8, 28 13,32 

0,394 0,629 

1,5009 2,0633 

1.26 

10,65 10,74 

120,1 116,2 123,9 120,0 

49,95 57,50 

,. 
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D'une façon générale, nous basant sur les mesures faites, il nous 
semble que lorsque la condition d'égalité des vitesses est réalisée. 
la composition granulométrique de l'échantillon recueilli par la 
sonde se rapproche de celle des poussières réellement contenues 
par les gaz. ' 

Si la vitesse dans la sonde diffè re de la vitesse du gaz à l'exté­
rieur de la sonde. la composition granulométrique d e l'échantillo~ 
est faussée. Une diminution de la vitesse dans la sonde te~d a 
augmenter [a proportion des gros élé ments recueillis; une augmenta­
tion de celte vitesse tend à augmenter la proportion des éléments fins. 

Ill. - Conclusions. 

De ce qui précède. il nous semble que l'on peul déduire les 

conclusions suivantes : 

1 ) Il est possible de déterminer au moyen de sondes. la ten eur 
en poussières d'un débit de gaz avec une approxima tion de 1 o à 

15 %: 
2) Pour obtenir ce résultat . il faut que les vitesses soient répar­

ties d'une façon suffisamment un iforme d ans toute la section; il· 
faut aussi que la teneur en poussières du gaz soit suffisamment 
régulière. S i ces deux conditions ne sont pas réalisées à un degré 
suffisant, la méthode de la sonde peut donner des résu lta ts tout à 
fai t erronés; 

3) Il est difficile d'oblen ir une répartition unir orme des pous­
sières dans un carneau horizonlal. Pour les mesures. on doit 
donc donner la préférence à des carneaux verticaux. 

"La traversée d'un venti lateur. dans certains cas la traversée du 
dépoussiéreur lui-même. · le voisinage de coudes trop marqués. pro­
duisent dans r écoulement et la répartition des poussières des pertur­
bations qui peuvent a ffecter les résulta ts donnés par les sondes; 

4) Pour obtenir le résultat indiqué plus h a ut, il est nécessaire 
de rG.aliser à r enlrée de la sonde. une vitesse d 'aspiration approxi­
mativement égale à la vitesse du courant de gaz dans lequel la 
sonde esl plongée. Celte condition doit êlre réalisée d 'une façon 
d'autant plus slricte que le d iamèlre de la sonde esl plus petit; 

5) La sonde doit êlre établie de façon à ne pas troubler l'écou­
lement en amont du point où elle est placée. Les sondes très sim­
ples. constituées par un tu yau cylindrique . dont la paroi est fine­
men l biseautée à l'entrée, donnent des résultats satisfaisan ts; 
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6) li fout autant que possible éviter les sondes de petit diamètre; 
l'influence des écarts en tre la vitesse intérieure et la vitesse exté­
rieure paraît, en effet, plus grande pour ces dernières. 11 faut, 
aulant que possible , ne pas descendre en dessous d'un diamètre 
de 20 mm. Il semble que pour des d iamètres de 20 à 30 mm., 
l'influence d 'une différence entre la vitesse à l'entrée de la sonde 
et la vitesse extérieure soit assez exactement exprimée par la courbe 
donnée par M. Z immermann. Celte courbe paraît sous-évaluer 
l'importance de ce facteur pour les sondes plus petites et la sur­
évaluer pour les diamètres plus grands; 

7) Les essais faits à Farciennes montrenl que l'on doit s'attendre 
à une augmentation des erreurs des petites sondes lorsque les gaz 
contiennent plus d'éléments de grosses dimensions; 

8) L'ensemble des essais monlre qu'on est exposé à des erreurs 
considérables, lorsque la vilesse réelle des gaz comporte une compo­
sanle importanle, qui n'esl pas normale dans la section des mesures. 
Il est u tile de remarquer. à ce point de vue, que les ventilateurs ou 
cerlains organes de dépoussiéreurs produisent souvent, dans les con­
duits d 'évacua lion , des mouvements gi ratoires. Lorsque ces derniers 

cxislent à un certain degré, les résultats donnés par les s~ndes ont 

toujours été incoh érents; 
9) Lorsqu'il existe des tourbi llons accentués, les résultats donnés 

par les sondes peuvent être inexacts. O n peul parfois améliorer les 
conditions d 'écoulement en ·plaçant dans le courant de gaz des dis­
positifs appropriés; 

10) Il est Lou jours nécessaire de prélever r échantillon de gaz en 
plaçant la sonde en plusieurs points de la section. Ces points 

.doivent être d'autant plus rapprochés que l'on craint davantage une 
répartition irrégulière des poussières . . Cette répa~lition irrégulière ~es 
poussières est fréquemment due à la présence ~ un ventilateur, d un 
coude, d 'un changement brusque de section. d un ,dépou ssiéreur, de 
plusieurs systèmes qui ajoutent systématiquement à la vitesse une 
composante qui n'est pas perpendicula ire aux sections ~ormaies. 

II fau t prendre des précautions du même genre pour 1 emploi du 
tube de Pitot. Une répartition uniforme des vitesses n 'entraîne pas 
nécessairement une répartition uniforme des poussières; 

1 1 ) Si les conditions nécessaires ne sont pas réalisées, les résultats 

des. essais peuvent être faussés dans une proportion énorme; 

1 2) P armi les autres précautions dont l'expérience nous a monte~ 
la nécessité. figure une vérification constante de r étanchéité du 
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circuit d 'aspiration. II importe, en effet de s'a 1 
d d 

·b · . . , · ssurer que a mesure 
u e 1t aspire par la sonde n est pas faussée d l ' · •. 

d · d l par e air s mtro-msant ans e ci rcuit; 

13) li importe aussi de s'assurer que tou tes les ·è 
d l 

. poussi res conte-
nues ans es gaz sont bien recueillies II est n · · d Il , · ecessaire e recuei ir 
lres exactement toules celles qu i se déposent d J d · I· 
la sonde au filtre utilisé. ans c con lll t re iant 

Pour éviter la condensation de la vapeur d 
l f . . . ans ces .tuyaux , il est 

que que ·ois necessaire de les chauffer; 

t 4) Les essais seraient facilités et leur exactitude accrue, si l'on 
disposuit d 'une sonde de 30 mm de diurne' tre · d 
1. . ·f d · environ, munie 'un 

ruspos1l1 permettant e comparer directem t I . l ' 
d 1 d 1 . , en a vitesse à entrée 

e a son c et a vitesse exterieure Aue d d · . ·f 
· un es 1spositi s qui nous 

sont connus el qui on t é té établis dans ce but ne remplit en réalité, 
convenablement cette condition. 

Le rapport de M. R. Yinçotte a é té complété par une note de 
M. Morisseaux sur la déterminalion du rendement des dépoussiéreurs 
et spécialement sur !'utilisa tion <les , 0 11, !1·;. 

Nous croyons utile de reproduire ci-après la partie de celte note 
q u i es l relative à !'utilisation des sondes : 1 

Note de M. Morisseaux. 

« RESULTATS OBTENUS PAR L'EMPLOI DES SONDES. 

» D e longues séri es de détermina tions onl élé effectuées en 19 - ­
el 1935 , dans d ifférentes installa tjons el nolammenl à la Cent .)!.) 
·1 d F ra e 
e ectriquc e arciennes, où les dispositions locales pennetta ient d 
essais méthodiques. es 

» Ces déterminalions furent effecluées avec : 

une sonde de -1 mm. de diamètre , de la Sociélé S iemens· 
une sonde de 13 mm. de la Société allemande D eiba 

(appa rtenant à la Société Générale Mé lallu . dg 
H oboken . à Oolen}. rgique e 

» Celle sonde élai t munie d\m dispositif particulier 
de comparer les pressions statiques -à l'i·ntéri·eur , permetta nt 

e t ù 1' extérieur de 

-
, 
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la sonde. dispositif dont le but est de faciliter la réalisation d 'une 
vilesse d'aspiration égale à la vitesse dans le carneau; 

une sonde simple de 1 1,5 mm.: 

une id. de 2.5,4 mm.; 

une id. de 30 mm.: 

une id. de 45 mm.; 
une id. ' de 133 mm., conslruite par la Société 

Intercommunale Belge d'Electricité. 

» On sait qu 'il faut, pour obtenir des résultats exacts, réaliser 
autant que possible. à l entrée de la sonde. une vitesse égale à celle 
qui règne dans le carneau. 

» Le but principal des essais effectués était de déterminer 

l'influence sur les résulta ts obtenus de l'inégalité d ans ces vitesses. 

» Un ingén ieur allemand. M. Z immermann. a fait , connaître, 
dans un mémoire sur la détermina tion des poussières dans les gaz, 
une courbe qu i donne, d 'après les essais q u ' il a fai ts, l'erreur d'une 

sonde en fonction de l' écart entre la vitesse des gaz à l'intérieur de 

ln sonde e.t la vitesse du carneau. 

» L es essais ont montré que la courbe de Z immermann traduit 

assez exactement l'influence des écarts de vitesse pour des sondes 
de 2.0 à 30 mm. de .diamè tre. E lle semble sous-évaluer l'importan ce 
de ce facteur pour des sond es de plus petit diamètre et la surévaluer 
pour des .sondes de plus grand diamètre. 

» C omme la courbe de Z immermann le montre, lorsque la vitesse 
dans la sonde est supérieure à celle du carneau, la teneur de l'échan­

tillon diminue: lorsque la vitesse dans- la sonde est inférieure à celle 
du carneau, la teneur de l'éch antillon a ugmente. La courbe montre 
aussi qu'une augmentation de vitesse dans la sonde a relativement 

moins d 'importance qu'une diminution, les deux étant exprimées en 

pourcent de la vitesse exlérieure. 

» Un écart entre les vitesses exerce une influence d'autant plus 

grande que le d iamètre de la sonde est plus petit. O n a, par exem­
ple, trouvé qu 'avec une sonde de 4 mm., une diminution de la 
vitesse . de 7o % enlraîne une augmenta tion de la teneur en pous-

sières de t 30 %. 
» Les mesures ont montré égalemen~ que l'objectif visé p ar le 

dispositif d'égalisation de la sonde Delbag n 'était pas attein t e t que, 
même avec des pressions statiques intérieure et extérieure égales, les 

\ 
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vitesses n 'étaient pas identiques, la diHérence 
d 

pouvant atteindre 
qu inzaine e pour cent. une 

» Granulométrie. .....- Les essais eff ect · t . 
1 l

• . J· . ues on montre a ussi 
orsque ega 1te des vitesses est réalisée d 1 d d que 

1 ans a son e et ans l 
carneau , a composition granulométrique de l'échantillon l e 
rapproch e sensiblement de celle des pouss'è prdé evé se 
gaz. 

. t res contenues ans les 

» Une diminution de la vitesse dans la d d 
1 d 

son e ten à au t 
a proportion es gros éléments recueill"s· gmen er 

d 1 . . 1 · une augmentation · 
contre. e a vitesse entraîne un accroissem t d l ' · par 

en es é emen ts fins. 

Conclusion générale. 

» Les essais effectués ont permis de concl "l b 
d d d 

ure qu 1 est possi le de 
é terminer, a u moyen e son es, la teneur en pou 'è d ' 

t d . 
ss1 res un cou-

ran gazeux, avec une approximation 
e 10 à 15 %. moyennant les 

p récautions suivantes : 

» a) Régularité de l'écoulement el de la co ·i · d , mpos1 ion es gaz. 
» II faut loul d abord, que les vitesses des f·j l . 

' · d f f· 1 e s gazeux soient 
reparties e açon suf tsamment uniforme dans lo t 1 · d u e a section u 
carneau et que la teneur en poussières soil sens1·6 Je t é J· 
. d d · . men r gu ière· 

s1 ces eux con 1ttons ne sont pas réalisées à d é ff· · . · un egr su · 1sant 
11 saule a ux yeux que la méthode de la sonde t d . d ' · • J f peu con u1re à es 
resu ta ts tout à ait erronés. 

» Spécia lement, les mesures seront très . t . d l 
h 

. mcer aines ans es car-
neaux onzontaux et on devra rechercher d 'f , l . · J d d e pre erence es parties 
vert1ca es es con uites gazeuses en év't t · l 

d 1 
· 1 an soigneusement e voisi-

nage es venli a teurs, des coudes brusques t d h d 
ti 

e es c angements e 
sec on; 

» 6) Egalité des vitesses. 

» II faut réaliser à l entrée de la sond . b 
l 

. li d e une vitesse sensi le t 
éga e a ce e u couran t dans lequel le ' lè men 

d
. . d' p re vement est opéré C tt 

con 1tion est autan t plus impérieuse q 1 d · d · e e 
1 

ue e 1amètre e la d 
est p us pelit; aussi paraît-il opportun de ·]· d son e 
1. d f n e pas ut1 1ser es d 

< un iamètre in érieur à 20 mm. Pour de d d s?n es 
d d 

, 1 s son es e 20 à -
e iametre, a courbe de M . Zimmerm _,o mm. 

f. J 1 l' r·1 d ann parait traduire 
1eè ement in uence es écarts de viles t f assez 

d 
se. out en ou · d 

in ications trop Faibles dans le cas de d I m issan t es 
. d son es p us pet't d 
m icalions exagérées dans le cas de sond I 

1 
es. et es 

es P us grandes; 
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» c) Forme de la sonde. 
» La sonde doit être établie de façon à ne pas troubler le régime 

d'écoulement en amont du point où elle est placée. Les sondes très 
simples, constituées par des tuyaux cylindriques donl les parois sont 
finement biseautés à l'entrée, foumissenl d es résultats satisfaisants; 

» d) Influence de la grosseur des poussières. 
» L es essais ont montré que l'on doil s' ey. ttendre à une augmenta­

lion des erreurs des pelites sondes, lorsque les gàz contiennent une 

proportion plus forte d'éléments de grosses dimensions; 

» e ) Obtention des résultais moyens. 

» li est nécessaire de prélever l'échantillon de gaz en plaçanl la 
sonde en différents poinls de la seclion ; ces points seront d'autant 
plus rapprochés que l'on craint une réparlilion irrégulière des pous­

sières. 
» Oc même , lorsque ['on fait la détermination p réalable de la 

vilesse dans le carneau . à l'aide du lube de P ilot, il fa ut prendre des 

précautions a nalogues. 
» T outefois. même dans le cas où les essais au tube de Pitot 

accuseraient une répartition parliculièremenl uniforme des vitesses, 

i[ faudrait se garder de conclure à une répartition unifom1e aussi 

des poussières; 

» f) Etanchéité du circuit de la sonde. 
» U importe de s 'assurer que la mè'sure du débi t dans la sonde 

(débit qui se mesurera par des Luyères ou par des d iaph ragmes ) ne 
soi t pas fa ussée par des rentrées d 'air s'introd uisant dans le circuit; 

» g) Filtre. 
» li esl nécessai re que toutes les poussières contenues dans les 

gaz aspirés pa r la sonde soient bien retenues par le fi ltre, et il 
f aul recueilhr soigneusement la parlie de ces poussières qui vien­
dra it à se déposer dans le luyau réunissant la sonde au fi ltre; on 

pourr~ être amené à ch a uffe r ce luyau pour y éviter la condensa­

tion de la vapeur. d 'eau. 

» D es sacs en tissu serré, soigneusemen t véri fiés, peuvent être 

employés comme fi ltres. 

» On peut. en s'inspiran t des remarques ci-dessus. espérer déter­

miner avec une erreur ne dépassant pas 10 à 15 %. la teneur en 
pouss;ères des gaz sortan t d 'un dépoussiéreur et évacués par une 

ch eminée verticale. 
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» Les essais seraient grandement facilités , s'il était possible d 'éta­
blir u.n dispositif du genrè de celui de la sonde Delbag et réalisant. 
par l égali té des pressions statiques, l'égalité d es vitesses dans la 
sonde et dans le carneau. D e nouvelles recherches pour la réalisa­
tion d'un tel dispositif seraient désirables. » 

Discussion d~s conclusions de M. Vinçotte. 

En ouvrant la discussion du rapport de M. Vinçotte intitulé 
« Quelques remarques sur l'essai des dépoussiéreurs et particulière­
ment sur l'utilisation des sondes », le Président s 'est exprimé dans 
les termes suivants : 

« J e tiens à féliciter M. le Professeur Vinçotte du très beau rap­
port qu 'il nous a fourni. Ce travail, d 'une clarté parfaite, résultat 
d'une étude scientifique d'une question fort complexe, constitue 
une contribution importante à la solution du problème de la déter­
mination du rendement des dépoussiéreurs. 

» Je remercie M. le Professeur Vinçotte de nous avoir apporté le 
fruit de ses travaux. J'associe à ces remer~iements la Société Gaz 
et Electricité du H ainaut, qui a mis les installations de sa Centrale 
de Farciennes à la disposition de M. V inçotte. en y apportant les 
appropriations reconnues nécessaires pour mener à bonne fin 1' étude 
entreprise. Je remercie particulièrement nolre collègue M. Moris­
seaux, Directeur de cette Cehtrale, dont la collaboration agissante 

a permis à· M. Vinçotte d'amener son étude à bonne fin. Nous lui 
devons une reconnaissance toute spéciale. 

» P ersonnellement, { ai été heureux de trouver dans le rapport 
du Professeur Vinçotte, l'explication des difficultés rencontrées pen­
dant le concours de dépoussiérage de Liége, en 1930 et la confi rma­
tion expérimentale de plusieurs opinions que j'ai eu l'occasion alors 
de formuler; 

» J e citerai : 

» 1 °) Les difficultés souvent inextricables de fa détermination de 
la tene.ur en p~ussi ères d'une fumée brute, ch argée d'éléments plus 
ou . moms grossiers et qui constitue un milieu essentiellement hété­
rogene; 

» 2°) L 'inexactitude des résultats fournis par les sondes d t· 
t d· . ô l Il 1' l e pe l­es 1m ens1ons .. p ur esque es inéga ité des vitesses d' aspirat· t 
d . 1 r d' ion e e circu a ion est une cause erreur très importante. » 

1 
t 

l 
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Au cours de la discussion. rvI. le Professeur Gillet a rappelé. en 
ce qui concerne l'emploi des sondes. certains passages de l'étude 
qu'il a faite à la suite du concours de dépoussiérage de Liége, en 
1930. Il a cité notamment cèrtaincs conclusions de cette étude 
suivant lesquelles, dans les expériences futures, il faudrait absolu­

ment : 
« 1°) Se servir avec rigueur de l'instrument de zéro, qui paraît 

bien avoir fonctionné normalemen t dans nos essais chaque fois 
qu'on s'est réglé méticuleusement sur ses indications pour l'égalité 
des vitesses des filets gazeux: II y aurait lieu sans doute de le 
mettre au poin t et. par exempl~. de rendre les indications de moyen­
nes plus aisément lisibles, en accroissant à la fois l'amortissement 
(très long tube en U) et la sensibilité {liquide très peu dense) ; 

» 2°) Avec notre sonde à embout fendu, nims avons obtenu des 
dosages acceptables . . même pour de grands écarts ( 1 oo % ) entre 
k1 vitesse d'aspiration dans la sonde et la conduite dans le cas de 
rumées à éléments ultrafins (exemple : les fumées en aval des 
dépoussiéreurs); au contraire. un réglage défectueux entraîne des 
erreurs. notables dans les cas où les fumées tiennent des éléments 
plus gros {fumées d 'amont et essais préliminaires); 

» 3°) T rouver, avant de commencer, une surface filtrante rete­
nant tou tes les poussières jusqu 'au degré de dispersion le plus fin; 

» 4°) Faire des prélèvements d 'assez longue durée : l'erreur 

. systématique du non colmatage tend ù devenir négligeable quand 

la durée croît ; 
» 

5
o) Tenir compte du fait q1/un petit diamètre de l'ori fice de 

la sonde (même 5 mm. comme dans nos expér
1
i.ences ) ne présendte 

aucun inconvénient grave, pour la précision que on peut espérer e 
ces mesures. et profiter des facili tés expérimentales relativement très 
grnndes que donne l'emploi de petites sondes, pour en disposer, plu-
. d1·\rers endroits de la section que traversent les fumees à sie urs en 

analyser. » , 
M. Nu yens ayant demandé quel est. de l a\'is de M. Vinçotte, 

la forme ]a plus avantageuse pour la section des cam
1
eaux verticdaux, 

il l ui a été répondu qu'on obtient les résultats les p us exacts ans 

d ·t rt·1cal de forme circulaire. li faut évidemment que la 
1111 con u1 ve 

l . t · 1 p récédant la section d 'essai, soit suffisamment Ion-par 1e ver 1ca e. b 
• y soit à l'abri des mouvements tour illonnaires. pro-gue, pour qu on < 

duits par le coude d'entrée. 
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Conclusions adoptées par la Commission. 

Ainsi qu 'il a é té précisé pa r M . le D irecteur G énéral des M ines 

lors de l'installa tion de la Commission , le but assigné à celle-ci étai ~ 
l'étude de d ispositi fs de con trôle simples, permettant de vérifier 
avec des garanties suffisantes d 'exacli tude , le degré d 'efficacité de~ 
dépoussiéreurs. 

Les travaux de la Comm ission ont tout d'abord confi rmé combien 
est malaisée et sujette à erreur, non seu lement la dé termina tion du 

rendement des installations de dépoussiérage, mais aussi la simple 
n:iesu re de la leneur en poussières · d 'une fumée, spécia lemen t s 'il 
s agit des fumées brutes, non dépoussiérées. provenan t du chauffage 

au moyen de charbon pulvérisé, c'est-à-di re de fumées fortement 
chargées de quantités variables. dans le Lemps et dans l'espace. de 
particu les de d iverses na tures et de grosseurs très différenles. 

L'organis~lion d 'une séri e complète d 'essais d'un dépoussiéreur , 
en vue du con trôle de son rendement, implique nécessairement r uti­
lisation . pa r un personnel nombreux et expérimenté, d 'un matéri el 
spécial. encombrant e t coûteux, ce q u i exclut. tout a u moins dans 

les conditions a ctuelles, la possibilités de confier la réa lisation de 

tels essais à des fon ctionnaires non spécialisés, par exemp le à ceux 
qu i assu ren t la survei llance des appareils à vapeur. 

A u surplus, cc qu ';l importe de connaître. au point de vue admi­

n istrauf. c'est bien plutôt la teneur en poussière des fumées déver­

sées .dans l'a tmosphère et le volume de ces fumées, que le rendement 

de l appareil u tilisé pour leur épura tion . M ôme s' il est supérieur à 
90 %. ce rendement peut ê tre insuffisant , si la fumée à dépoussiérer 
esl très chargée de poussière; si sa teneur a lleint ou dépasse 40 grs 

par mètre cube de gaz, à zéro degré et à la pression a tmosphérique, 
ce gaz au ra encore, 

1
après un dé poussié rage à 90 %. une tene ur de 

1 grs par mètre cube. qui paraît exagérée. 

II n 'esl peut-ôlre pas impossible de concevoir un matériel trans­
portable, spécia lement é tud ié pour la mesure de la teneur des 

fumées peu chargées de poussière, matéri el qu i sera it u tili sé ar 
q uelques f onclionnaires spécialisés, chargés du· contrôle d d , p 
· , d f u epous-srerage es umées. 

Mais nous devons constater que jusqu 'à présent, ce matériel n'a 
pas été réalisé ; que donc, !'A dm inistra tion ne dispose ni d J' ·l 
I é · d e ou ti -age n cessarre. ni es agen ts susceptibles d 'en fa· • 

rre usage; qu a u 

-
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surplus, la détermina lion de la teneur en poussière des fumées. 
même si elles ont été préalablement dépoussiérées, ou bien en core 
si elles sont orig ina irement peu chargées de particules solides, consti­

tue une mesure dél icat{\. 

C ette détermination ne peu t fourn ir des renseignements exacts, 
dignes de confiance, que pour au tan t qu 'elle soit confiée à des 
opérateurs possédan t à la fois une grande expérience e t un maté­
riel perfectionné, réalisant nota mment l'égalité des vitesses des 
fumées dans la sonde et dans le conduit exploré par celle-ci. 

li est d 'ailleurs indispensable de mesurer égalemen t le débit de 
fumée dans ce conduit, a fin d e rendre possible le calcul de la 

q uan lité de matière pulvérulente, qui y passe par un ité de temps. 

La nécessité de l'égalité des vitesses, surtout lorsqu 'on utilise des 

petites sondes, a élé démontrée par les résultats des belles rech erches 
faites à la Cen trale de F arciennes par MM. M orisseaux et R. 
V inçotte. 

C es résultats ayanl fait l'objet d 'une importante note d u Profes­
seur V inçotte. dont la grande compétence d'expérimentateur est bien 
connue, nous renvoyons le lecteur au texte et aux conclusions de 

cette note. q ui est a nnexée a u rapport de la C ommission. 

Bibliographie. 

V. Firket. ...- « L e Concours de dépoussiérage des Fumées indus­
trielles· à l'Exposition lntern~tiole0r de Liég_e . 1930 .• :> --: Re:u e 
Universelle des Mines, 15 jurn, 1 et 15 imllet. 1 aout 19_, 1. 

A Gillet. ,....... C oncours de dépoussiérage de Liége 1 ~30- - « E ssais 
· 1 dosage des poussières dans les fumees. Etude des 

p_ourlt te ». ,....... R evue U niverselle des M ines, 1 •• et 15 mars et resu as. 
, • • avril 19yi.. 

R d D · « R apport sur le dépoussiérage d es fumées de 
enauh d~~nne. »:,....... Ill• Congrès (Bruxelles, septembre iJ30) de 

c a u reres. d d D · t ·b t 'En · l'U . . t mationale es Pro ucteurs et 1s rr u eurs ergre 

1 nron in e·· ge social . 26 rue d e la Baume. Paris (V111• ) . 
é ectrrque; s1e · • . 

. , , F . des Construclions Babcock et 'vV ilcox. - ~ulletrn 
Socre te r~nçarsde 929 . « L e dépoussiérage des F umees des 

tech nique e mars r . 
Foy~rs ind ustriels. » • . , 

1 E . de deux appareils dépouss1ereurs. » -
A. D e acour. ,....... « ssais . d p ·ét · d 'A areils 

Bulletin des A ssocia tions françaises e ropn aires pp 

à vapeurs, avril 193 1. 



1208 ANNALES DES MINES DE DELGI QUE 

Pauthenier. N. - « Les récents progrès du dépoussiérage électrique 
ind ustriel. » - Recherches et inventions. ju in 1929 (pp. 1 

29
_ 

133 ) . P aris. 
« Procédé de précipitation électrique des poussières. » - lnd. 

C him .. seplembre 1930 (pp. 640-64 1) .. Paris. 

F roger. P . ,....., « Purification électrique des gaz. » - La Revue Indus­
trielle. juin 1930. Nancy. 

« Praktische Ergebnisse auf dem G ebiete der F!ugasche-Beseilig­
ung und S taubmessung. » - Berichte von der Î agung in D ort­
mund am 27-9- 1929. ,....., H erausgegeben vom Fachausschuz fur 
S taubtechnik beim V erein deutscher lngenicure. \!. O . J. 
V erlag, Berlin. 1930. 

Zwanzigste Berich tfolge des Kohlenstaubausschusses des Reichs­
koh lenra tes : E. Heitmann. « Theorie und Technik der 
Flugaschenabscheidung wit besonderer Berücksichtigung der 
Kohlensla ubanlagen im europfüschen Ausia nde. » - V. O. l. 
Verlag. Berlin, Juli 1929 . 

Zwciundzwanzigsste 'Berichfolge des Kohlenslaubausschusses des 
Rcichskoh lenrates : 

1°) R . M eldau : « D er Nachweis von Flugasche fem vorn 
Entslchungsort »; 

3° ) \ V. Ü tte : « D ampfkessel als F !ugaschenabscheider »· 
s:) E. Rammler : « Neuere Flu_gaschenabscheidungsanlagen. »: 
6 ) \ V. Arend : « F lugstaubbildung und-bcseitigung » 

\!. O . 1. Verlag, Berlin . septembre 1 g - 0. 
S iebenundzwanzigste Berichtfolge des Kohiensla uba usschusses des 

Rcichskoh lenrates : 

1 °) « Richtlinien fu r d ie Bestimmung von F lugstaub in 
Ra uchgasen »; 

2°) Zimmermann : « Messung von F lugstaub !n Rauch­
gasen »; 

3°) Rosin Rammler und D oerffel : « F lugs taubmessungen an 
einem Braunkohlenkessel »· 

•1°) Prockat : « F!ugstaubabsch eidung in den Vereinigten 
Staaten van Amerika »· 

::>V-
0

) 0Ar1end : « Wirtscha fthchk~it der F lugsta uba bscheidung ». 
· · · Verlag, Berlin. Oktober 193 1. 

Rap?ort vhan de Commissie t? t onderzoek inzake den hinder van 
vliegasc en kolenstof. - s-G ravenhage ..,2 M aart 1929. 

« V liegaschproblemen », door Prof. Ir. A. J'. t~r Linden. ,....., W a rmt 
Technrek. D ecember 193 1, Januari 1932. Maa rt 1932. D en 
H aag. 

« V liegaschmetingen », door Prof. Ir. A J L d 0 I . . ter in en. - e ngenieur. 1932, nr 40. 

Transaclions of the Institution of M ining E ngineers, March 
19

3
0 

: 
« Sorne Problems of Oust Collection », bij M r J. W. Oibson. 
A.M .l.E.E .• F. Inst. F. 

, 1 

NOTE S UIVEHS E S 1209 

Jo··u en. K. \V. und Sartorius. F. - « E ine neue S taubbestimmungs 
Z bl F b 1 und U n fallverh. Nov. apparalur. » - tr . . . gewer e 1yg 

1930. S . 3 12-3 20 . Berlin . 

13 d ·· ]] A ,....., « D er lndusl ri eslaub und eine Bekampfung. » · 
0 enmu er. . s o·· 1 1 f 

,....., Rauch u . S taub. Nr 5. 1929 , . 49 , usse c or· 

K H R ,....., « T heorie der S taubsaugungen. » ,....., R auch u . S taub. 
arg Nr. 2." 1929. S . 17; N r 3 , S. 29; Nr 4 , S . 3~: Düssel~orf. 
« Umbau eines Rauchgas - Speisewasservorwarrners mit Glat~­

rohren in einen Rippencohrvorwa rmer mi ~. Flugaschen~bsc~e1-
der ». von O ipl.-lng. A. Sauermann. ,....., G luckauF. 1 Jum 19.:>5· 
N r 22, Seite 523. b · G 

« A bscheidung und Wiedergewinnung von stau a_rtrge
1
n. \J'~t 

nach dem V erfah ren von van Tongeren », von 01~!.- ng. 1v. 
Reerinck. - G lückauf. 18 A ugust 1934 . N r 33. Se1te 764. 

« N euer a merikanischer Fli ~hkraft-St~ubabsche1~er ». v?n D~ W. 
Gollmer. Essen. ,....., G lückauf. 6 m~.1 .1933 . N 1 8:_Se1t~ 40::>· , 

Ex osition d 'appareils de mesure d clements pouss1ereux tenue a 
C harlotlenburg en novemb re 193 1. Compte-redndu par le pr 
1 R M elda u . .....- Zeilschri ft V. O . 1. n° 48 u 28 novem re ng. . 
193 1. 



DOCUMENTS ADMINlSTRATJFS 

i\ UNIS'fERB DES AF'PAIRE ' ETRANG ERES 
ET DU COi\H\IERCE EXTERIEUR 

CONFERENCE INTERNATIONALE DU TRAVAIL 
CONVENTION DES TRAVAUX SOUTERRAINS 

18 juin 1937. - Loi approuvant la Convention internationale 
concernant l'emploi des femmes aux travaux souterrains 
dans les mines de toutes catégorëes, adoptée à Cenève, 
le 21 juin 1935, par la Conférence internationale du 
Travail au: cours de sa 19• session. 

LEOPOLD III. Hoi des Belges, 
r\ tous, p résents et à venir, Salut . 

Les Chambres ont adopté et Nous sanctionnons ·ce qui suit 

Article unique. - La Convent ion internationale concernant 
} 'emploi des femm es aux trr.vaux souterrains dans les mines 
de toutes catégories, adoptée à Genève le 21 juin 1935, p ar la 
Conférence Interna tion ale du T ravail au cours rfo ln J ~·· ses­
sion sortira son plein et entier effet. 

Promulg11ons la p résente loi, ordonnon~ qu 'elle soit. reYêtue 
d u sceau de l 'E tat et publiée paf' le Monitcnr. 

Donné à Bru.xelles, le 18 juin 1937. 

P ar le Roi : 

Le :.Vlinistre des Affa ires étrangères 
et du Commerce exté1·ieUl'. 

P.-H. SPAAK. 

Le Ministr e du T ravail et de la Pr'évoyanec sociale, 

A. DELAT1'RE. 

Vu et scellé du sceau de l 'Bta t 

TJe Ministre de la Just ice, 

V. DE li A VEiiEYE. 
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Convention concernant l'emploi des femmes aux travaux 
souterrains dans les mines de toutes catégories 

La Conffrcn ce générale de l 'O!'ganisat ion intem ationale clu 
'f ravail, 

Convoquée à Genève par le Conseil cl ;adm inistration du 
Bureau jnternational du Travail, et s'y étant réu nie le 4 juin 
1935, en sa dix-neuvième session. 

, -;près ~voir décidé cl 'adopter diverses pr0positions r elatives 
a l emploi des femmes au.x t ravaux souterrains dans les mines 
?c _toutes ('at~gories, quest ion qui constitue le deuxième point 
a 1 ol"dt·c du Jour de la session 

' 
. Après ~1voir décidé que ces propositions prendraic;1t la for me 

cl nn pr·oJet de convention internationale 
' 

a?opte, ce '~ngt et u nième jour de juin mil neuf cent t1·ente­
crnq,_ le p roJct de convention ci-apl'ès qui sera dénommé Con­
vention cl rR travaux souterrains (femmes) 1935 

. ' 

Ar ticle premier. 

Pour l 'ap li · t. a · · · P ca 10n c la presente convention le terme « mi-
ne » s_'entend_ de toute entreprise, soit publi~ue, soit privée, 
pou1· l Pxtl'actron de substances situées en dessous <lu sol. 

Article 2. 

Aucune personne du sexe féminin quel que soit son â O'e ne 
lleut être 1 • "' ' rmp oycc aux travaux souterrains dan~ les mines .. 

Ar t icle 3. 

La léirislation nat1"onal . , ' e poun·a exempter de -! 'interdiction 
susmentionuée : 

ci) Les personnes occupant tm poste de direction qui 11 'ef­
fcc>tuent pas un travail manuel . 

' 
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b) les personnes occupées dans les t ravau .. '\: sanitaires et 

sociaux; 
c) Les personnes en cours d'études admises à effectuer un 

stage dans les parties souterraines d 'une mine en vue de leur 
formation professionnelle ; 

d) Toutes autres per sonnes appelées occasionnellement à 
descendre clans les parties souterraines cl 'une mine pour l 'exer­
cice d 'une profession <le caractère n on manuel. 

Article 4. 

Les ratifications officielles de la présente convent ion seront 
communiquées au Secrétaire général de la Société des Nations 
et par lui emegistrées. 

Article 5. 

1. La présente convention ne liera que les Membres de l 'Or­
ganisàtion internàtionale du Travail dont la ratification aura 
été eme()'istrée par le secrétaire général. . 

2. Eli: entrera en vigncm douze mois après que les ratifica­
tions de cieux Membres auront été enregistrées par le Secré­
taire général. 

31. P ar suite, cette convention eutrera en vigueur pou11 cha~ 
que Membre douze mois après la date oi.1 sa ratification nura 
été enregistrée. 

Article 6. 

Aussitôt que les ratifications de deux Membres de l'Organi­
sation internationale clu Travail auront été enregistrées, le 
Secriêtaire général de la Société des Nations notifiera ce fait 
à tous les Membres de ! 'Organisation internationale du Tra­
vail. Il leur notifiera également l'enregistr ement des ratifica­
tions qui lui seront ultérieurement communiquées par tous 
autres Membres de ! 'Organisation. 

Article 7 . 

1. Tout Membre ayant ratifié la présente convention peut 
la dénoncer à ! 'expir ation cl 'une période de dix années après 
la date de la mise en vigueur initiale de la convent ion, par 
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un acte communiqué au SecréLaire n-énéral de la Société des 
Nations, et par lui enregist ré. La dénonc.iation ne prendra 
effet qu 'une ann ée après avoir été enregistrée. 

. 2. Tout_ ?l~em.brc ayant ratifié la p résen te convention qui, 
d~ns le ~J::n ù ·une année après 1 'expiration de la période de 
chx annees mentionnée au parngt·aphe précédent, ne fera pas 
usage dP, 1.~ faculté de dénonciation prévue par le présent arti­
cle se.ra lie pour une nouYelle p ériode de dix ann ées et , par 
I~ smte, pourra d énoncer la p11ésente convention à l 'expira­
tion de chaque pér iode de dix années, dans les conditions pré­
vues au présent article. 

Ar ticle 8. 

Al ' · · e:>..-piratwn de chaque pér iode de dix années à compter cl: l 'entrée en vigueur <le la J)r ésente cOl'Ïvention le Conseil 
cl . d . . . ) 

a mm istrat1on du Bureau international du . Travail devra 
P.résenter ù la Conférence génlér ale un rapport sur l 'applica-
1 i ~n de la présente conven tion et décidera s 'H y a lieu d 'ins--
crn·e à l ' ch l · · . or ·e c u Jour de la Conférence la q ucst1011 de sa revi-
s ion toulle ou partiell e. 

Article 9. 

1. Au e:as nù la C f ' · · 11 . on erence adopterait une nouve c con-
veut1on portant r , .. . · . , . ev1s10n totale ou par1 1ello de la pr esente 
convention et à m · 1 . oms que a nouvelle con vention ne dispose 
autrement : 

a) La ratification l\ . p ar un ï 'lembre clc la nou velle eonven-

lt~~~t. v
1
ort

7
ant . 1d'e"ision entr aînemit <le plein droit, nonobst:m t 

c11 1c c ci- essus d' . . . , . ' cnonciation immédiate de la p resente 
e;onvention sous rrs ' 1 . . '. er ve que a nou velle convention portant 
rev1sion soit entrée en vigueur; 

b) A paii ir de la date d l ' , . ll . 0 entrcc en YiO'ueur de la ILOll-
>C e convention portant r e · · 1 "' 
serait d 'êt ... , 

1 
VlSlon, a présente convention ces-

re ouver ce a a ratification de l\![ b s em res. 

2. La présente convention demeurerait en t t . 
O'Ueur dan f · ou cas en vi­
b s sa ·orme et teneur pour les Membres qui l 'aur aient 
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ratifiée et qui ne r atifieraient pas la convention por tant revi­

sion. 
Art icle 10 . 

Les textes français e~ an glais de la présente convent ion 

feront foi l 'un et l 'autre. 
Les r atifications du Gouvernement belge sur cette conven­

t ion ont été enregistrées au Secrétar iat Général de la Société 
d es Nations, à Genève, le 4 aollt 1937. E lles ont été :faites sous 
r éserve que la Convent ion n 'est pas applicable au Congo belge 
et au Ruanda-Urundi, p ar ce que les conditions locales n e se 
peêLent pas à cette application. 

Les pays cités ci-ap1·ès ont également ratifié cette conven­

tion au..x d ates indiquées 

Afghanistan 
Union Sud-Africaine 
Autriche 
Grande-Bretagn~ et Irlan<le du No1·d 

Chine 
Cuba . 
Estonie 
Grèce 
E tat Libre d'Irlande 
P ays-Bas 
Suède 

--·--- -

14 ma i Ul37. 
25 juin 1936. 

3 juillet 1937. 
18 juillet 1936. 
2 décembre 1936. 

14 avril 1936. 
4 juin 1937. 

30 mai 1936. 
20 aoüt 1936. 
20 février 1937. 
11 juillet 1936. 



nIINIS'l'ERE D c; 'l'RAV A.IL 
ET DE LA PREVOYANCE SOCIALE 

CONGES PAYES 

2 octobre 1937. - Arrêté royal étendant la loi du 8 juillet 
1936, concernant les congés annuels payés, aux entre­
prises et établissements occupant de 5 à 9 personnes. 

LEOPOLD III, Roi des Belges, 

A tous, présents et à. venir, Salut, 

V u la loi d u 8 juillet, 1936, concernan t les congés auJrnels 
payés, et, notamment. les deux derniers alinéas de l'article 
prem icr de cette loi, ainsi conçus : , 

« Sont exceptés, les entrepd ses et les établissements où 
ne son t occupés que les membres de l a famille sous l'au torité 
soi t d u père ou de la mère, soi t du tuteu r, de même que 
les entreprises et les établ issemen ts occupant moins de dix 
p ersonnes. 

» Tou tefois, les dispositions de la loi pounont être éten­
d ues, par ar r ête royal, aux entreprises et établissements 
occupant au moins cinq personnes »; 

Considérant que les régimes spéciau x <le wngés payés 
établis conform ément à ! 'article 4 de la loi précitée, en vertu 
des aeeords interYenus en comm issions pari taires, assurent 
déjà l 'extcnsion de ! 'obligat ion légale des congés l>ayés à 
un · grand nombre de petites entreprises; 

Considérant que ! 'expér ience démontre l 'utili té de géné­
l'aliser l 'applicat.ion de la loi en ::!anse et qu 'il y a lieu, dès 
lors, de faire usage de la faculté prévue par le dernier a linéa 
de l 'ar ticle premier de la loi du 8 ,juillet 1936, qui donne 
an Roi Je pouvoir d 'étendre les disposit ions de cct t <' loi 
aux enti·eprises et an x rtablisseme1Jf"s ocrupant de 5 il ~) pcl'-

so11 11 cs; 
S ur la proposition de Not l'e 1VI inist t·e du 'l' ra ,·ni l et de l a 

P r rvoyânco sociale) ' 
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Nous a vons arrêt é et arrêtons : 

Article prenuè r San , . . 
arrêtés r ovau..'i: 't. J 1-:-- s prcJud1cc à l 'application des 

· e a ) issant des r ~.,.· , · d p a,·és co 1' . , c.,1mcs spcciaux e concrés 
J ' n o1 mement a ux a c d . . . o 

diverses industries . . c ~r. paritaires mtervenus dans 

1936 
' les d1sposlt1ons de la loi du 8 juillet 

, concernan t les cuno•~ , 
aux CJ1treprises et a . , o "S . annuels payes, son t étendues 
mier de cet t l . ux ctablissemen ts visés à l 'article p re­

e 01 et occupant de 5 à 9 per sonn es. 

Art. 2 - Notre :.&1 · sociale cs.·t 1 , d m1stre du Travail et de la P révoyance 
c iar o-e e l ' , . . 

0 exccut10n du p1·éscnt arrêté. 

D onné à Bruxelles J ' e 2 octobr e 1937. 

LEOPOLD. 

P ar le Roi : 

Le Ministre du T ravaü et de la Prévoyance sociale, 

A. DELATTRE. 
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SECURITE ET SANTE DES OUVRIERS 

25 novembre ·1937, - Loi modifiant la loi du 2 juillet 1899 
concernant la sécurité et la santé des ouvriers occupés 
dans tes entreprises industrielles et commerciales. 

LE OPOLD III, Roi <les Belges, 

A tous, p résents et à ven ir, Salut . 

Les Chambres ont adopté et 7ous sanction nons ce qui snit : 
Ar ticle p r emier - Le pr emier alinéa de l ' ar t icle p remier 

de la loi du 2 juillet 1899, concernant la sécurité et la santé 
des ouvriers occu prs dans les entrep r ises ind1istrielles et 
c·ommerciales est remplacé par le texte suivant : 

« Le gouYerncmcnt est autorisé à p rescr ir e les mesures 
propres à assurer la salubr ité des atel iers et du trava il 
et la sécur ité ainsi que la santé d u pei·soru1e occupé dans les 
en treprises ind ustr ielles et commerciales, ainsi que dans tous 
les ser vices et établ issements publics ou d'utilité publique, 
m ème lorsqu 'ils ne sont pas classés com me danger eux, insalu­
bres ou incom modes ; le tout sans préj udice des lois cL reg1e-
111onts en Yigueur rc)ati fs aux mines, minières et ra LTièr es 
sou t er ra ines, auxquels il n ' est en l'ien d'érogé pae la pr rsente 
loi. Ces mesures peuven t être imposées tant au.-..;: ouvriers et 
t>lllployés s ' il y a lieu qu 'atLx patrons, chefs d'entreprises ou 
~érants et directeurs d'établissements publi rs 0 11 cl ' util ité pu­
blique ains i que, l~ cas échéant, a ux tiers qui se tr011Yer aient 

dans les d its établissements. » 
Art. 2. - L'aJin(•a 2 du même aeticle p remier est supprimé . 

.Art 3. _ L 'al't iclc 2· est remplacé par le texte ci-après : 
« Sauf en cc qui concem c les ent l'cpr ises qui , in<lépenc.lam­

ml'n t de la pr6sente loi, son t soumises à un régime <l'nutor isa-
1 ion ou de drclara.t ion pr éa Jable, le gouvel'l1emcnt ne peut 
exercer les p ouvoi rs détcrm inés à l 'al'ticle ]1l'écéclcn t que p ar 
voie d 'ar r êtés générau x ot après avoir pris l 'avis de· l 'un ou 

de plusiems des collèges ci-après : 
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» 1° Des conseils de prud'hommes dont la. constùtation eu 
égard à leur compétence spécialisée serait éventuellement .jugée 
utile; 

» 2° Des députations permanentes des conseils provinciaux; 
» 3° De l 'Acadrmie royale de médecine, du Conseil supé­

rieur d '11ygiène publique, du, Conseil supérieur du travail ou 
du Conseil de la protection du travail. 

» Ce ou ces collèges transmettront leur avis dans les deux 
mois de la demande qui leur en sera faite, à défaut de quoi il 
sera passé outre. » 

Art. 4. - La partie finale du deuxième alinéa de 1 '&rt.icle 3 
de la dite loi, depuis ies mots « sans préjudice ... » est suppri­
mée. 

Art. 5. - Les dispositions de la pr~sente loi seront coor­
données par arrêté royal avec celles de la loi du 2 juillet 1899 
qui demeurent en vigueur. 

Promu1g110ns la présente loi, ordonnons qu'elle soit revêtue 
du sceau de l 'Etat et publiée par le Moniteur. 

Donné à Bruxelles, le 25 novembre 1937. 

Par le Roi 

Le Ministre du Travail et de la Prévoyance sociale~ 
A. DELATTRE. 

Le Ministre de la Santé publique, 

A. WAUTERS. 

Vu et scellé du sceau de l 'E tat: 

Le Ministre de la J ustice, 
Ch. DU BUS DE w ARNAFFE. 
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,..3 d · b 1937 Arrêté royal coordonnant le texte des 
,6 ecem re . - . 

lois du 2 juillet 1899 et du 25 novembre 1937, ooncer-
nant la santé et la sécurité du perso~nel occupé dans les 
entreprises industrielles et commerciales. 

LEOPOLD III, Roi des Belges, 

A tous, présents et à Ycnir, Salut. 

Vu l 'a rticle 5 de la loi du 25 novembr~ 1937
1
, m?djf~ta~ltdla 

· d 2 · ·11 t 1899 conce rnant la sante et a secur1 e es 101 U JUI e • ' . 
· c's dans les entrc1Jriscs industrielles et commer-Ott \T1ers occup 

ciales, ainsi conçu : , 
« Les dispositions de la pl'ésente loi seront coordon~1ees par 

arrêté royal aYec celles de ln loi du 2 juillet 1899 qm demeu­

rei1t en vigueur », 
1 

• de 11.~oti·e Ministre du Travaù et de la Sul' la proposition 1~ 

Prévoyance sociale, 

Nous avons arrêté et arrêtons 

Article premier. - Les dispositions de la loi du 25 novembr~ 
1937 susvisée, sont , coordonnées ci-après avec celles de la 101 
du 2· juïllet 1899, qt'ti demeurent en vigueur. . 

Le texte des dispositions coordonnées formant la , «101 con­
cernant la sécurité et la santé du p~rsonnel occupe dans les 
entreprises inclus! ri elles et commerciales », ser a inséré au 

1l1onitettr. 
Art. 2. _ Notre l\iinistre dn Trav,ail et de_ ~a Prévoyanc~ 
· 1 t charae' de l 'exécution du present arrete. soCia e es ., 

Donné à Bruxelles, le 23 décembre 1937. 

LEOPOLD. 
:Par le Roi : 

Le Ministre du Travail et de la Prévoyance sociale, 

A. DELA'l'RRE. 

_ ......... :1i" ......... ----------------, 
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Loi concernant la sécur.ité et la santé du1 personnel 
occupé dans les entreprises industrielles et commerciales. 

Article p remier. - Le gouvel'nement est autorisé à prescrire 
les mesures propres à assurer la salubrité des ateliers et du 
tJ'avail et la sécurité ainsi que la san w du personne occu pé 
d~ns les entreprises industrielles et commerciales, ainsi que 
dans tous l es :services et établissements publics ou d'utilité pu­
bl iquc, même lorsqu'ils ne sont pas classés comme dan(J'ereux " , 
insalubres ou incommodes; le tout, sans préjudice des lois et 
l'èglements en Yigucur r elatifs atL"< mines, minières et carrières 
souterraines au.\':quels il n 'est en r ien dérogé par la présente 
loi. Ces mesures peuvent être imposées, ·tant aux ouvriers et 
employés, s 'il .ra lieu, qu'aux patrons, chefs d'entreprises ou 
gérants ci dir ecteurs d 'tétablissements publics ou d 'utilité pu­
blique a insi que, le cas échéant. aux tiers qui se trouveraient 
dans les dits établissements. 

~ont except.rrs, les. entreprises où le patron ne travaille 
qu ·avec· des memlneR de la famille habitant chez lui, ou avec 
des domestiques ou gens de la maison. 

_\ rt. 2 - Sauf en ce qui conce 1·n~ les entrepr ises qu-i , indé­
prndamment de la présente loi, sont soumises . à u 11 r égime 
ù 'aufoi·isution '>l1. de déclal'ation pr éalable, le gouvernement 
JJ C prut exe rcer les pournirs déterminés à l 'article précéden t 
(!Ue par vo ie <l 'arr~tés généranx et après avoir pris l ' avis de 
l \111 ou de p lusieurs des collèges ci-après : ' 

ln Des c>onscils de prud'hommes, ,d,ont la consultation. eu 
(·~a 1·tl à leur corn pétencc spécialisée:, serait éventuell emen t 
jHgfr ntile. 

2° Des députations permanen tes Lles con seils provinciaux. 

a· Dr L\c·a<ll>mil' rnyal.e Llr m ~dee i nc, ou cunsci l supérieur 
c1 'hygit'lll' ,, ubl i que, d u eonsci 1 supérieur d u L1·a \' èl il nu du 
r·onsei l tle la protertion d u trava il. 

f 

! 
T 
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Ce ou ces collèges transmettront leur avis Jans les deux 
mois de la demande qui leu r en sern faite. à défaut de quoi 
il sera passé outre. 

Art. 3. - Les Llélégués du gouvem ement pour la ~urveil­
lance de l'exécution de la prGsente loi, ont la libre entrée dans 
les locaux affectés à l 'entrepr ise. 

La c>onstatation et la eéprcssion des infraction;; auront lieu 
conformément à la loi du 5 mai 1888, r elative à l ' inspection 
drs établ issements dangereux, . insalubres vn incommodes. 
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ETABLISSEMENTS CLASSES 

16 novembre 1937. - Arrêté royal. - Etablissements 
classés comme dangereux, insalubres ou incommodes. - . 
Caz butane et propane liquéfiés (dépôts de) . - Adjonc­
tion de rubrique. ' 

TJE OP OLD III, Roi de~ Belges, 

A tous, présents et à Yen ir, Salut. 

Re\'U clans 1a nomenclature unncxée à l ';;rrèté r oyal du 
15 octobre 1933, po1·tant classifica tion des établisscme1lts dan­
gereux, in~aluhres uu incommodes, la rub rique suivan te : 

Désignation des indus-
tries, dépôts, etc. , Classe . 
dangereux, insalu-
bres ou incommo:les . 

Gaz com pri mé , liquéfi é 
ou main tenu dissous 
it u ne pression Sll pé­
rieure à l ki logramme 
par cen timètre carré 
(Dépôt de 10 réci­
pients ou p lus de) . 

Indication 
Je la nature 

de leurs 
inconven ients. 

Dunger d 'explosion. 

Sen ·ice à consulter 
à l'occasio n de 
l' instruction d es 
deman des d'auto­
r isatio n . 

Vu l 'avis dn 1=,crvice tech1ùque pout· la p rotection du t ra­
vail char gé de Ja surveillance des 0tablissements clasgés commr. 
danger eux, insalubres ou incommodes; 

Considéran t que l 'expér ience a démontr é l 'oppurtunité de 
motli f ier le classement des dépôts de gaz butanes et p r opane 
liquéfiés à l 'effet de diminuer ] ' im portan ce des formaütés 
cl 'autor isation et Jes frais qui en r ésult ent, tout c.>n nssurant 
une SUJTcill an ce p lus effective de ces dépôts par la substitu­
tion au clussement basé su t' le nombre de récipients. d 'un 
mode de classement ayant ·éga.ed au 11omb1·e de kilogrammes 
de gaz emmagasinés; 
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Vu l 'an·êté royal ùu 10 aoû t 1933 concernant la police des 
Nablissements classés comme dangereux, insalubres ou inc:.>m­
modes ; 

S ur la p roposit ion <lr, Notn i Ministre -:ln Travail et de la 
Prévoyance sociale, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

.A.r ticle premier. - ·· La rubrique suivante est a;joutée à la 
liste ann exée à l 'arrêté royal du 15 octob1·c 1933 portant d as­
sificat ion des établissements dangereu.....::, insalubres on incom-

· modes : 

Désignation des indus­
tries, dépôts, etc . , 
dangereux, insalu­
bres ou incom.modes. 

Gaz butanes et propanes 
liquéfiés (dépôt d e) 
contenant : 
a ) de 100 à 600 kg. de 

gaz. 
b) plus de 600 kg. fde 

gaz. 

Ind ication 
Classe . de ln nature 

2 

- d e leu rs 
inconvénients . 

Danger d' incendie 
et d'explosion. 

Ser vice à consulter 
à l'occasion de 
l'inst ruction des 
demandes d'auto­
r isation . 

Art. 2. - Notr e :Ministr e du Travail et de la Prévoyance 
sociale est chargé de l 'exiécution clu pr ésent arrêt é. 

Donné à Bruxelles, le 26 novembre 1937. 

P ar le Roi : 

Le "Ministr e du Trasail et de la Prévoyance sociale, 

A. DELA 'l'TRE. 
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DUREE DU TRAVAIL 

Arrêté royal pris en application de la loi du 9 j uillet 1936 et 
réduisant à quarante-eiinq heures par semaine la durée 
du travail des ouvriers occupés aux travaux souterrains 
dans les exploitations de terre plastique. 

RAPPORT AU ROI 

SI RE, 
Aux termes de la loi du 9 juillet 1936, le Roi -peut r éduire 

la durée <lu travail dans les industr il'S ou sect ions d 'industr ies 
où le tra vail s'effectu.e dans des conditions insalubres, d ange­
reuses ou pénibles. 

Le t ea va il dans les flrn.ntiers souter rains de$ eÀ-ploitations 
de terre plastique présente, en ce qui concer ne ces caractères, 
et malgré les mesures imposées par une r églementa tion récen­
te, en vue d ·accroître la séc1ui1lé des ouveiers de ces chan tiers 
et la salubrité du milieu où ils sont occupés, certaines analo­
gies avec le travail à l 'intér ieur des mines de houille, dans 
lesquelles la durée du tr avail est actuellement limit ée à qua­
r ante-cinq heures par semaine et à sept heures trente par­
jour. 

Les organisations ouvr ières intéressées demandent qu 'une 
réduction semblable de la duree du travail soit appliquée clans 
les chantiers souterrains des exploita t ions de terl'e plast ique. 

La Commission paritaire des exploitations ëfo terre plasti­
que de la r égion d'Andenne a émis l ' avis que l 'application 
de cette mesur e peut être retardée jusqu'au 1°' janvier 1938, 
et n 'a. pas marqué de pr éférence pour nne moaalité déter ­
minée de la r éduction de la durée hebdomadaire du travail 

Elle a estim~ au surplus que, en cas de nécessité, d es déro­
gations au r égime nouveau pourraient être accor dées, i::ur avis 
qu 'ellc émettrait . 

L 'arrêté que nous soumettons à Votre signature a été l'é­
digé en tenant compte des considérations ci-dessus. 

(Suivent les signatures de "tous les min"istres.) 

l 
l 
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23 décembre 1937 . - Arrêté royal pris en applic-ation de la 
loi du 9 juillet 1936 et réduisant à quarante-cinq heures 
pa1· semaine la durée du travail des ouvriers occu.pés aux 
travaux souterrains dans les exploitations de terre pla~­
tique. 

LEOPOLD III, Roi des Belges, 

A tous, présents et à venir, Salut . 

Vu la loi du 9 juillet 1930, instituant la semaine de qua­
rnnte heures ùans les industries ou sections d'industries où le 
t ravail est effectué dans des condition~ insalubres daiwe-, "' 
1·e>uses ou pénibles; 

Vn la loi du . 14 juin 1921, instituant la. jou mée de huit 
heures et la semaine de quarante-huit heures; 

Considérant que dans les exploitations de terre plastique le 
1 l'a va il souterraiu s 'effectue dans des conditions insalubres, 
tla.ngcrcusL'S ou pénibles et que. pour ce motif, il '.Y a l ieu 
de limiter la dur ée pendant laquell e les on vricr s y sont OCC'U­

pés ; 
Vu l 'avis de la Commission paritaire des exploitat ions de 

t e1·1·e plastique <le la r égion t1 'Andenne, tant en ce qui ron­
c·erne le p riJrnipe de la réduct ion de la durrc du tra.va il, qu 'eu 
c•o qui regarde l 'octroi <le dérogations temporaires; · 

vu les avis du conseil supê'rieur du t1·ava il et de la p L'é­
Yoyance social et <lu conseil supérieur Ù 'hygiène publique; 

Sur la jJropositinn dP Nos i\ Linist.res r éunis en Conseil, 

rous avons arrêté et arrêtons : 

Art icle premier . - ÎJa durée hebdomadaire dn travail sou­
t e1-ra in dans les exploitations de terre plastique est limitée à 
quaran te-cinq heures. 

Cette limjta1"ion s'applique au !Jersonuel défini pal' 1 'a.r­
t ide 2 lle la loi du 14 juin 1921. 
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Art. 2. - La durée du travail effectif, limitée par 1 'ar­
ticle premier, peut être r épartie inégalement entre les jours 
de la semaine, sans toutefois dépasser huit hetU'es par jour. 

Art. 3. - Sans préj udice des prescriptions énoncées aux 
"articles précédents, les dispositions de la loi du 14 juin 1921 
r estent en vigueur dans les exploitations de terre plastique. 

Art. 4. - Sans préjudice à.es devoirs qtù incombent aux · 
officiers de police judiciaire la surveillance de l 'exécution 
du présent arrêté sera assuré: par les fonctionnaires. visés par 
l 'arrêté royal du 12 février 1937, pris, en exécution de l 'ar­
ticle 4 de la loi du 9 juillet 1936. 

Art. 6. - Notre Ministre du Travail et de la Prévoyance 
sociale est chargé de l 'exécution du présent arrêté, qui en­
trera en vigueur le 1 •r janvier 1938. 

Donné à Bruxelles, le 23 décembre 1937. 

LEOPOLD. 

(Suiv.ent les signa·tures ,de tous les ministres.) 

1 .... 

·. 
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PENSIONS DES OUVRIERS MINEURS 

15 octobre 1937. - Arrêté royal ·pris en exécution des lois 
coordonnées par arrêté royal du 25 aoQt 1937, concernant 
le régime de retraite des ouvriers mineurs (1). 

LEOPOLD III, Roi des Belges, 

A tous, présents et à venir; Salut. 

Vu la loi du 28 juin 1937, modifiant et complétant la légis­
lation concernant le régime de r etraite des ouvriers mineurs, 
ainsi que l'arrêté royal du 25 août 1937 coordonnant la loi 
susdite avec les dispositions 1égalcs antérieures subsistantes 
sur la matière; 

Considérant qu 'il y a lieu d'assurer l 'exécution de la loi 
du 25 juin 1927 et qu'il convient de modifier, en conséquence 
certaines mesures réglementaires prises par des arrêts anté­
rieurs; 

Considérant, enfin , qu 'il est app aru également utile d 'in­
sérer dans un seul arrêté d 'exécution, les mesures r églemen­
taires anciennes en core nécessaires et les mesures r églemen­
taires nouvelles; 

Revu, à cet effet, les arrêtés royaux des 26 décembre 1930, 
28 septembre 1931,' 10 févr·ier 1934, 14 août 1935, 31 juillet 
1936 et 6 j anvier 1937: 

Sur la proposition de Notre Ministre du Travail et de la 
Prévoyance sociale, 

Nous avons arrêté et arrêtons 

CHAPITRE PREMIER. ·- Des ouvriers assimilés. 
Arti clo premier , - Sont fl ssimili 6s nux ouvriorl'i houilloUl'fi 

les ouvrier s d 'entrepreneurs particuliers occupés à des tra­
vaux effectués, soit au fond, soit à la surface, en territoire 

(1) Par l'ex pression « lois coordonnées » us ité( rio ns le présent nrrê1é royal, 
il faut entend r e les « lo is coordon nées» par 0rrè1é roynl du 25 uoùt 1937. 
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concédé et intéressant 1 'exploitation, t el~ qur creusement de 
puits, transport, chargement, manipulation des produits 

· extrai ts, dépôts de matières stérlles, atelier s de préparation et 
de lavage des charbons, les forges et atellers de répam tion des 
outils et du matériel de 1 'exploitation , les lampisteries, les 
dépôts de bois et autres substances nécessai1·cs à 1 'cxploit.a­
tion, etc. 

Ne sont pas assimiliés, les ouvrier s des 1établissements où 
1 'exploitation est souterraine,. qui ne pari icipent pas dire,ctc: 
ment à 1 'extraction des produits ou qui ne sont pas occupes a 
la manipulation, au charO'ement lav,·io·l' tri;:we ou au tram;-

b ' - 1") J 0 . 

port des produits et, éventuellement, it l 'Naboration des pro-
dui ts extraits dans les ateliers situés clans le vois inage du 
puits ou 1Je la galerie par lesquels c fait l 'exploitation. 

:Je sont µas assimiliés non plus les ouvriers des établisse­
men1s qui compvrtent à la fois une exploitation à ciel ouvert 
et une exploitation souterraine, à l 'rxrep tion , tout.:-fois. de 
reux de "es ouvriers qui 011t été c;pncinlcment embauchés 1)our 
l 'exploitat ion souter 1·Hine. 

En cc qu i concerne ks exploitations visi\es aux al inéas 3 r t 4 
<ll' 1 'articla premier des lois coordonnfos, toutr cntl'eprisr 11ou­
·vrllc ou qui l'eprend son exploitation rst assuj etti e à ces lois 
si ell e compte cinq ouvriers engagés pour un travail normal ; 
elle ce&;cra. d'être assujettie 101·squc, pendant une année ci vile 
(du 1"' janvier au 31 décembre), le nombre total de journl>es 
de t ravail cffüctuées par l 'ensemble des ouvriers n 'atteint pas 
1820 (264 X 5) journées <le tr avail. 

Le même criterinm s'appliqne am• entreprises visée~ à J 'ali­
néa prroodent existant au 1" novembre J937 ; cc~ entrnrHises 
cclise1it d'être assujetties à va1·tir de cette date si, depuis le 
1" octobre 1936 j usqu'au 30 septembl'e 1937, le nombre total 
des journées effectuées ne représente pas au moins 1,320 jour­
n6cs de t ravail. Si ce nombre a été atteint, ] 'entreprise r estera 
nssujettie au moins ju:;qu'au 1 •• janvier 1939. 

Si, postérieurement à cette date, au cours d 'une année civile 
' dans le c·us d 'une entreprise qui n'a pus encore été assujettie 

ou qui tt ress6 de l 'êtr e poul' la i·nisim in<li'[ufo ci-aYali1, le 
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nombre de joumées de travail monte ou r emonte nu delà de 
1,320 ou, dans le cas <l 'une ent l'cpr ise assujettie, cr JJumbre 
descend en dessous, 1 'entreprise srra, suiYant le cas assujet tie 
ou non a ux lois coordonnées pour la durée d 'nu an. 

Lorsque l 'assujett issement cesse ou reprend, le fait sera 
purté à la connaissan ce <les ouvriers occupés à ce moment 
d t1.ns l 'en treprise, par le patr<Jn. 

Art. 2. - Les ouvriers assimiliés peuveltt bér.éficier de 
tous les avantages reconnus an profit des ouvriers honllleurs, 
à l 'exclusion du bénéfice du charbon à cha rge du F onds na­
tional, prévu à' l 'articlC' 55 des lois coordonnées. 

Toutefois, les onniers assimilés, autres que les ouvr iers 
occupés dans les mines métalliques con0édées, ne :peuvent 
se prévaJoir <les anntages prévus par les lois coordonnées 
qu'à la condition d'avoir travaillé dans une industrie· assu­
ttie après le 31 décembre 1924. 

Les sel'vices effectués au fond dans les industries asshni­
lées (aull"es que les mines métalliques concédées, les ardoi­
sières, les exploitation& de.: cotieules et de terres plastiques) 
entrent en ligne de compte à. l 'âge de 60 ans, aux mêmes 
con ditions d'âge et de taux de pension que les services effec­
tués à la sur face dans les charbonnages. 

Cet-te dll.'Position ne s 'applique p as aux pensions de vieil­
lesse dont la .date cl 'entrée en jouissance est antér ieure au 
30 septembre 1937. 

Art . 3. - L 'ilge d'entrée en jouissan ce des pensfous et 
autres avantages est celui fixé par la loi p our les ouvrier s 
houilleurs. 

Toutefois, le bénéfi ce des pensions de vieillesse, pr évues 
par les lois corrodonnées, n'est accordé qu'à l'âge uniforme 
de 60 ans accomplis. mue a~s.imiliés autres que les ouvriers 
d es ardoisières, des exploita tions de terres plastiques, de coti­
cules, des mines métalliques concédées, ainsi que les ouvTiers 
d'ent repreneurs partieulier s visés à l 'ar ticle premier des 
lois coordonnées. 
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CHAPITRE II. - Des 1Juvriers étrangers. 

Art. 4. - Les ouvriers de nationalité étrangères, ou leurs 
veuves, qui obtiennent ou recouvrent la nationalité belge, 
bénéficient des avantages reconnns aux ressortis.c;ants belges, 
à partir du premier jour du mois qui suit celui au cours 
duquel les intéressés ont informé la Caisse do prévoyance 
qu 'ils ont obtenu ou recouvr~ la nationalité belge. 

CHAPITRE .III. - Des versements 
et des obligatioJis i?nposées aux patrons. 

A .. l'' 1 t" rt. <.>. - Entrent E:n ligne de compte pour eva ua ion 
des salaires sur lesquels doivent se prélever les cotisations et 
pour la détermination de la classe d 'assurance, le salaire brut 
payé à l'ouvrier comprenant, indépendamment de la rému­
nération en espèces : 

l " Les p1•élèvcments opérés sur les salaires; 

2° La téL'<e professionnelle; 
3° Les amendes, sauf celles pour malfaçon ; 
4° Les gratifications, parts de bénéfices et ptimes, ainsi 

que les retenues diverses, notamment pour services médicaux 
et pour pertes ou destruction d'outils. 

N'entrent pas en ligne de compte dans cette évaluation, la 
valeur du charbon accordé gratuitement, l'usage gratuit de 
maisons, ni les allocations familiales. 

Art. 6. - 'J.'out exploitant qui a occupé un ouvrier pendant 
une :période de durée quelconque, est tenu d'acquitter la coti­
sation patronale afférente à cette époque au moment de cha­
qut paiement de salaires. 

Est considérée comme salaires, l 'allocation de malad ia 
accordée par ! 'exploitant aux ouvriers en exécution d'une 
convention ou d'une r églementation cl 'ordre général applica­
ble à tous les ouvriers cl 'une. entreprise ou d 'w1 groupe d'en­
treprises. 

N'est pas considérée comme saJaire, l 'allocation de maladie 
ou aut1·es secours accordés par l'exploitant en dehors de pa­
reille convention ou réglementation. 

, 
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Le montant de la cotisation de l 'ouvrier est, par les soins 
du patron, prélevé au moment de chaque paiement sur le 
salaire de cet ouvrier ou éventuellement, sur l 'aliocation . ' . 
de maladie. 

Les cotisatious patronales et pei-sonnelles ne sont pas ùues 
sur les indemnités pour accident <le travail qui seraient accor­
dées ·par l 'employeur en dehors de toute obligation légale. 

Les cotisations patronales et les cotisations ouvrières sur 
les salaires, allocations de maladie ou indemnités pour acci­
dent de trav&il, sont calculées sur Je montant exact des dits 
salaires, allocations et indemnités. 

Toutefois, dans le cas où le montant global des cotisations 
dues pour chaque assuré fait ressortir des sommes inférieures 
aux décimes, les fractions dépassant 5 centimes sont arron­
dies au décime supérieur; les fractions atteignant 5 centimes 
ou moins sont négligées. 

De cette manière, le montant global des <lites cotisatio11s 
ne comportera que des francs et des décimes. 

Art. 7. - Avant le 15 de chaque mois, chaque e::-..'"})loitant 
affilié a.ch·essc à la caisse de prévoyance un état global ren­
seignant le montant des salaires bruts payés pendant le mois 
précédent, ainsi. tJUC celui des retenues afférentes à ces sa­
laires et des cotisations patronales col'l'espondantes. Ces som­
mes sont exigibles au plus tard le 15 du mois suivant celui 
auquel elles se rapportent. 

Des états semblables mentionnant le montant global des 
nllocations de maladie et des indemnités pour accident de tra­
vail, susceptibles de retenues, sont adressées par chaque exploi­
tant au.."< caisses de prévoyance, dans les conditions •éno11cées 
à. l 'alinéa premier du présent article. 

Art. 8. - Dans le mois qui suit l'expiration de chaque 
trimestre, tout exploitant est t enu d'adresser à la caisse de 
pri\voya11ce de son ressort, sni.rnnt un modèle établi par le 
Fonds n ational, un état renseignant au moins pour . chaque 
assuré le numéro de son compte individuel, le nom de l'assu­
ré le lieu la date de naissance et la situation de celui-ci au 
p~int de ~ue de l'état civil (marié, célibataire, veuf ou d_i­
vorcé), sa qualité d'ouvrier du fond ou de la surface, le 
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nombre de journées de travail effectuées, le montant des 
salaires payés, le montant total des sommes versées pendant 
le même trimestre, avec la distinction des contributions patro­
nales et des prélèvements sur les salairP.~ . 

Des états semblables, concernant les allocations de maladie 
et les indemnités pour accidents de travail, susceptibles de 
retenues, sont adressées par chaque exploitant aüx caisses de 
prévoyance dans les conditions énoncées à l 'alinéa premier 
du pl'ésent article. 

Art. 9. - Tout exploitant est tenu d'établir pour chaque 
ouvrier occupé dans son exploitation une :fiche individuelle 
portant les nom, prénoms, nationalité, qualité d'ouvrier du 
fond ou de la surféwe, date et lieu de naissance de celui-ci, 
sa situation an point <le nw ùe l 'état civil; cette fiche est 
destinée à reC<!\'Oil' le numéro c1 'ordre de son compte à la 
caisse de prévoyance, ainsi que l 'insrl'ipiion, au cours de 
chaque année, du nombre des journées de travail, du montant 
des sommes susceptibles de retenues en vue de l 'assurance, 
le montant de la contribution ouvrière et celui de la cotisa­
tion patronale. 

Les sommes por tées sur les fiches indiv iduelles doivent con­
corder avec celles insc1·ite..c; sur l '1état trimestriel prévu par 
l 'article 8 ci-àessus. 

Ces ficb0s, dont le modèle sera arrêté par le Fonds natio­
nal, seront foul'llies à l 'exploitant pur les cn i s~es de p1:évuyancc 
et conservées au siège de l 'exploitation. 

Toutefois, les exploitants ont la faculté d'employer cl 'au­
tres fiches que celles fournies par le Fonds national, à con­
dition riue les fiches dont ils font usage comportent au moins 
toutes les indirations prévues à l 'alinéa premier du présent 
article. 

Art. 10. - Les obl igations à charge des exploitant& vis-à-vis 
<lu Fonds nâtional sont assumées par l 'Etat en ce qui con­
cernè lès délégués · ouvriers' à l 'inspection des mines; ces clé­
Mgués ressortissent obligatoieement à la caisse de prévoyance 
dans le l'essort de laquell e sont exercées leul's fonctions. 

-
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Art. 11. - Les obligations prévues d'une manière généra.le, 
notamment au rhapitre III du présent arrêté, à charge des 
exploitants vis-à-vis du Fonds national, sont assumées par 
les entrepreneurs particuliers en ce qui concerne leurs ou­
·vriers. Ces ouvriers ressortissent obligatoirement à la caisse 
de prévoyance dans le. ressort de laquelle ils sont occupés. 
Les exploitants ont l'obligation de signaler à la caisse de pré­
voyance de leur ressort, dès ll\ début des travaux, le nom et 
l 'ad1·esse des entrepreneurs particuliers char~s de l 'exécu­
t.ion des travaux en territofre concédé et intéressant l ~explo i- · 
tation prop1·cment dite. 

CH API'l'RE IV. - Des avantages accordés anx assw·és 
et à leurs ayant5 droit. 

Section T. - Avantages aux ouvriers pensionnés 
pour veieillesse. 

A1·t. J 2. - Pour l "application du demier alinéa de l 'article 
15 des lois coordonnées. la contribution de l 'Etat est fixée 
co~me indiqul- au tableau ci-après, JlOUr les intér essés pen­
sionn és en qualité cl 'ouvriers du fond : 

Age Contribution de l 'Etat -pour les assurés nés 

cl 'admission l1e de de apr ès 
à la pension. 1867-1874. 1875-1879. 1880-1884 1884. 

55 ans. 133 % 108 % 93 % 83 % 
56 124 % 99 % 84 % 74 % 
57 116 % !Jl % 76 % 66 % 
58 110 % 85 % 70 % 60 % 
59 105 % 80 % 65 % 55 % 

.Art. 13. - Les rnrsements obligatoires effectués en vertu 
cl \ me loi d'assurance, prévus par les lois coordo~ées, sont. i:s 
Yersements effectués avant l 'admission à la pension et exiges 
par les lois spéciales sur la retraite des ouvrier~ mineurs, les 
lois œénérales <les pensions de vieillesse et les 101s sur la pen-

"' sion des employés. . . 
S t , œalement considérés comme versements obhgat01res, 

on e,,, · · 1912 
ff ' t' · t 1.. ianvier les versements e ec.tues pos erieuremen au ,, 

au compte des ouvi'i.ers occupés dans les exploitations assu-
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j et ties situées dan 1 
Saint-Vith e ~- es_ canto~s d 'E upen, de M:abnédy et de 

' n app ication de la réaislation en vigueur depuis 
cette date dans ces territoires. o 

La Caisse aénérale d R . d 'assuranc, ; , ,, e ~traite · et les autres orgamsmes 
e agi ees en vue de l ' li . d 1 . d ' rance onum ' , app cation es ois assu-

,. erces au pré t . t ional à 
1 

<l sen article renseignent le Fonds na-
' a emande de cel · · 11 droit l ' , . . m-c1, sur les rentes au,"'Cque es a 

ou,vner mm eur adm. , l d ' des lois , . 
1 

· is a a pension en vertu une 
chef d specia es sur la retraite des ouvriers mineurs, du 

es versements effect , bl" d des 1 · d , ues o igatoirement en vertu 'un e 
ois assurance susvisées. 

Ces rentes sont cal l ' , eu ecs eu e"'ard à l 'âae r éel de l 'assuré 
au moment de s d . . , o o . . on a m1sSion a la pension au titre d 'ouvrier 

t
n:imeul 1·; elles sont liquidées à l 'intervent1"on 10na . du Fonds na-

Il est procédé de la même façon pour la liquidation des 
rent:s de survie et des r entes de veuve acquises à des inté­
resse~s, pensionnées en vertu d 'une des lois spéciales sur la 
re:ra1te des ouvriers mineurs, du chef des versements effec­
~ues ~blfgatoirement en application d 'une des lois d-'assurancè 
enumcr ees au pr ésent article. 

Art .. 14. - La , re1J.te supplémentaire, prévue à l 'a11:icle 20 
des lois coordonnees, est r éversible au pr f "t d 1 d . , o I e a veuve u 
pensionne,; elle est liquidée en capital au décès du mari. 

Les rentes c st't ' · · , on l uees au profit des ouvr iers pensionnes et 
d_es v~uves, au _moyen des ver sements effectués après l 'admis-

d
sIOn _a la _p~ns10n de l 'assuré, en application de l 'art.ide 19 

ermer alinea) de 1 I · d 30 , A , a 01 u dectimbre 1924 peuvent etre 
remboursces "tal ' en cap1 , par la Caisse générale de r etraite. 

. Les c~ispositions des alinéas 3, 4 et 5 de ! 'ar ticle 20 des 
dites lOJs coord01mée ' 1. ment·,. a s ne s app iquent pas aux rentes supplé-

an es ont les bre ts , , , 
1 

• .,. . . ve ont •ete emis antérieu rement au 
JanVJer 1935 ni ' li d 

d d
, , . a ce es ont les brevets ont été ou seront 

eman es poster1eurcm t ' 
1 

. , . en a cette da te par les intéressés ou 
em s ayants drmt p · . 

rente supplé t . , our. qu~ le droit à la liquidation de la 
tamm.ent : men aue e:iostait avant le 1"' j anvier 1935, no-

-

1 
~ 

• 
' 
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1° P ar les intéressés ayant atteint ou dépassa l 'â.ge de 

65 ans en 1934 ; 
2° P a r les intéressés ayanl at teint l 'âge de 60 ans au cours 

de l 'année 1934 et qui demander ont l 'émission du brevet de 
rente avant l 'expira tion de leur 61' année ; 

3° Par les veuves d 'ouvrier s pensionnés ayant continué Je 
t ra va il à la mine après leur admission à. la pension et qui 
sont décéd és avant le 1•r janvier 1935. 

Les dispositions de l 'alinéa préüédent visent 1également les 
r entes supplémentaires liquidées sous fol'me de paiement. du 
capital r eprésentatif de ces r entes. 

Ar t. 15. - Les rentes acquises à la Caisse gén érale de 
Retraite par des intéressés, au moyen des versements obliga­
toir es effectués après leur admission à la pension en ver tu 

'd'une des lois cl 'assurance autres que celles su e la r etraite 
des ouvr iers mineurs, sont liquidées par Ja Caisse gén érale 

dr Retraite. 
Cette dernière liquide également toutes les_rentes consfüuées 

par de~ versements n on obligatoires. 

Ar t. 16. - P our les pensionnés en ver tu des lois coordon-
11\.es du 30 amî.t 1920, dont la pension a été f ixée en tenant 
compte des rentes q1i,i auraient été produites ~ i les verse­
ments à capital r éservé en application d es dites lois avaient 
été effectués à capital abandonn é, le montant du supplément 
à rharge du F onds national, prév u aux ar ticles 31 et 3l bis 
des lois coordonnées du 25 aoiU 1937, est réduit de 60 francs 
dans le cas où le montant du cap ital r éser vé dépasse 156 fr. 

l ies intéressés visés à l 'alinéa prédédent ont la faculté de 
faire convertir les rentes à capital r ésel'vé en r ente à capital 
<1 bandonné, en vue de bénéficier de la totalité au supplément 
prévu am• dites ar ticles 31 et 31bis. 

Art. 17. - La pension de vieillesse prévue par les lois 
c·ool'Clonnécs est accordée à part ir de l ' âge de 55 ans p our 
les ouvriers mineurs du fond, et à par t ir de l 'âge de 60 an s 
pour les ouvriers mineurs de l a surface. 

'fontefo is, elle est accordée à partir Je l 'âge de 55 ans pour 
les in téressés, maclù11istes d 'extraction, qui justifient avoir 
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r té occupés exclusivement à .· ' . 
moins trente an , ce ser \1ce special p<!n<lant a u 

]
. , , s, ctant entendu qne les ser vices effectués en 

qua 1tc d ouvriei· du fon 1 le calcu l de t. , c en t rent en l igne <le compte pou1· 
s t ente annees susvfaées. 

Art. 18. - Les épou , , 
en veit u de. ·t· 

1 
ses scpar ees ùes ouvrier s pensionn6s. 

s ar !C CS 31 3? 33 33b . 34 36 36l 3~ 
des lois coo · 1 , . ' '"'• ' 1~, , , JS, 1 et 39 

l( onn ccs ne pcuve11t , l . 1 a· .. 
de 1 'a l'ticlc 3

9
bis d~ . . se p 1·cva 01r ces rnpos1t·1011s 

l 1 
s chtes l01s que si elles 11c r c•ntrcnt 1>al:' 

( ans un ces c·1s d' 1 . 
0 

,, < exc usion ci-apr ès énoncés : 
1 L cpousc qu i a ' t' 

11 
ll c e condamnée ù une peine· cor l'ect ion-

e c pou r délit d 'adu1tè1·e. 

2° Celle qu i depuis l : . binaoe ' . a scparat10n, viL ou a véeu en c·oncu-
o ou a eu une rnconduite notoire . 

3" Celle qui a aband , l cl . .. ' " onnc e om1e1Jc ron~u~iil sa 11s nioti f."' 
b1·aves ; ·' -~ ·· 

4° Celle oui est , ·, · ù ... ·t d : · ··. •a r ' JU ician·cmcnt de rorps cl de bit•ns 
c ont le JU"n1ne11t . 't ' , . "' • cl <' 'J pronrmce a ses tort!': ; 

50 Celle cr " i:.'e"t t . . .., v rn h ' •user .1n r eti r er la garde den 
enfants pour r.ause cl ' indiO'nit é · 

b ' 

6° c li . ' . e c q~ ' n a pas cohabité pend an L a n mo ins cinq ans 
a ~ec le pens1o!rné, à moins, toutefois, CJU 'un e11fant . ' 
11c de Jeur urnon. ' ne soi1 

' yo Celle dont ~c mari a ab:wdonné le domic il e con ·uO'al pnr 
~ Ult c des ma uvais traitements qu 'ell e lu' . ff . ' t" .l o' 

go C U . ·. l m 1gea 1 , 
e e tjlll a attenté à la vie de son époux .' 

Art. J 9. - Pom le . 1 1 l . • . Cet cu c u minimum de services r equis 
: 11t _vue dcle 1 aLt ~·ibution des pensions de viciJlcsse et des nllo-
,_a !OTI S e survie et <l'" J'd " , 
données e t ·a, , mva 1 ite, en a pplication des loi c·oor -

' s cons1 cr•~e comme: t ·1 ff l condi t ions · V • ra,ai c ectif, dans es mêmes 
• quau moment de l ' · 1 d durée pendant 

1 11 
. ~ccicent ou <le la mala ie, la 

d ' ' . , aque e Ull rntc1·essé a bénéfic ié pOUl' rause 
mcapac1tc complète de t · .1 ' 

dent de travail ou de l 'a ia~ai' de l ' indemnité pour acri-
cution d'une . llocation de m aladie accordée en <:xr-

convent1on ou d'un , 1 . , , 
applicable à to 

1 
. e reg em entat1011 gen er alc 

us es ouvriers d 'm t . 
d 'entrepri'ses S" . · . ie en reprise ou d 'nn grou11e 

,, ns que toutef · s ix mois. ' ois, cc1te dueée pui sse 0xcédcr 
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'.t"\ l't. 20. - La durée des services miniers à reconnaître aux 
demandeurs en pension de vieillesse ou en p en sion d 'invalidité 
et le contrôle de ces services sont établ is p ar les caisses ile 

prévoyan ce d 'après les l'ègles ci-après : 

a) Pour la période antérieure au l "r janvier 1912 ; 

Par de moyen : 
1° Des indications relevées dans les fouilles de salaires ou 

:int.res docnments existants dans les ar chives des e}..'"})loita tions; 

2° Du linet de travail de l 'ouvrier; 

3° E rnn tuellement de témoignages 
En vue de faciliter les opérations des caisses de p r évoyance, 

les exploitants tiennent à la disposition de celles-ci , si elles en 
font la demande, celles de leur~ archives pouvant intér esser 
l 'assurancc des ouvriers (feuilles de salaires, livres d 'entrées 

cl de sor ties, et e.) . 
..:hant de les détruire, ils offrent aux caisses de pr évoyance 

de leur en fa ire la r emise . 

b) Ponr la p6riocle postérieure a.u rr janvier 1912, le con-
1 rôle des r enseignements fournis par les exploitants est assuré 
par les caisses de prévoyance au moyen des fiches individuelles 

(carton -compte) en leur possession. 
1° Pour la période Je 19J 2 à 1924, pendant laqnelle l. 'ins­

rription des versements d 'assurance a été faite par quin zaine, 
ton te quinzain e pour laquelle le carton-compte ne comporte 

1
,ns <l 'inscription de ver sement n 'est pas prise en cons idéra­
tion dans la su pputation des ser vires, sauf dans le cas oi't 
les fouilles de sala ires indiqueraient que des pr estations on t 

Né fourn ies. 
Il en est de même lorsque l ' inscrip tion des versements a 

C'll J ieu par trimestre; 
2° Pour la p ériode commençant le 1°' j anvier 1925, p ériode 

pendant laquelle le carton-compte ne comporte génfaa lement 
que l ' inscr iption <lu versement annuel avec le nombre des 
journées <le travail effectuées, la fixation de la durée des 
ser vices est établie en t enan t compte de ce qu 'une ann ée de 
travail comporte un minimum de 264 jours de travail (ou 

12 mois de 22 jours). 



1240 ANNALES DES MINES DE DELGIQUE 

. En, cas de discordance en tre les relevés de ser vices étublis 
cl · apres 1 es doru me11ts d t ·1 . . on 1 est question uux h tt. a) et b) 
et les prestations qu 'il ùéclarc avoir effectu ées le demandeur 
peut prendre connaissance, au sièo·e de la caisse' de prévoyance 
des dé l . r 0 

< ' 
c a1a 1ons le coucemant, soit par lui-même soit par une 

persom~e qu 'il délègue à cette fin. ' 
D es mstructions 'er t d , . . ~ on onnees aux caisses de prévoyance 

en vue d ·obtenir une application uniforme des i·ègles à obser­
ver pom· la fixati011 des prestations. 

c) Par détogation à la règle énoncée au litt. b) ci-a v;1nt , 
pen<la~t les périodes de crise économique, pour les ou vriers 
oc:upcs dans les exploitat ions qui ont or ganisé un systèmr 
eh~magc par i·oulement, les jours de chômage i nvolon taire 
qui leur se.n t a1·ns1· 1·mJJO , t 'd' , . , ses son cons1 e1·es comme Journees 
de travail r éellement effectués. . . 

.Les. exploi tants sont invités à indiquer sur les relevés no­
mi_natifs fournis actm:llemcnt et r e:mis trimestriellc·men t aux 
ca~sses de prévoyance, outr e le nomb1·e de journées de ~ra­
wul effectif de chaque 0uvrier le nombre de J·ournées de 
h

A ) 

r omagc involonta ire qui a été imposé à chacun des ces ou-
niers. Ce dernier nombre sera inscrit par les caisse~ <le pr~­
voy~nce sur la fiche individuelle (carton-compte) des inté­
r esses. 

Cette dérogation n'est appl icable qu'aux eJ.."])loitations occu­
pant en temps normal au moins vingt ouvrier s. 

~1;. 21. - L es assurés qui, au cours des dix dernièr es 
annccs pt écédant l 'a~ d l · · , ge e a retraite, n 'ont pas été r éO'uhere-
mcnt occupés dans d · ~ . . . 0

• une es m c1ustr1es USSUJett1es et qm pen-
dant une partie de tt rJ' . d ' ce e yer10 e ,ont exer cé un autre mét ier. 

d
une d~utr~ profession ou une activité quelconque en d ehors 

es 1tes mdw:u·ies ne P t b, 'f' . , . ~ ' euven ene 1c10r des avantacres pré-
vus a l 'art1cle 31 de 1 · d , 0 

. , , , s 01s coor onnees que s 'ils justifient 
avoœ cte occu pes au travail minier d'un f 1 
régul · , . e açou norma e et 

1
,. icre ~u moms pendant l 'année précédant la date de 
m troduct1on de la demande de uension 

Pour pou voit· être considéré co;;,mc a;ant été occupé d ' . 
façon normale et régulière au cours de tt d . , u.ne 
1, · d 1 , . · ce e ern1er e année 

ouvrier c a catcgor1e visée ci-dessus do ' t . t'fi . ' 
1 JUS 1 er avon· 
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effectué, pendant la dite unnéc, au moins 264 journées de 
t ravail dan f! les industries assujetties, y compris éventuelle­
ment les jours de chômage pour mala<lie on accident de tra­
vail , pour lesquels ont été cffectut:s les versements prévu s 
ù l 'article 7 des lois coordonnées. 

Sont également comprises les journées de maladie qui n 'ont 
}HIS donné lieu , de la part de l 'exploitant; du fait de l ' insuf­
fisance des sel'viees ù l 'oetroi des allocations de maladie pré­
Yucs à l 'ar ticle 2 de la convent ion du 20 mai 1920. 

Sont, e!1 outre, éventuellement t.:!omprises dans le nombre 
264, les journées de chômage involon taire imposés à l 'ouvrier 
dans les exploitations qui ont organisé un système de chô­
mage par roulement. 

TJa disposition de l 'alin fa pr écédent n 'est, toutefois, . pas 
appliquée aux intéressés t r1n ·aillant dans des exploitations 
n 'occupan t pas. en période normale, au moins vingt ouvriers. 

La p ério<le d 'une année préYUe :111 premier alinéa <ln pré­
sen tm'ticle est prolongée de la duréo des absen ces de l 'ou­
vier postérieures à la reprise du travail s'il est acquis qu 'au 
cours de ces absen ce l 'ouv1:ier ne s'est livré à au cune occu ­
pation en dehors d es industries assujetties. 

Art. 22. - La ,pension proportionnelle prévue à l 'article 
36 des lois coordonnées n'est accordée qu'à la condition que 
l 'intéressé ait été occupé e:fiectivement, au cours des di..x d er­
nières années précédant la date de la cessation de travail à 
la mine, pendant au moins 1,584 journées (264X6) dans une 
industrie assujettie. 

Dans les 1,584. jom·nées d'occupation sont compris éventuel­
lement les jours de chômage p our .cause de maladie ou d'ac­
cident de travail, pour lesctuels ont été effectu és les verse­
ments p r évus à l 'article 7 des lois coordonn ées. 

ri est exigé, en outre, que l ' intéress'é ait effectué, au cours 
de l 'année précédant immédiatement la cfate de la cessation 
de travail à la mine, au moins 264 journées de travail dans 
une industrie assujettie. Dans ce dernier nombre sont com­
pris, éventuellement, les jours de chômage pour cause de ma­
ladie ou d 'acciilent.s <le travail, pour lesqu els ont été effectués 
les versements pr évus à l 'article 7 des lois coordonnées. 
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Sont également comprises dans le nombre 264, ks jtiurnées 
<le chômage involontaire im posées à l 'ouvrier dans les exploi­
tations qui ont org:misé un système de chômage par i·oule­
ment. 

La disposition de l 'linéa précédent n 'est, toutefois, pas 
appliquée aux intéressés tra \·:üllant dans des exploitations 
n '0crupant pas, en période normale, au moins vingt ouvriers. 

La pfrioùt: des <lix der nièr es années, p révu e au premier 
ali 11 éa dn préi:;ent article, est pl'Obngée de la durée penclant 
Jaqnellc l 'ouvrier a été éloi..,né des traYaux miniers par suite 

0 . 

de maladie, d'accident de travail ou de chômage involontane 
1·ésulta11t d 'une crise économique. 

Il irn.:ombe à l 'intéressé de fournir la preuve que la ma­
ladie ou 1 'accident a p rovoqué une incapacité de travailler 
no1·malement clans une industrie assujettie. Cette 1;reuve 
n'est, toutefois, pas aùmise et l ' incapacité de travail ne peut 
être: :illégués lJOnr les période pendant lesquelles le travail 
personnel de l ïntérPssé lui a rapporté ou procluiL plus de 

4.GO francs par mois. . 
Ge taux peut être modifié par un règlemcut pris par le 

conseil d 'administra tion du Fonds national et approuvé par 

anGté royal. 
Toute période dP. chômage involontaire r ésultant d 'une 

r.rise économiqu e n 'est prise en considération qu 'à la condi­
tion, pour l 'intéressé, de proùuire, à l 'appui de sa demaude 
tle pension , un certificat <le licenciement délivré, à l 'époqu e 
eu ,·isagée, par l 'expJoitant et attestant que le licenciement 
a eu lieu pour cause de manque de travail. 

L'intéressé doit, en outre, produire un certificat dela 
bourse r égionale du travail, prouvant qu'il a été inscr it à 
c·el 01·ganisme, pendant la période à considérer, en qualité 
J 'ouvrier mü1eur et qu'il n 'a pas refusé les offres de ser­
vices des eharbonnages ou industries assimiliées. 

La période des dix dernières années, prévue au premier 
<.il infa. est également prolongée de la durée dL1 Lemps pen­
dant lequel ] 'ouvrier a été occupé au cours de cette p ériode, 
dans les mines d 'un pays étranger . 

La pérhicle d 'une année, dont il est ques1;ion au troisil> me 
a linéa du présent mticlc, est p1·olongée c1e la dur ée des 

j 
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ab5ences de l 'onn-ier, postérieures ù l ' origine de cet.te pé­
riode, s'il est ~cquis qu'au ::!ours de ces absences l 'ouvrier ne 
s'est livré à aucwie occupation en dehors des industries assu­

jetties. 

· .Art. 23. - La disposition de l 'alinéa 12 de l'art icle 36 <les 
lois coordonnées, qui prévoit 1 'oct roi cl 'un complément de 
ne11sion à 60 ans au." pensio11 nés, au titre cl 'ouvrier <ln f0nd 
justifiant 1égalerpent de services à la sur.face. ne ttonve pas 
son application dans le cadrr de la convention franco-belge 
du 21 mai 1927. 

Pour l 'application de l 'aliné!l 12 de l 'art.ide 36 de:: lois 
coordon nées, il est te1Î u eorn ptc à l'intéressé des services q u ï 1 
a uccomplis c12ns les trarnux soutenains et qui n 'ont pu 
t'>tre pris en eonsiclér at ion pour 1 'attribution de la pension 
!w incipale à 55 ans. pour le motif que ces sen· i ce~ é·ta ic·n f 
in fi-rieurs à une année. 

P our le caleul du complément de pension prévu au même 
alinfa 12 de } 'article 36 ::;usdit, la pa l'tie de pension. dé·jà 
ncc·ord::.r po111· les services au fond, est fixée en ee qui con­
cerne les intéressés célibataires, veufs ou divorcés âgés de 
60 ans, suivant le taux indiqué au 3° (al. 6) de l'al'ti elc 36 
p1érappdé sans appl ication <l u 1'ninimum de 3,200 frau cs, 
dout il est question à l 'alinéa 10 ùu même article. 

Ce minimum de 3,200 francs est, toutefois, maintenu, si 
Ja pension totale ainsi cal culée pom les services r tu11 is c1 u 
fond et de la surface n 'atteint pas ce minimtuu . 

Les pensionnés en vertu de ! 'ar ticle 36 des lois coo1·donni'.•c!;, 
,;ont considérés comme ne travaillan t plus suivant les mêmes 
règles que celles énoncées à l 'article 31 des dites lois. 

Art. 24. - A. Les onnic1 ·~ licenciés par suite de crise éco­
:iomiquc ou d'abandon de ) 'exploitation, visés ù l 'a rticle 3-1-

. <les ]ois coordonnées, doiven t fai1·e la p reuve : 

l " Qu 'ils ont été ini,crits à la bourse du t ravail de leu r 
1·6gion au ti tre d'ouvrier mi neur on d'ouvrier d 'industr ies 
assimilées, pendant la période comprise entre la cessation du 
travail à la mine ou dans une industrie assimilée et l'âge 
clc la. r etraite, ou tout au moins pendant les deux ~rnnfrs qui 
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ont précédé la. date de l 'introduction de la demande de pen­
sion. 

Toutefois. pour Jcs intéressés qui ont été licenciés après 
l 'âge de 53 ans, s 'ils sont ouvriers du fond, ou après l 'âgc 
de 58 ans, s 'ils smlt ouvriers <le la surface, et qui ont omis 
<le se faire inscrire à la Bourse du trava il pendant la période 
comprise entre la cessation du travail à la mine et l 'âge légal 

- de la r eil'aite, le terme de deux années stiplé ci-dessus est 
r amené ù une période égale à r.cllc compri~e entre la date 
du licenciement et celle où l 'intéressé atteint l 'âge de ln re­
tl'u ité. 

La pension rst accordée, dans ce cas, à part ir du premier 
jour du mois qui suit celui au cours duquel l 'in téressé apporte 
la preuve <le son inscription à lâ. Bourse du travail pendant 
la durée exigée; 

2° (~u ïls n 'ont pas refus~ les offres de services dans les 
charbonnages ou dans les indust ries assimilées, par la pro­
ductior. d'un cell.ificat déliné par la Bourse du travail r égio-
11ale: 

3° <~u 'ils ont fait des dil igeuces pel'sonnelles au1nès des 
«xploi tants en vue de r ecouvrer la qualité cl 'ouvrier mineur . 
La preuve est faite uar la production de certifi cats émanant 
de tro1s exploitants voisins clc lem résidence ou <le l 'cxploita­
tion où ils ont travaillé en demier lieu, attestant que leurs 
demaudes de travail n 'ont pu être accueillies. 

Cette d0rnière condition est seule requise pour ]es ouvriers 
qu i ont obtenu le bénéfice de la pension de vieillesse en appli­
cation de ! 'article 34 des lois coordonnées, avant le 1er jan­
vier 1933, pour autant qu 'ils aient appartenu à une. exploita­
tion a ba11dorn1 éC' avant le 1 •• janvier 1931. 

Toutefois, si ces intéressés ont dépassé l'âge légal de la 
retraite au r~ j;mvier 1931. ils doivent faire la preuve, par 
tont moyen de droit. qu 'ils ont fait les diligences utiles en 
vue de 1·ccouvrer la qualité d'ouvrier mineur. 

1). En ce qui concerne les intéi:es<:;és occupés en qualité 
d 'employés ou de serré taire permanents des organisations 
syndicales centrales des ouvriers mineurs, ceux-ci n'ont <l'au­
tres preuves à fournir qne celles <l'avoir cessé le travail' à la 

J 
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mine pour occuper les fonctions susvisées et de n'avoir pas 
perdu la qualité d'ouvrier mineur, .entre la cessation .de .tra­
vail à la mine et l 'entrée en fonction dans les orgamsat10ns 
syndicales ou tout au moins, qu'ils ont appartenu à ces der­
nières penda~t les deux années qui o~t pr'écédé la date de 
l'introduction de leur demande de pens10n. 

c. En ce qui concerne les intéressés . victimes d'accident, 
ils doivent faire la preuve que l 'accident les a mis dans l ' im­
possibilité de travailler normn.lemcnt, soit nu fond, soit à la 
surface, dans une industrie assujettie aux lois coordonnées 
entre la date de leur accident et celle où ils atteignent l 'âge 

de la pension. 
Le bénéfice de la pension n 'est ~· as accordé à. un intéressé 

de cette dernière catégorie si le travail personnel qu'il a effec­
tué après l 'accident, quelle que soit la nature de cc trarnil, a 
rapporté ou produit plus de 450 francs par mois. 

D'antre part, pour les intéressés victimes d 'accident autres 
que ceux survenus au cours dn travail, la pension prévue à 
J 'article 34 des lois coordonnées est diminuée du montant de 
la pension obtenue en réparation de l 'acci<lent ; si la r épara­
t ion de l 'accident s'effectue en tout ou en partie s9us forme 
de versement d 'un capital ! 'intéressé sera considérré comme 
touchant une pension égale

1 

au montant de la rente immédiate 
que la Caisse générale de Retraite lui attribuerait pour le 
versement, à rapital abandonné, n.u moment de 1 'accident, 
cl 'un capital égal à. celui que l 'intéressé a reçu comme indem­
nité pour son accident. 

Ne peut prétendre 11u bénéfice de la pension prévue à l 'ar­
ticle 34 des lois coordonnées, l'intéressé dont l 'accident est 
survenu au cours ou par suite de l 'accomplissement d'un 
acte criminel ou délictueu."'{ qui lui est imputable. 

N'est pas considérée comme accident, la tentative de sui­

ride. 
Art. 25. _ Pour être admis au bénéfice de la pension pré­

vue par ! 'article 36his des lois coordonnées, les intéressés doi­
vent en formulant leur demande, faire la preuve exigée aux 

, . d 
1°, 2°, et 3'' de l 'artjclc 24.A c1- evant. 
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Les intértssés qui. au 1" mai 1936, n'étaient pas inscrits à 
la Bourse du tra,·ail, seront considérés comme ayant accompli 
~ette. formalité à la date de leur licenciement s'ils s'y font 
ll1!'.CrJre ayant le 1er octobre 1936. 

.Pour les intéressés qui ont omis de se faire inscrire à la 
Bom sc du travail avant le r~ octobre 1936 el qui, à cette 
date, sont âgés de p lus de 53 a11s, s'ils sont ouvriers <lu fond, 
ou de plus de :l8 ans. s'ils sont ouvriers de la surface, le 
tcmw l1e deux. un nées prévu an 1° de ! 'article 24 ci-avant, 
?st 1·am .. mé à une période égéÙe à rellc comprise entre la date 
a laquelle à crlle C(•mprise entre la date du 1" octobre 1936 
et !a date à laquelle les intl-ressés atteignent l 'âge de ln re­
traite. 

, Par. <lérpgation aux dispositions qui précèdent. les intéres­
s,•s qm auront atteint l 'âge de la r et raite avant le 1" noYem­
bre 193ô, bénéficieront de la pension prévue par l'article 
36bis préci té, sous la seule condition de produire un certi­
ficat ad l1oc attestant qu'Hs ont été licencié pour cause de 
crise éc:cnomiqur. ou d'abandon de l 'exploitation qui les occu­
pait 

Le. <lispositio~1s d~ présent article sont également appli­
eahles au:' ouvners · v1sl's à l 'aUnéa 3 de l 'article 34 des )ois 
coo~·donnces, sauf que les intéressés <le cette aernière caté­
g~r'.~ ont à produjTe, en outre, Ja prem'1i qu'ils ont éLé don­
gcd1e~ po ur cause d'insuffisance physique et que lem de­
ma,~ch: ù 'allocation cl 'invalidité a été rejetée p~ur le motif 
qu ils sont enc01·e capables de travailler à la surface dans 
ùans u ne exploitation assujettie. 

n. est, en outre, requis des jntéressés vfaés au di t article 
3.6b1s, p~m qu'ils puissent P.tre admis au bénéfice <le la pen­
sion .1~1·evue à: cet article, qu ' ils justifient d'une occupatio11 
r~guli:re ~t . normale clans les mil1es pendant 1 'année qui pllé­
i•céle 1mml'Ù1att'ment le licemicment dont ils ont été l 'obj t 
c'e~t-à-d i re qu'i ls aient effectué au cours de cette année :~ 
mo11.1s <leu~ cent soixante-quatre journées de travail dans 
les mdust.ries assujetties. 

Dan~ c~ nombre de ceux cent soixu ntc-quatre journées sont 
compris eventnellement les jours de chômage, pour cau'se <le 

DOCUMENTS AmUNISTRATIFS 1247 

maladie ou d 'accident pour lesquels ont été effectués les ver­
sements prévus à. l ':u•ticle ï des lois coordonnées susdites. 

Sont également comprises dans ce nombre de 264, les jour­
n ées de chômage involontaire imposées à l 'ouvi·ier dans les 
exploitations qui ont organisé un système de chômage par 

roulement. ' 
La période cl 'une année, dont. il est question ci-avant., est 

prolongée d e la dmée rles abs<!nces de l 'onuier postérieures 
à l 'origine de cette période, ainsi que des journées pendant 
lesquelles l 'ouvrier n 'a pu prester ses services dans l 'exploi: 
tntion qui } 'occupait rn raison de circonstances ayant été 
cause cl 'absences rollectiYE'S à la mine, s' il est acquis qu 'au 
cours de ces absences l 'ouvrier ne s 'est liVTé à aucune occu­
pation en dehors des industries assujetties. 

Les ouvriers licenciés peuvent engager leurs services en 
dehors <les exploitations assujetties tout en conservant leurs 
droits à la pension prévue aux a11ticles 34 et 36bis des Jois 
coordo11nées; toutefois, dans le cas où ils ont engagé leurs 
services clans les con<litions ci-des::,us, ils doivent revrendre 
du travail clam; les exploitations assujetties, si la Bourse- du 
travai l de leur région leur fait des offres <le travail dans ces 
clernières exploit.ations. 

Art. 2G. - Les ouvriers visés à l 'article "°24 ci-avant bénéfi­
cient <les avantages prévus à l'article 31bis des lois coordon­
nées, s'ils justifient des conditions 1·equises par cet article. 

· Art. 27. - En cas cl 'existence de detL'( conjoints pensionnés 
pour vieiUess'e en application des lois coordonnées, la majo­
ration de rentes à charge de l'Etat n'est accordée qu'au mari. 

En cas d'existence de deux conjoin ts titulaires en applica­
tion des lois coordonnées, le mari, d'une pension de vieillesse, 
l 'épouse, d'une pension cl ' invalidiûé, cette dernière pension 
est diminuée de la part de l 'Etat. 

En cas d 'ex:istence de <leux conjoints don t l 'un est pen­
sionné en application des lois eoorclonnées et f'autre en appli­
cation d'une autre loi d 'assur::ince obl igatoire, la majoration 
de rentes à charge de l 'Etat n'est accordée qu'au mari. 
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Art. 28. - Le bénéficiair e d 'une pension proportionnelle 
de vieillesse ne peut se prévaloir des services qu 'il a effec­
tués dans les industries assujetties après son admission à la 
pension, en vue d 'obtenir la pension de vieillesse prévue imr 
les articles 31 ou 31bis des lois coordonnées, soit de bénéficier 
d'une pension proportionnelle d'un montant supérieur. 

Art. 29. - L'ouvrier qui était occupé dans une e}..i>loitation 
belge assujettie au moment de sa mobilisation, de sa déporta­
tion ou de son départ en exil, peut prétendre au bénéfice des 
dispositions des articles 40 et 41 des lois coordonnées, s'il 
fourni t la preuve de ce qu'il était occup'é en qualité d'ouvr ier 
mineur <lans une mine belge ou de ce qu 'il se trouvait, à ce 
moment, éloigné temporairement du travail il.ans une mine 
belge pour cause de maladie ou d'accident de travail ou d'ar­
rêt d'exploitation causé par la guerre, ou encore de ce qu 'il 
s'est trouvé empêché au cours de la guerre de continuer à 
se rendre au travail dans une mine belge, par suite de la sup­
ipression <les moyens de transport ou de mesures :prises p ar 
l'occupant dans les zones d 'étapes. 

Peut prétendre également au bénéfice des articles 40 et 41 
susvisés, l'ouvrier belge qui, au moment de la mobilisation, 
se trouvait occupé dans une exploitation minière située dans 
un pays avec lequel une convention de réciprocité a été c,on­
clue en matière de retraite des ouvriers mineurs. 

Art. 30. - Ii'intéressé qu'i désire bénéficier des dispositions 
de l 'article 41bis des lois coor<lonnfées doit justifier, auprès de 
la Caisse de prévoyance de son r essort, de la durée de son 
ser vice militaire, en qnalité de milicien, ainsi que des dates 
de son entrée à l'armée et de sa libération. 

Il lui appartient, en outre, d 'apporter la preuve de l 'exis­
tence éventuelle dans son chef des cir constances visées au 
dit article 41bis, qui l 'ont empêché soi t d'être occupé à la 
mine jusqu 'au moment de son départ pour l'armée, soit de 
reprendre, apL·ès. l 'accomplissement de son service militaire, 
le travail à la mine dans le délai fixé au dit article. 

Tonte p ériode de chômage involontaire n'est prise en eon­
sidéyation qu'à la condition pour l 'intér essé <le produfre : 
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. . t ou de non-réadmission à 
10 Un certificat de licenc1emdent. ail . 

. de manque e rav ' 
la mine par smte b . régionale du travail prou-. ·n t de la ourse . 

20 Un cerb ca . , ·aanisme en qualité d 'ouvrier 
. 't' ·nscr1t a cet or., t ,' 

vant qu'il a e e l , . d ~ co11s1· dérer soit avant son en r ee 
t l IJeno e a , ' . . . ··1 mineur pendan a 1.b , .. t·1011 du service mfütane; qu 1 

•t près sa l e1,t . 
à l 'armée, soi a f f de services <les charbonnages. 
n 'a pas i·e~usé les o . res le 20 ci-dessus ne sont pas re-

d·t· ns r eprises sous 1•• . 
Les con 1 10 

, , ser vice militaire avant k mai 
. d ·ntfresses entres au qmses es i , 

1936. . 1 ·nt éressés qui, à l a date du 1•• mai 1936, 
Toutefo1s, pour es 1 . ces dernières conditions devront 

t us les drapeaux, . , . d 
se t rouven so , . d postérieure à la bberat10n e 
être r emplies pour la p er10 e 

! 'armée. 1 sements pr évus au dit. article ui concerne es ver. . . 
P our ce q , . u· a "'Ccompli son service m1h-. , 1 1 ouvrier q 1 ' " 

4lbis et exiges ce b . 191 q il appartient à l ïntém;sé 
taire après le 30 sep lem r: u H'I''~' Je la caisse de prévoyance 
d 'intr oduire une demand: A 1 . d . ; effectuer ces Yerse-

·t tendant a etre a m1s a de son resso1 , 

ments. t . et1vent être effectués soit en 
t en ques ion P <l ' Les vcrsemen s . . ,11 , de 10 f rancs ou un 

une fois soit par cotisat.wns me11suc es 

multiple de 10 francs. · · assu · cit.ie 
Polir les ouvriers occnP'é,s dans une exploitation , . . J . ' 

à ! 'intervention de cette explo1-les versements sont effectues 

ta~ion. . écialc <le res versements est fai te sur l 'état global 
Nicnt1on sp · , . de nrévoyance en ver tu de 

adresse aux caisses . . . à 
des r etenues , . , At' Ces versements sont transmis 

1 7 du present au e e. · . t 
l'artic e . lus tard le J 5 du mois f;mvan . de prévoyance an P c 

la cai~se 1 ·1 . n t été perçus. 
l . u cours duq ue I s o ' . ,. 

ce ru .a . font l'objet également d un bordereau ! u-
Ces verse~~nts .... t les noms et prénoms des ouHiers 

. 1 peCJal por .an . , , 
mestrie s . 1 niont'tnt des cotisat10ns ver sees par , ·nsL c1ue e < in tér esscs, ai . 

chacun d'cu."'\ . . 1• tirs ou occupés dans une indust r ie 
1 uvriers c 10me · 

Pour ~s ~ aux lois coordonnées les <lits versements peu-
non assuJetti~ , . ar eux di l'ectement à la. caisse de pré-
vent être effectues P 
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v?yilance dans le ressort d e laquelle est situé le 
on s ont t r availlé en dernier l ieu . chai·bonnage 

. Chaque versement c·st consta té var n . , 
dite caisse de prévoyance. . u acquit donne pa1 la 

Po t~r les ouvriers déjà titula ires ù 'un . . . 
ou ù une allocation d'inval'd' t' 1 e p~n~1on de vieillesse 
t ives des caisses de ,' . J I e, es corn.m1ss10ns administra-

d 
. . pi c' oyance statuent san d ' l . 

ro1ts J e ces ouvriers au b' ' f ] . . ' . s e a1, SUl' les 
ci perçoiven t l 'au t . ene ice c u dit ar ticle 41bis et ceux-
buée à par tir d~ pgmr en. at1~11 qui leur est éven tuellement at.tri -

emier JOUl' du mo · . . . 
duquel leur demande a ' té . . is qm suit celm au <'Onrs 

< e mtrodmte. 
Les versements éventuels Jl', , ' . 

l'és pour les inte' , , d I cvus a J a rticle -1-lbis sont opé-
. I ess<>s e cette der . , , . 

tant de la dite auo·ment t' ,J mer~ catcgol'le sur le mon-

E 
o a JOn 11c pen o;1on ou d 'all . 

n co qui concern e l . , . ocat 10n . . es m tel'essés qu · 
pensionnés ou allocataire. 1 1 ne sont pas encor e 
bénéfice de l 'articl , '4.l b. s, i ~era sta tué snr leur droi t au 

,. . c is en meme temp 
qu ils m troduiront t1l'·. . s que sur la demaudc . uer1eu rement en n.le d' bt . 
s1on ou une allocation o emr une pen-

L es services militai~·es accomplis en uali , ... 
trent entièr emen t en l i a q te de m1hc1cn en-. gn e 0 compte pour la . 
se1·v1ces miniers. supputa 1 ion des 

Cep.endant, pour ce qui concerne les ve , 
de q uinze jours et mojns sont J , ·l ' ·' i semen ts, les p ér iodes 
d . . , cg ig ees . J es , . d 

e qurnze Jour.> sont com té ' per10 es de plus 
L , . P es pour un mois 

es per1odes de r:ippel ne d · 
eJles ne sont tou tefoi's d'do~ncnt pas lieu à versement . 

bl
. ' ' pas e mt d , ' 1s par les exploitan ts. es es et ats de services éta-

Pour les intéressés qui ace . 
à. la date du 30 sep temb. 19omphssent leur ser vjce militaire 

·1·t . i e 19 seules l , . d d m1 J aire accomplies t ' . ' es pHrIO es e service 
J' , . pos er1eu l'Cment à 1eu a Yersernen t . cette date donnent 

Section II. - Des avanta O'es a , 
Ar t 31 ' . "' ccordes aux ouvrier s invalides 

· · - L ouvrier ayant ' t ' . . . 
cembre 1924 ou à la 1 . d ;. c a~su,1 ett1 à la loi d u 30 d'-
b' ' fi 01 u 1 aout 1930 e ene ce de la pension d'i·n al'di , , peu t solfüiter le 

1 
· V l t e p •' -

ms coordonnées a' condit' i evue p ar l 'arti cle 32 d ' 10n d''t bl ' es e a rn l 'incapacite' d ans ta-

J 

111 ~ ! 
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quelle il se trouve de travailler normalemen t dans l ' ind ustrie 

assujet t ie, soit au fond, soit. à. la surface. 

Cette incapacité est établie par un certificat médical p ro­
d uit .Pal' le demandeUl'. indiquant la nature de l ' afïection et 
les conséq uences de celle-ci an J}oin t de Yue de la capacité de 
t ravail du d emandeur dans l 'exploitation qui l 'occu pe. 

L a caisse de pr évoyance chargée de 1 ' instruct iou de la de­
mande de l 'intéressé peut, si clk le juge utile, soumettre Je 
demandeur à l 'examen cl 'tm médecin désigné pa1· d ie on 
ordonner que l 'intéressé se soumette à une mise en obser vation 

dans un établissement. . 
Dans lû cas où appel est intc1·jeLé den rnt le conseil s upé­

rieur d 'a rbit rage, de la dé<' ision rendue par la commission 
administrat ive de la ca isse de pr évoyance, le demandeur peut 
être soumis à l 'examrm cl 'un médecin désigné par le <lit con-

seil supér iem. 
Le bén éfice des dispositions du présent article n'est accor-

d!: que pour :rutant que la l1cmancle soit introduite dans le 
délai de deux ans à partir de la date de la cessation effective 

du travail. 
Ce délai de deux ans est égalemen t applicable au..'< deman-

<les qui on t été intl'ocluit cs 1\ pn l' t il' du 1°r janvier Hl35. 
Les intér essés, dont la. demande, introduite après eet t.c 

dern ière date, a été rejetée à C'a use du délai <l 'u i1 :111 pt'i'.•vn 
par les dispositions anstér ieut·cs, sont invités à ù1tro<luire une 

11ou velle demande. 
Toute dem:rnde de l 'espèce est consitlél'rc comme étant par-

venue à la Caisse de prévoya nce compéten te à la date du 
r r octobr e 1937, si elle a üté réintroduite avan t le rr jan-

vier 1938 aupr ès de cet organisme. 

A.J.'t. 32. - L e dcm<mdcur en pension <l'inv::tl icli1r a la fa­
<'tùté de faire entrer en ligne de rompte pour la supp uta tion 
de ses années de ser vices, eH vue de l'a pplication de L 1 t't.icle 
32 des lois coordonnées, la p ériode de travail pendant iaquelle 
il a hénéficié cl 'une allocat ion do maladie, en exécution d 'un e 
con vent ion ou cl 'une réglemen tation gén ér ale applicable à tous 
les ouvriers d 'une en'tr eprise ou d ' un ~roupe ·a 'cntl'epl'if>cs. 
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La pension d'invalidité n 'est pas attribuable à l 'int.éressé 
qui, au moment de l'introduction de sa demande, réunit les 
conditions pour être pensionné pour vieillesse, en application 
des lois coordonnées. 

L'invalide qui a été occupé .au fond et à la surface peut 
faire connaître son désir d'obtenir une pension calculée soit 
au prorata . des services effectués au fon d, soit au prorata de 
l 'ensemble des services (fond et surface). 

Le choix fait par le demandeur fixe définitivement son 
statut d 'onvrier du fond ou de la surface quant à la pension 
d'invalidité et quant à la pension de vieillesse. 

'routefois, afin d 'as!'lurer à un int6r2ssé le bénl:ficc rventiwl 
de la pcnsiou de vieillesse pr6vue à ! 'art icle 33bis des lois 
coordonnées, l 'invalide qui compte au moins vingt années de 
se1·vices, dont moii1s de vingt années au fond, r ecevra obli­
gatoirement la pension d'invalidité calculée sur l 'ensemble 
de ses services. 

Les services effectués au fond dans les industries assimi­
lées (autres que les ardoisières, üxploitations de col:icules et 
terres plastiques) entrent en ligne de compte pour l 'applica­
tion dn l 'article 32 des lois coordonnées au même titre que les 
services effectués à la surface dans les charbonnages. 

Art. 33. - Lorsque ! 'ouvrier a travaillé alternativement 
dans les mines belges et dans les mines se trouvant. dans un 
pays avec lequel la Belgique a conclu une convention (le réci­
procité en matière de retraite des ouvriers mineurs, les ser­
vices effectués dans ce pays entrent en ligne de compte pour 
la justification des minima de ser vices prévus ci-dessus. 

Toutefois, le montant de la pension d 'invalidité n'est fixé 
qu'en fonction de la durée des seuls services accomplis dans 
les mines belges et sur les bases par année de services, indi­
quées au,"{ alinéas 2 à 5 de l'article 32 des lois coordonnées, 
suivant la cal égorie à laquelle appartient le demandeur en 
pension, et ce sans tenir compte des minima de 3,200 et de 
2,500 francs fixés aux alinéas 8 et 9 de l'article 32 des lois 
coordonnées. 

Les cotisations minima prévues à ! 'alinéa 24 de l 'ar t icle 32. 
des lois coordonnées sont également fixées au prorata de la 

' 
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d 
, d sel'vices accomplis dans les mines belges, compte 

uree es . 'f , d l cl . rs 
d 1, mbl" des services tlf ectucs ans es eux pa:-1 . 

teuue e ense " 
· , , . a s 'il y a lien avisé de ce qu 'il aura à e l'fec-

L 'mteresse ser. ' ' . , , 'E 
eroent complémentaire il. la Caisse gcnerale d i par-

tuer un vers , 'f. . , I l t ' 
d A traite en vue de bene 1c1er cventl1P emen , a 

gne et e e ' . , , 1 d 
1
,. d 65 ans des avantages de la 101 gcncra e es pen-
ago e ' · • · 

sions. . · , 1 · 
Dans le cas où les seuls se1·vices effectues dans es mmes 

b l 
· de'pendamment do ceux accomplis dans un pays avec 

e ges, m . d , · ·t' 
lequel la Belgique a conclu une conven tdr10n. ~ r eC1proc1. ·c, 

t 
durée suffisante pour donner le ·oit a un ouvrier 

on une · · d a· t. 1 3'> de prétendre au bénéfice des di.~pos1~1~ns u s;•s it :rr 1r e ~, 
il est fait application de ces cUspos1t10ns eu egard anx seuls 
services accomplis dans les mines belges. 

.Art 34. - La pension d'invalidité n'est attribuable qu 'à 
partir du jour où ! 'intéressé a épuisé son d:oit .à la j.ouissance 
d l 'allocat ion de maladie, accordée en execut10n cl une con-

e t• ou d 'une r églementation générale applicable à tous ven ion . . 
les ouvriers d\me entrepr:lse ou d 'i.m groupe a ·entrepr1scs. 

Dans le cas où l 'ouvrier atteint d 'incapacité de t ravail e~E 
déchu par sa faute de la jouissance de l 'allocation de mala?îe 
dont question ci-dessus, il ne pourm bén~ficier d e la, pens1~~ 
d'invalidité pr évue à l 'article 32 des 101s ~oordo~nees qu _a 
l ' xpiration de la période pendant laquelle il auralt pu p1:c­
te:dre normalement à la jouissance de 1 :allocation _ac ,maladie, 
s'il n 'av;:iit pas commis de faute entramant la dechean ce de 

son droit . 
Est considérée comme étant intr.oduite à la ~ate de la ces-
f n de la jouissance de l 'allocat1on de maladie, la. demand~ 

sda 10 ·on d 'invalidité introduite dans lesquinze Jours qm 
e pens1 · 

suivent cette date. , 
L bénéfice de la pension d 'invalidité n 'est acc?rde que 

. e · a effectué au moins 500 jours de tra,·ail durant 
Sl l 'ouvr1er a· 

ne'es qui ont p récédé le début de la mala ie cause 
les deux an 
de l 'invalidité. 

Toutefois, 1 retto con dition n 'est pas exigée des intéressés 
titulaires d'une allocation d'invalidité au 30 septembre 1937 
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ou qui oni introduit une demande ù. ccLtc date ou anmt cette 
date. 

La p-ériodc de deux années }lrévuc ,m présent a1·ticlc est 
pr olongée de l::: durée pendan t laquelle l 'oun-ier a été éloigné 
des travaux min iers par suite J e CÎrconstaHCeS ayan t r té Cause 
d 'absences collectives à la mine. 

Ait. 35. - E n vue de permettre m.Lx bénéficiail-es de la 
pension d'inval idité, q ui ne pe u ve~t p r étench e à une pension 
de vieillesse, eu application des lois coordonnées, de bénéficier 
<les avantages prévus par lu loi ~énfra le tics pens ions, le 
l~'oncls national verse amrncllcment, à la Caisse g{·n l-ralc ùc 
R etraite, au profit de ces intéressés, les '!ol isat ions fixrcs fi 
l 'ar ticle 26 de cette dernière loi. · · 

Ces versements son t ef fectués à un compte individ uel ouver t 
à la Caisse générale d 'E pargne l't de Retraite au titre d 'assuré 
obligatoire, en application de la. loi généra le des pensions. 

Le montan t du Yersement ann uel de 144 francs p r évu à 
l 'alinéa 26 de l 'arti cle 32 <les lois coordonnées n 'est pas dédu it 
du monta11t de ia p ension d 'invalid ité; il est à char ge du 
F onds national. 

Art. 36. - [;'int éressé bénéficiaire de la pension cl 'i nvali­
d ité pour malad ie, qu i reprend du travail clans les exploita­
t ions assujetties au sal aire ne dépassant pas 450 fran cs pa l' 
mois, ne peut se prévaloir des services q u 'il a ainsi effcotués, 
011 vue de la justification des conditions r equ ises pom· l 'attri ­
hut ion de::; pensions et allocations p r évues pa r les lois coor­
données. 

Art. 37. Les rentes rlc vieillesse constituées à la Caisse 
génér ale de R etra ite et liquidées an t icipa tivcmeut atLx Oll \Tiers 
inval ides, en exécutio11 de l ' art icle 32 de la loi c1u 30 J ':icem­
brc 1924, cessent d 'être Sel'Vies anx intéressés 'qui j ustifient 
d'au moins vingt ann ées d e services dans les exploit ation ::; 
assujetties et r1u i n ·ont pas a tte int, au 1°' octobre 1937 J 'âO'e 
auquel ils peu vent pr étendre à la pension de vieilless~ pi~­
vue à l 'article 33 ou à 1 'article :rnbis dés lois coordonnées. 

Les Caisses de p r érnyan cc fernnt parven ir ù. la Caisse O'éné. 
rale de Retraite une liste ment ionnant le nom des intér: ssés. 

1 

1 
1 
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Les r éser ves mathématiques de ces rentes individuelles sont 
recapitalisées par la Caisse de Retr aite, en vue de la c011.,­
titution d 'une rente de vieillesse personnelle, p renant cour" 
à l 'âge légal de la pension de v ieillesse, fixé par les lois coo1'-

données. 
La Caisse génér ale de R etraite p eut, à la demande du Fonds 

national, r écapitaliser les r éserves mathémat iques des rentes 
acquises pa1· des intéressés allocataires, à. llUi le bén éf ice c1 'unc 
allocation d 'invalidité a été r etiré à la suit e d 'u ne repr ise de 

trarnil. 

Ar t . 38. - L 'invalide admis, à l 'âge de 65 ans, au bén éficé 
cJ 'u ne pension de ' -ieillessc en appllcation de la loi générale 
des pensions, IYénéficie, ù. cliargc dn Fonds national, eu rem­
placement de la pension d 'invaliai té, d 'une allocation annuelle 
égale à l:i différ ence en tre le montant de la pension d 'inYali­
dÜé et celui de la pension de vieillesse (loi génér ale) qui lui 

est attribuée. 

· Le F onds national peut être chargé de liquider ù. l ' in tér essë·, 
pour le compte du « Ponds des dotations », instit ué près du 
1\1I11istèl'.e clu Trarn il et de la Pt'6voyance sociale, le montan t 
de la majoration de rente de veillesse qui lui est accordé en 
ap plication de la loi gén érale des pensions. 

Cette liquidation se fer a éventuellement en ntên~e temps 
que r.elle clC' 1 'allocation annuelle dont il es~ que5tion an pré­

sen t arl icle. 

P ou r l 'C'xécuti on des dis posi tions ci-dessus, la Caisse de 
pr éovyHncc com péteu1.e c:nvoie à l ' intéressé, dans le mois pr é­
précédcnt la date <le son 65° a.nnivc>rsaire, avec p r ière de les 
r en voyer düment sig·nés à la Caisse de pré-rnyance, les clo1·u­

men ts ci-après : 

1" Un fo1·mnla ire de clemanc1e de majorat ion clc r en te de 
vieil lesse p r rvue pat· la loi génér ale et comportant l 'engage­
ment <le 1 ïn tél'essé et de son conjoint de ne p lus tra,·aill<>r; 

20 Une déclaration pa1· laquelle l ' intéressé pr end acte de 
ce que la rente de vieillesse, constituée à son p r ofit dans le 
cadre de la loi générale, à la Caisse génét-ale de Retraite, lu i 
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ser a liquidée par la Caisse de prévoyance et par laquelle il 
autorise celle-ci à recevoir la dite rente en ses lieu et place, 
à la Caisse générale de Retraite. 

Dans le cas où l 'invalide négligerai'.. ou refuserait de de­
mander la rente et la majoration de r ente <le vieillesse ·à la­
quelle il IJeut prétendre, l 'allocation annuelle dont i~ est ques­
tion au premier alinéa du présent article, à charge du Jt'onds 
national, se cal culerait comme si l 'intéressé touchait <dïecti­
vement le montant des avantages accordés a nx bénéficiaires 
de la dite loi générale qui ont le même âge que l 'invalide inté­
r essé. 

Al't. 39. - Pour le service des allceations d'invalidité accor­
d ées en vertu des articles 32, 39 et 93, alinéa 2, des lois coor­
données, le I~'onds national bénéfice des avantages accordés 
par l 'Etat au.--: fédérations mutualistes reconnues. 

Cette intervention de l 'Etat est fixée à 20 p. c. du mon­
tant total des aJlocations accordées. 

Les ouv11er s invalides, de na tionalité étrangèr e, bénéficient 
des avantages prévus par L'article 32 des lois coordonnées 
au même titr1:: que les intéressés de nationalité belge, sauf 
application <le ! "article 2 des mêmes lois, entraînant une ré­
duction de 1/fi• du montan t de l 'allocation. 

Al't. 40. - Le bénéfice clc la pe11sion d'invalidité n 'l•si, en 
aucun cas, accordé il l 'ouvrier qui a atteint l 'âge de 6Q ans 
au mom~nt de la cessation effective du tr avail à la mine. 

'routefois, par respect ùes droits n.cquis, cette disposition 
ne s 'a pplique pas aux intéressés qui ·)nt été admis, av:.int la 
mise en vigueur <le la loi du 25 juin 1937, au bénM ice d 'une 
~1 llocation d 'invalidité ou qui ont introduit une demanrl(· en 
\"UC de l 'octroi ùe cet. avan tage au 80 septembre 1937 ou avant 
cette date. 

Art. 41. - Est approuvé le r èglement transcrit ci-après. 
pris par le conseil d'administr a tion du li'0J1ds na'.;onal en 
exécu tion de la loi <ln 9 avril 1922 et de l 'article 39 <les lois 
ro01·donn ées : 

( 
\ 
' 
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REGLEMENT 

L Il est accordé une allocation annuelle 

1•· Aux veuYes des ouvriers mineurs qui, l1ormis la r·oud i-
1 ion d ·âge, r éunissent les autres condi!.io11s prévues par l 'ar­
i iele 14 des lois coordonnées par arrêté r oyal du 30 août 1920; 

2° Aux ouvriers houilleurs qui bénéficient au 1°' janvier 
J 931 dt"::" 1 'allocation, en exécution de la loi du 9 avril Ul22, et 
aux ouv1"iers houilleurs qui solliciteront le bénéfice de cet 
;1va11tage postérieurement au 1°' janvier 1931, s'ils ont été 
forcés d 'abandonner h: travail à la mine avant le l °' janvier 
1925 pour cause ûe maladie entraînant une incapacité com­
plète de travail, s'ils se trouvent da ns le besoin, comme il 
est défin i par la loi ~én érale des pensions, el sïls t en t1·cnt 
dans une tles trois catégories ci-après : · 

A. Ceux _qui, ayant 01Jé forcés d 'abandonner l~ travail anmt 
l 'âo·e de 60 ans s'ils sont ouvriers de la surface ou , avant 
l 'â;e de 55 ans: s'ils sont ouvl'ie1·s d u fond, justifien l cl 'une 
du!'éc de sen ·iccs dans les cxplôitations houillères belges d 'au 
moins tl'ente minées; 

B. Ceux qui, nya nt été for rés cl 'abandonner le 1 nwai l ~ 
la mine, respectivement avant l ':îge de 60 ou de 55 uns, sans 
avoir effectué trente années tlc ser vices, j ustifient d 'une Llurfo 
min inimum de Yingt années; 

(). Ueux qni , ayant df.passé l 'ilge de 60 0 11 de 5fi ans, sui.­
Yan t qu 'ils son1 ouvrie rs de la surface ou d u fond, s~ns attei n­
dre trente a11n ées de services dans les mines, justifient tJ 'une 
durée minimum de Yingt année~ . 

1 

II. Le îll llX de l 'allocation est f ixé- ii 1.320 fnu1r~ ]!O U I" les 
veuves visées au 1° ci-dessus. 

ll est f ixé à 4,800 francs cL ù 3,701:l francg rPspc-cti ,·cmcnt 
pour 1t:s OUVJ'ÎCl'S mariés et célibata ires a u 2°-A, qu i ont été 
oe:cupé!'; pü11dm1t trente ans dans les traxaux f.OULeuains ·lies 
mines et pom l.es intéressés v isés au 2°-B et C. Cc dernier 
111 on tant pC'ut êt-rc modifié .par décision cln conseil c1 'admi­
rnstration 'du "(i'onds national. 
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lII. Lt•s allocations prévues pat· le présent règkmc11~ !'ont 
<iccorclées à partir clu premier j our cln mois qui suit la clatc 

(le 1 ï .n t r oc1u ctiou de la demande. 

IV. La clemuiidc d 'a llocation esL introdui te devant la com­
mission admi11istrative Je la cu isse de prévn~ranct• cla ns le r c..-i­
sort de laquelle le demandeur on le mn ri clc la dc111an<lercssc 

a été occupé en dernier lieu. 

V. Ualloration cl ïnvalidité pr évue pa l' le J >l' é-l'>r~tt règle­
ment est ret ir ée' à l 'inl"éressé à qni son trava il pe rson11cl , quelle 
que soit la 11alurc ùc cc tr avail, rarportc ou produi t p ins ile 

450 francs pm· mois. 

YI. Le se1Tic-e de· l 'allocalion prend fi n dès l 'enti·rt• e11 jonis ­
::ian ce par les intéressés, onvriel';; et Ycuvcs, de la pension de 
vieillesse préYue par les lois coordonnées. 

VII Pou r lcs ouvricrs alloC'at.ail'es qui seront. admis nu 
hénéfirc ~te la pensions de Yicilk!-\Sc, en application cfo la loi 
g~nfrale des pensions, à parti t· dn 1" janvier 1931, le montant 
de 1 ·alloçation est ramené à 1,200 ·francs. 

PoUl' les intéressés qui bén éficient au 1··r ;janvier J'.)31 de 
la p ension de viefllesse, en application de la loi générale <les 
p(:lls io11 s, le montant de 1 'a llocat ion _est ég·a l nu montant to1 al 
des ava ntages dont jouissaient ces intéressés à ln da t e du 
31 décembre 1930, en application dûs lois du 9 avr il 1922 et 
du 30 décembre 1924. 

VIII. Ke peuvent b~néficicr de l 'allocation : 
a) Les w u Yes qui se rema1·i<>nt ; ces intéressées rcconwcnt 

leur droit en cas de n ouvea u vem·agc; 
b) Celles qill vivent on concubinage et celles qui , au mo­

mcn1 d u <lécès lle leur mari, étaien t s6pa 1•6cs de cc dernier, 
eL pour autan t que la séparation leur soi t imputable ; 

· c) Celles qui ont une incon dui te notoire. 

IX. Les allocations prévues lHU" le prrscnL règlement sont 
liqu idées par les caisses de prévoyance, suivanL les iègles éta­
hlies pour le paiement des pens ions attribu ées en applica tion 
des lois coordonnées. 

X I. L es ouvriers et veuves vi.:;rs dans le présent r~gl emcnt, 
cle nationaJitr étrangèr e, béné fi cient des avantages ~- l)]'évu~ 
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a u même t itre que les intéressés de nationalité belge, sauf 
application de l 'article 2 de la loi. du icr aoüt 1930, entra1-
nant w1e réduction de 1/ 5• du montant _de l 'allocation. 

Sect·ion Ill. - Des avantages accordés aux veuves, 
alLx enfants et a ux orphelins. 

Art. 42. - Le montant de la rent e de veuve constituée 
d 'anrès les dispositions de l 'article 18 des lois coordonnées est 
complété )Jar l 'intervention du Fonds national, égalé à 188 
p. c. de son montant ot par la contribution de l 'E \:at iw~vuc 
fi l 'article 15 des lois eoordonnées. 

La ma.jornt1011 de rente à charge Je l 'Etat et le sup plé­
ment à charge du Fonds national ne sont accor dés qu 'aux 
veuves dont le mari, au momeHt de son décès, n 'uvait pas 
perdu la qualité d 'ouvrier mineur, c'est-à-dire, aux Yuuves 
des ouvriers mineurs pensionnés pour im·alidité, quelle que 
soi t la durée des ser vices eL la da te <lu décès de ces ouvr iers, 
aux -veuves <les ouniers mineu r·s, qui ont dù abandonner . lû 
vail dans une industrie assujettie pour cause de maladie en­
traînant une incapacité <le tt'availlcr normalement à la mine 
et qui sont décédés endéans les douze mois à compter d e la 
claie de la cessation e ffective cle travail à la mine san s ètre 
titula ires do la p ension d'invalidité et qui n'ont effectué 
:iu cun travail personnel eil dehors des industries assujetties 
au cours de ces douze mois. 

L es bénéficiaires <les a vantages p révus a ux ar1 icles 21, 
21ana_ter et 30 des lois coordonn!ées perdent le bénH ice cle 
·ces avan tages lorsqu 'elles se r ema rieut. 

Elles cClllsen·ent toutefois la jouissan ce de la r en te de 
ycuve à charge dt· la Caisse gén ér ale de R etraite et du complé­
ment de r ente à charge du Ponds national , complétés par la 
contribution de l 'Etat fixée ii l ' article 15 des lois coordon-

nes. 

A rt. 43. - Con fo rm~ment: aux <l ispositions de i ·art icle 21 

des lois coordonnées, la r e1itc de veuve de 840 francs p1·h·uc 
. .

11
,t1· cles 21, 2l qtwter et 30 des cl i t·cs lois est portée à 

HUX .. ' 

1 
zoo fran cs po1ff les v~u:es dont le muri r éunissa it au moins 

HO 11nnées de services m1mers. 
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En cc qui concerne les veuves de na.tionalit.S étrangèrn, 
dont le mnri réunissait au moins 30 années de services mi­
niers, le montant de 300 francs prévu aux dits articles est 
porté à 660 francs. 

Art. 44. - Les veuves parvenues à l 'âge de 60 ans et qui 
justifient des conditions requises par les articles 24 · et 25 
des lois coordonnées, bénéficient de la majoration de rente 
de vieillesse à charge de l 'Etat prévue au tableau f, D, 
annexé aux lois coordonnées, c011cu1-remmcnL a.vel~ la majo­
ration de rente de veuve au tableau II. 

Dans le cas où la pensiou totale de Yieillcsse atti·ibuéc ~t la 
veuve n 'atteint pas le montant de 3,000 f r ancs, i l est accord(• 
à l 'intéressée un supplément à charge du l•'onds nntioual, <.1e 
façon à porter à ce montant le taux de la pension de vieillesse. 

Dans le cas où la pension dépasse cc montant d t' 3 000 fr., 
le surplus C'St acquis au Fonds national. 

Pour les w uves des ouvriers tittùaùcs d 'une pension. pl"O­
portionncllc sur la base de 20 11 29 années de servic<'s, lem 
pension est ré-duite de 100 francs par année de services du 
mari faisant <lé:faut, pour padaiec Je nombre de 30 années, 
sans que leur pension plrisse êtr e inférieure à 2,100 francs. 

Dans le cas où la pension (rentes et ·majoration de rente 
de vieillesse et de r ente de veuve cles tableaux I et UJ dé­
passe le montant de 3,000 francs diminué de 100 franc~ par 
année déficitaire, le surplus est acquis an l<'onds national. 

Il est tenu compte de toutes les années <1c service cffectu~cs. 
par le mari, soit au fond, soit à ia sur.face, pom· le calcul de 
la pension de veuve, même si le mari pensionné décède avant 
l "âge de 60 m1s. 

Pest pas applicable aux veuves v1sees à l 'article 25 des 
lois coordonnées dont le mari a été licencié par suite de crise 
économique, après avoir effectué au moins 30 années de scr­
yjces minie1·s la condition exigée ~L l 'alinéa 3 du dit article 
à savoir, que le mari soit décédé avant l 'expira tion d'm~ 
terme de cinq ans prenant cours à la date de son licenciement. 

.f\\rt. 45. - Les veuves des ouvriers mineurs bénéficient 
des majo1·ations de rente de veuve et de rente de· vieilles 
à rhargr de l 'E tat, a insi que des suppléments à charge as~ 

' 

\ / 

1 
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Fonds national, concurremment twec les indemnités qui leur 
seraient attribuées en vertu de la législation sur la réparation 
des dommages i·ésultant des accidents <lu t r avail. 

Les disposit ions du présent article ne trouvent leur appii­
cation que dans les limites fixées par J 'article 30bis des lois 
coordonnées. 

Art. 46. - Il est accordé une allocation de survie de 840 
francs à charge du Fonds national, atL"X veuves dont le mari 
est décédé à n 'importe quelle date sans avoir été occupé dans 
les mines après le 31 décembre 1924, à la double conditiou : 

a) Qu 'il ait été occupé clans les mines belges, pendant 
trente ans au moins; 

b) Qu 'il ait abandom1é les mines pour cause de maladie 
entraînant une ineapacit.é complète de travail, ou qu'il soit 
décédé étant lié à une exploitation minière, par un contrat 

de t ravail. 

L'allocation cesse d'être payée da11s le cas où l a veuve 
bénéficia1se se remarie; elle recouvre son droit en cas de 
nouveau veuvage. 

Le bénéfice de l 'allocation n'est pas accordé a'ux veuves 
titulaires d'une pension de v ieillesse en application de l'ar­
ti cl~ 27 des lois coordonnées, ni à ce1les qui bénéficient de 
l 'alfocation prévue à l 'a'l:ticle 28 des mêmes lois. 

En vue cle permettre à ces · vcuYes cle bénéficier , ~ l 'âge de 
65 ans, de la pension de vieillesse, en application de la loi 
""énérale des pensions, le Fonds national verse annuellement 
à la Caisse génél'ale de Retraite, au profi t des intéres:::ées 
Û"'ées de moins de 65 ans, les cotisations prévues par l 'article 
26 de cette loi. Ces cotisations sont portées à un compte indi­
viduel ouvert au nom de c_es veuves au titre d 'assurées libres. 

Art. 47. - Les allorations prévues à l 'arti cle 22 des lois 
coordonnées, sont accordées à la veuve, pour l'enfant ou pour 
les enfants âgés de moins de J 6 nns, dont ! 'assuré avait assu­
mé la charge effectivement. 

Quant un enfant cesse d'être à charge ou parvient à l 'âge 
de 16 an~, ou décède avant d'avoir atteint cet âge, les alloca­
tions accordées à la veuve sont ramenées au taux. pr évu à 
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l 'ar ticle 22 susdit, pour la catégorie immédfateme11t 
rieure. infé-· 

p~~r ~ 'enfa;i~ de nationalité étrangère qui ne p eut se Jré­
valon d 1;11 reg1me de r éciprocité prévu à l 'article 2 <le. \ . . 
coordonnees, le montant de l 'allocation utt rib , ~ l s ois 
est réduit d'un tiers. ue a a venvc 

L'allocat ion prévue à l 'ar ticle 22 d . . . 
à être servie dans le , 1 es su~'<htes lois continue 

. cas ou a veuve se remarie 
E lle continue également à êtr . . . : 

dont l ' . . . c se1 vie au pl'oflt des (·nf-mts 
ouvr1e1· mmeur avait assumé la charn·e d· . 1 • , . 

d 'un 110UYCaU r t:> 1 «ns e CclS 

autre loi d 'ass~;~1:age ot~vr~t des droits au bénéfice <l'une 
d d . ce obb gato1re au in·ofi t dei:: enfa nts issus 

u secon man age. 

Art. 48. - L 'allocation p.; , l ' · d , l cvu c a a1t1cle 23 'les loi!'< eoor-

donnc~s est accordée, au décès des deux épou .. " à l 'enfa.n t :L"é 
e moms d 16 d ' "' . c ans, ont ceux-ci avaient assumé la clwrcrc 

effect1 ve. 
0 

Dans le cas où l 'assuré, par une intervent ion exclusivement 
personnelle, a assumé seul la charge de l 'en Eant, celui-ci béné­
ficie, au décès de son soutien unique, cfo l 'allocation cl 'ol'phol in 
jusqu 'à l 'âge de 16 ans accomplis. 

Est considéré comme orphelin de p ère et de mère l 'e· ·f t 
d t l , . , d' ' d , , n an 

on · e pere vi ent a ece er apres avoil' coritr"c', . ' ... L<' un nouveau 
man age. 

L 'allocation prévue à l 'article 23 s··lsdi' t t ' d .t d . 
• , • L es · re u1 e w 1 

tiers dans le cas ou l 'orphel · t J • • , , , . m es c1e nat1onol1té 1ctra 11 ircrc et 
ne peut se prevalo1r du ré.,.ime de .' . . é , . 1, t. 
1 2 d 1 

. d 0 1cc1p1·oc1t prevu a ar l -
e c es ois coor onnées. 

Ar t. 49· -:- ~our l 'applicat ion de l 'articlc: 30bis des loi2 
coo1·données, 11 :faut entendre pai· << 1 . d 
l 

· d sa an ·c u ma l'i », le sa-
aire c base dont il a été tenu corn t . . 

rente accord, e ' 1 . P e pour la i\xaüon de la 
c a ~ ' euve, du chef de l 'accide1ll. cl<' t ra vail 

survenu à son man, aubrmenté des . 11 t· 
l 

· · b' ' f ' · · a oca ions famffialcH dont 
ce m-e1 cne 1cia1t au moment de s 1, , 
J l · on c <'ces en app lica t ion 

Cte a 101 snr les allocations familial 
Lrnt de travail. es ou par le j nu d u con-

Tou te.fois, si le salaire cl u mal·i de' , 1 l ' t' l 6 i 
1

- • , passe c montan t :fixé à 
ar ic e c o arrete royal d u 28 sept,eml)1·e 1931 . · , COll C'ernant 

' 
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la r épar ation des dommages résultant des accidents du tra­
vail, il est tenu compte, pour ! 'application de l 'article 30bis. 
du salaire r éel du mari. 

En cas de naissance d'un enfant posthume, le « salaire <lu 
mari », calculé d'après les dispositions qui précèdent, sera 
augmenté des allocations familiales auxquelles le mari aurait 
eu droit du chef de la n aissance de cet enfan t, si celui-ci étai t 
né avant le décès du père. 

Dans le cas où, ulllérieurement, un enfaJit cesse de don ne1· 
droit à une allocation familhùe, soit parce _qu 'il décède, soit 
par ce qu'il atteint l 'âge de 14 ans, le « salaire du mari », cal­
culé d'après les dispositions qui précèdent, sera d iminué du 
montant de l 'allocation familiale attribué pour cet enim1t. 

Le tâu.....: des allocat ions fa miliales, à prendre en considéra­
t ion pour l 'application de ! 'ar t icle 30bis, est celui établi par 
le barème officiei pour un travail régulier sans chômage. 

S i au cours cl 'une année civile, la veuve a bénéficié d 'allo-
' cations familiales d'un montant inférieur à celui prévu par 

le dit barème, pom· un Lrarnil régulier sans chômage, elle 
peut, après l 'expiration de l 'année civile, donner connai~sance 
de ce fait à lo. caisse de prévoyance compétente, qui établil:a 
un r èglement de comptes on se basant sur les allocations r éel-, ' 
lement perçues par la veuve. . 

Dans le cas. où la veuve a obt enu, en application de 1 'arti­
cle 7 de la loi du 24 décembre 1903,le paiement en capital 
d'une pa1·tie de la rente viagère qui lui est due, il est tenu 
compte, dans le montant des avantages accordés à la veuve, 
de la valeur de la rente hypothét ique que r eprésente le capital 

payé. 
Il n 'est pas tenu compte de l 'indemnité a.Houée à la veuve 

pour frais .funéraires. 
L 'applicatioll des djspositions de l 'article 30b1's, prérappelé, 

à une >euve, ayant dépassé l 'âge de 60 ans, d'un ouvrier vic­
time d'un accident mort el après son admission à la p ension , 
ne peut avoir pour ef fet c1 'a mener le înontant des resso'Urces 
de cette veuve atvdessous <lu montant de la pen ·ion de vieil­
lesse à laquelle elle peut prétendre. 

En ce qui C'on cerne les veuves dont le mari est décédé avant 
Je 25 octobre 1926, le snlai re du mari sera ét abli en ten ant 

~~~~~-----~~~~~~~~~~~~-----~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~ 
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compte des coe!ficients .fixés par ! 'arrêté r oyal du 5 septem­
bre 1930, relatifs au." impôts sur les revenus. 

Sectinn IV. ---: De la fourniture de charbQn. 

Ar t . 50. - Le Fonds national assure Ja chnr·Ne <le 1· f . . 
. d 3 40 '<' ;:, et OUL-

llltUre e , 0 kgs de charbon par année aux ouvrier h il-
1 b, 'f" . . <l ' s ou eurs ene .Icrn1res e la pension de vieillesse e 1 · t . . . . n app 1ca 1011 
des art1cl~s .31, ~3, 34 et 37 des lois coorùonnées, ou à Jeul'S 
ve? ves, am s1 qu aux veuves d 'ouvriers houi llenr :;, qui réunis. 
sa1en~, au mom~p.t de let~r. décès, les condi tions pour pouvoiL· 
obt~mr la pens10n de v1ei~esse p rév ue aux a r ticles susrap­
pcle.s, et aux \'euves pensionnées pour Yicille:sse c1 'ouvriers 
hou1lleurs aya_nt effect ué au moins trente années <le sPt·,·icc 
dans les houillères. 

Toutefois s i, pour justifier de trente ann:ées de sen •fres 
l 'ouvrier mineur (ou sa veuve ) a dû faire entrer en li rrnc d~ 
compte des services effectués dans des industri rs aSs;jctties 
a utres que les exploita tions houillères, l ï n tél'essé (ou l 'inté­
ressée) ne bénéficie de la fourniture de charbon que dans la 
p ropor tion <le 1/30 '" de 3,400 kgs par année de ser vices effec­
t ués dans les exploitations houillères. 

A r t . 51. - Les ouvriers pens ionn és ou pcnsionuables en 
ver tu des ar t icles 33bis, 3G et 36bis des lois coor<lo1mées ou 
le,urs ' '.euves, a~nsi que les veuves, pens ionn6es pour vieill~sse, 
d ouvriers hou1lleu.rs ayant e ffect u·é éle vingt à vingt-ncut 
a.nn ées de ser vices, bénéficient de la foul'n iture de eharbon 
d~ns la proportion de 1/30° de 3,400 kgs, pa r année de ser ­
vices effectuée dru1s les exp loi tations hoi1 illères, sans q uc tou­
tefois la quant ité annuelle puisse dépasser celle pr évi1e à 
l'alinéa p remier de l 'article 50 ci-avan t . 

. ~~t. 52. - Les ouvr iers bénéficiaire cl. 'une pension ù ' inYa­
ltdüc en ver tu des articles 32, 39 et 93 alinéa 2 des lois coor­
données bénéficien t de la fourn itur e d~ charbo~ clans la pro­
portion de 1/30° de 3.400 kgs. par année de ser vice effectuée 
dans les exp.loitati?ns houill ~ues sans que toutefois la quan titv 
annuelle prusse depasser celle préV1le à l 'al in éa p r em icr tl~ 
1 'ar ticle GO ci-avant. ' 
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A.rt. 53. - Les ouvr!ers houilleurs, résidant en Belgique, 
t itulaires d'une pension de vieillesse en ver tu de la conven­
tion :franco-belge d u 21 mai 1927, ou leurs veuves, reçoivent, 
dans les Hmites permises pm· la d ite convent ion, une quanti té 
de charbon égale à 3,400 frgs, multipli-ée par le nombre cl 'an­
nées de service effectués dans les houillères belges, et d ivisée 
:p<lr le nombre total d 'an nées de scl'vices effectuées, tant dans 
les e>..1Jloitations françaises que d ans les exploitations belges. 

Art . 54: - Le chaibon foumi est du tout-vena~t à 25 p . c. 
de gros, ou un pr odui t qui lui soi t compar able au poiut de 
vne de l 'utilisation. 

Le Fonds national a rrête périodiquement, d 'accord avec 
les exploit ants ou les groupements qui les représenten t , le 
prix de la fou m i tur e de charbon cl 'après l 'espèce du ~har­
bon : gras, demi-gras, boulets, etc. 

Art 55. - E st exclu <lu bénéfice de la fou rniture> de char­

bon : 
1° L 'ouvr iel' pensionné qui travaille encore. N 'est pas con­

sidéi1é comme travaillant enco1·e, l 'intéressé à qui son t ravail 
personn el ne r apporte ou ne p roduit pas p lus de 450 fran cs 
par mois; 

2° L 'ouvrier pensionné ou la veu ve habitant en commw1 
avec un ménage composé d'une ou de plusieurs per som1es . et 
qui bénéficie déjà, ou est en dr oit de bénéficier, d 'une four- · 
nitur e de char bon, soit à charge du Fonds national , 80i t à 
char ge a 'un charbonnage. 

E st considér é comme habitant en commun avec UJ1 ménage 
qu i bén éficie d éjà de l~ fourniture de charbon , le pensionné 
ou la .veuve qui habite sous le même toit que ce ménage. 

Cette présomption p eut être renver sée p ar la 'p reuve con­

trafre; 
3° La veuve qui se r emarie ; 

4° La veuve qui bén éficie du charbon à charge d 'u n char­
bonn ao·e au titre de veuve d'un ouvrier tué p ar acciden t à 

0 

la mine ou mort des sui tes de ses blessures, ainsi que le pen-
sionné qui bénéficie du charbon, à char ge d 'un charbonnage, 
au titr e d'ouvrier victime d 'un accfclen t de travail; 
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3° Le pensionné ou la veuve. hospitalisé, qui n 'a pas à 
ppurvoir, de ses propres moyens, au chauffa ge du local qu 'il 
occupe clans l ' instit ution hospitalière ; 

6° Le pensionné ou la veuve, interné ou détenu; 

7° L 'ouVl'ier pensionné ou la veuve, occupé clans un char­
bonnage au titre d 'ouvrier ou cl 'ouvrièr e, à un salafrc dépas­
sant ou non 450 francs par mois; 

8° L 'onvTier pensionné ou la veuve, trouvan t à. m1 titr e 
quelconque habitation et logement chez autrui; 

9° La veuve c1 'un pensionné poui· .vioilless9 qui n.c justifie · 
pas des conditions requises pnur être pensionnée pour vieil­
lesse en application des articles 24, 25 ou 27 des lois coordon­
nées. 

A1t. 56. - Les intéressés visés ~ux ar ticles 50 iL 53 ci·a,·ant, 
qui habitent en commun avec leur fil· aîné célibatair e (ou veuf 
sans enfant ou diYorcé sans en fant ou séparé sans enfan t), 
occupé dans un charbonnage, pctn-cnt pr étendre, à char ge 
du F onds national de R etrai te des ouvt'iet·s mineurs, h une 
fourni tur e de charbon égale à 50 p . c. de la quantit é à la­
quelle ils aura ien t droit s'il n 'y aYait pas de m6n:igc commun, 
et cc sans pr éjudice de l 'application de la disposition p r évue 
à l 'article 55, a linéa 4, <les lois roorclonnécs cL ·des disposi­
tions des ar ticles 55 et 60 du pr ésent mTêté. 

Si le fils aîné est décédé ou s 'H est in fi l'me ou si, ét ant 
marié, il hab"ite un logement distinct de relui de ses parents 
ou a son ménage séparé du m5nage de ceux-ci, le fils puiné 
ou, à défaut du fils, la fille, est substitué nu f ils aîné 
pour l 'app lication de la disposition .qui p r l:cède 

La foumit ure de charbon est r econnue aux bénéfi ciaires 
d 'une [)en si on de vieill esse ou d 'une all ocation d 'invalidité 
et à son épouse, à concur r ence chacun de 50 p . c. des quan­
tités acC'orcl'ées en ve1·tu de l 'ar ticle 55 des lois coordonunées, 
dans le cas où les deu .. "'{ conjoints sont séparés 

Le bénéfi ce de cet avantage n 'esL pas accordé à l 'épouse 
séparée qui se trouve dans un des cas d 'exrlusion p r évu à 
! 'article 18 du pr ésent arrêté. 

L'1épouse non sépaeée avant l ' hospitalisation de son mari 
penr:;ionné ou alio<'ata ir e bénéficie de la fourniture de charbon 

-

\ 

\ 
'h 
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à concurrence des quant ités qui étaient attribuées ou atüibua­
bles à son mari au moment de son hospitalisation , dans le 
cas où celui-ci n 'a pas à pourvoir de ses propres moyens au 
chauffàge du local qu 'il occupe dans ! ' institution hospitalière; 
dru1s le cas où l 'hospital.isé est tenue de pouvoir au chauffage 
du local qu 'il occupe, la fournitu.re de charbon est accordée 
au pensionné ou alloc:;itaire et à son épouse à concu rrence 

· chacun de 50 p . c. de la quant i té pr~vue à l 'article 55 des 
lois coordonnées. 

L 'épouse non séparée <l'un pensionné ou allocataire, inter­
né. ou détenu, bénéficie de la foumiLurc d e charbon a con,­
currence des quanLités qu i étaient attribuées ou attribuables a 
son mari au moment lie l ' intememcn t ou de la détent ion du 

pensionné. 
L 'épouse séparée avant l 'hospitalisation de son mari con­

ser ve le droi t à la pal't de charbon qui lui a été nitribuée si 

elle reste d igne. 

Art. 57. _ Le I•'onds national fait par venir un bon de 
charbon aux bénéfi ciaires de la fourni ture d e charbon, en 
mêmo temps que les arrér ages de leur pension . , . 

Ce bon constitué évent uell ement pm· le talon de 1 assigna­
t ion post~ le, donne anx bénéficiaires la faculté de s'appro­
visiomter au charbonnage de leur choix. 

La délivrance du bon vaut exécut ion de l 'obligation qui 
· be a "I F'onds national en vertu de l 'ar t icle 55 des lois 1ncom L 

coordonnées. . 
L. durée de validité des bons est fixée à trois mois pot'. l' 

les : téressés qui habitan te un bassin minier et à . ?.ouze m01s 
pour ceux qui babite:11 t ·en dehors a 'un bassin - num er. 

La non-p roduction des bons au charbo1magc ? ans les, d~l~is 
, · dessus entraîne la déchéance au droit au benefice prevus c1-

du charbon pour. la période à laquelle .ces bons se r appor tent. 

. Les in téressés qui l'ésident .en dehors a 'un bassin minier ~t 
ceux qui, bien que r ésidant dans ! tn. b~s~in m~ier, ne r eçoi­
vent qu'une fournitur e mensuelle mflenem·e a 100 kg. de 
charbon on t l:.L faculté de demander la liquidatioif en espèces 
de la v~eur du charbon auquel ils ont droit. 
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Cette valeur est fixée par Je ]'onds national. semestrielle­
ment, eu égard au prix moyen des fournitmes effectuées par 
les charbonnages aux pensionnés pendant le semestre ~coul é. 

La dem ande de liquidation en espèces de la valeur du r har­
bon implique une renonciation définitive de la fourniture de 
charbone en nature pendant une durée minimmn d 'un nu. 

· Art. 58. - Les charbonnages sont couverts du monta nt de. 
leurs fournitures par le Fonds national sur production des 
bons en leur possession, appuyés cl 'une factm·c indiqua.nt 
l 'espèce du charbon fourni et le prix y afférent. 

Art. 59. - Le Fonds national prend· toutes les mesures 
de contrôle néc:essaires pour vérifier la qual\té des prodtùts 
fournis, la r éalité des p1'ix: demandés ainsi que l 'iden ti té des 
bénéficiaires et les .droits de ce1.L'\:-ci. 

Le Fonds national peut décider que les quantités de char­
bon à fournir aux pensionnés et aux Yeuves ne seront pas les 
mêmes pom les mois d 'lÏivm· que peur les mois d'été. 

Art. 60. - Les bénéficiaires reçoivent le combustible exclu­
sivement pour leurs besoins et ceux de leur ménage. Il leur 
est forme1lement interdit de r evendre le charbon reçu, de 
le négocier ou d'en faire l 'objet cl 'échanges. 

En ·cas à. 'infraction, le bénéficiaire est tenn de r embourser 
la valeur du rharbon et perd son cll'Oit à la fourniture de 
charbon pendant trois mois. 

En cas de récidive, la suspension de la fourni ture êle char­
bon est de six mois ; elle est définitive si une troisit>me infrac­
t ion est w nstatée. 

Art. 61. - Conformément aux dispositions de l 'alinéa 4 
de l 'article 55 des lois coordonnées, le bénéfice ae la f ourni.: 
ture de charbon, à char ge du Ji'onds national n'est accorde 
.qu'à concurrence de la moitié aux intérP,ssés ' (vieux, invali­
des, veuves) qui vivent en commun avec un ménage n'ayant 
aucun rapport avec l 'industrie charbonnière. 

Toutefois, cette mesure n'est pas applicable : 
1° Aux intéressés qui sont impotents, paralysés, aveu~les, 

ou se trouvant dans toute autre situation n écessitant obliga­
toirement le r ecours aux seJ?vices d'une t ierce personne; 

... 
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zo Aux intéressés masctùins, qui ont recueilli sous l eu~- toit 
une pei·sonne d11ns Je but de pourvoir aux soins de lem· m~n~ge 

-et qui se trouvant. dans cette $ituntion U\<ml le~r adm1ss1on 
à la p'en;,ion, bénéficiaient de la Ï?urni ture g1:atm te du d w1·­
bon à charge des charbonnages qm les occupaient ; 

3° Peudan t les mois d 'hi.ver; . 
) ~ n: intéressés habitant en commun ayec leurs enfants 

a .ft.tts ,11fants leur ïrère, sœm·, neveu ou nièce, s'ils c'.~La-ou pe 1 -~ ' . 
1 

. 
blissent que, par suite de leur {:t~t de ~nnté, une c rnr gc sup-
llémentairc de combustibles est nccessn trc; 1 

1. A _ in t'·ressés ayant recueilli chez etL'i: leurs ascünJanl.s 
LJ) ux V 'l'b t • f ou 

f ,'. «œm· oncle ou tante - cc ' a ·an·e, wu ou leur 1e1e, " , , . . . 
. , f t dont l 'état de sante exige un(• rnn1ge chvorcc sans en an -

p lémentaire de combustible. 
su~ J' s cas repris sous a et b ci-dessus, la prcuv.e de la 

; an.s, ed 1 1. ·o· supnlémenta ire de combustible lllcombc nccess1te <' a c 11\toe · ' 
.n ux p ensionués. 

CHAPITRE V. - Des organismes d'assurance. 

S t . l JJ"1 F·onds natjonal de retraite ec ion . - ' -
des ouvriers mineurs. 

Du conseil d 'administration . 

. . 69 - - En vue ·de la nomim.&io11 des membres du co1.1-
Ai t. ""· , t ' l 'a1·t1'cle 57 des lois · t' l ' dministration, conforn1cmen a. ' . • 

se1 t a , le nToupements de chefs <l'entr epr1ses et les 
roordonnces, s 0 a . . c1rronserip-

ts Je"' tran1.il leurs cle chacune es six. 
n'J'oupemeu ' " ' ' · • , • · 'tés 0 

, , l ' t' 1 72 d u présent anctr, son~ rnv1 t 'ons nr evues u a i ic e · 
1 

' 1 1 
· . • t. du Tl'avail et de ln Prévoyanee socia e a 

pal' le Mm1s 1r·e1cment une l iste de camlidats-patrons e t'. une d resscr respec ,n 
lisLc de candidats-ouvriers . 

d u 1 nombre de candidats Chacu11e <le ces listPs compren ra . ' 
. l d 01nb1·e de sièO'CS Ù pOUl'VOll'. 11'1p e u n · o ' 
Pour ètr(' présc11t.é, il fau t : 

1" Etre Belge Oll avoir obtenu la mtl:ural isation 

2• E tr e âgé au moins de 25 ans ~1ccomplis: 

ord inaire; 
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3° P osséder la qualité d'exploitant (a<lminisirntcur "'érant 
' 0 ' directeur) , ou a 'ounier, ou cl 'ancien 'JU \'l'ier , <.1 yant l'té occu-

pé da ns les mines élu ressort dé la Uaisse <le pr'évoyancc. 
Les ouvriers devron t, en outre, avoir été occupés dans les 

exploitations charbonnièr es ou établisscmenis assimiliés pcn­
cfont au moins cinq ans. 

1'outefois, des candidats qui ne sont ni exploitanLs, ni ou­
viers. pourront être présentés par les groupements profession­
nels et choisis par le Ministre i!u Îl'avail et lle la .Pr6voyancc 
sociale. 

?-Je pcu ,·ent être pré:;enLés ceux qui, isoi t directement, soit 
pa 1· personne interposée, habitant sous un même Lnil, soit p;11· 
un tiers, exercent la profession de cabaretier ou rlc commer­
çant. 

1'oute conda muation à une peine <l 'empriso1111cnwn1 dépas­
'i<Ult un mo is emporte prirntion du droit <le fa i l'C partie dn 
c·onseil d 'ad min istrnt ion. 

Le mandat c:csse de plein clroii dès que les inté'ressés se 
trouvent dans les cas cl 'exclusîon prévus ci-dessus. 

En cas de vacance d'une place J 'administrateur, il est p0m·­
vu au remplarcment <lu ti tulaire, <lans les trois mois au plus 
tard . 

Le membre a insi désigné achève le mandat de sou pré-
1l<:ccsseur . 

~·ht. 63 - Le conseil d'administr::ition a pour attributions : 

A .. De pounoir à toutes les affaires sociales : 
Il arrête 110!.ammen t toutes les mesm·es pour assurer le 

fonctionneme11 t régulier J e l 'assurance; il surveille et d irige 
tou tes les opérations du Fonds national ainsi que des caisses 
de p1'évoyance. 

Il traite, transige et compromet sur tous les intérêts du 
Fonds national. 

Il autorise les actions judiciaires; accepte Jes dons et legs. 
Le Fonds national pourvoit aux dépenses de gestion et d'ad­

ministration. 

B. D 'élaborer les r èglements organiques : 
Conformém!!nt à. ces l'èglcments organiques, il uommc, sus­

pend et r évoque les membres du personnel du Fondi:: national 

-

1 

( 

, ... 
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ainsi que les dircctelli'S des 1:aisse de préYoyan ce; il Ul'rê~c le 
hiu·ème des a,ppointemcnts du directeur grnéral et -tl e~ d irec­
teurs des caisses de prévoyance; i l f ixe le barème Ùes traite­
ments ainsi que les allocatio11s et indemnités d u perso11n~l" 

Il fixe Jc montant des a ll ocaiions fa mil ialcs, des gratifica­
t ioùs ou 'autres avantages, qui peuven t être attr!bués au per­
sonnel ainsi que les indcmnites de 11>sid<'ncc aux clfrectcurs 
des ct;i ssc~ ·de prévoyance pour ceux qui ne bénéficien t pas 
1ll' h · "'l'a Lui t é clE: 1 'habi iation . 

11 < a;.J"êtc les ïndcmnités cln président du conseil .. ? 'ad_m inis­
t.l'ahon, du pl'ésidenl effectif 'du Conseil s upérieur d arbit rage, 
des présicl r nts des rommissions a~lministratives des c~sSC$ d_e 
p r éYoyancl· et du grefficr-sccr étail'e effectif du Consml supc-

ri cur <l 'arbitragc. 
n fixe le taux des j etons de pr 6sence at t ribués aux mem-

bres du conseil J 'administration et des commissüms adminis­
tl'atives, c1n pr ésident ei d u greffier -secrétaire suppléants_ ùu 
conseil supfricur d ·arbitrage et des membres de ce. co~s.e11. . 

Les frais de mission on de éléph1 cem~n~, dans l 'mtc1·et du 

Fonds national sont ~t charge de cel~n-ci. . . , 
Le barème <les traitements, allocat1ons i.'t m clemn11Jes e:t 

• J M' · t , d T ravail et ile Ja Prc-soum is à l 'approbat1on nu i mis ie u < 

voyance sodale et à ! 'approbation clu Ministre des Finances. 

Art. - 64. - Le l~'onds national csi mis, pour ses p lace­
ments financiers, sous le con trô]r. dl! :Ministr e des Fi1~ancc~; 
il c:st soumis, a u point de vue nctunriel, au contrôk ctu M1-

. tr·e c.]u Travail et de la P révoyance sociale. 11 JS • ' ' l 
Le Fonds national est soumis à la surveillance gen~r~ c 

de deux commissaires aux comptes, l 'un désigné pa 1_· k 'i\Im1s­
t i·c des Finances, l'autr e p ar le l\1i11istre clu T ravail et de la 

.Prévoyance sociale. . 
Il e.s t t enu cl<' communiquer, sans d(placement, aux r'omm1s-

. • 1 e11t l ptab1·1·1t' ainsi · totis li•1res rco· 1s~rrs c ocnm s c c corn L' saircs, · ' · · ."' . . . 
qne tontes. les pièc•:s JUSt1f 1cat1ves. 

Art. 6!". __ Tous les actes, publil:ations, _communi cations et 
an tres JJ ièces Tclati ves à l 'appli cation de la loi portc_ront, en 
toutes lettres, ! 'indication suivaHtl' : « Fonds nat ional de 
r etrai te des ouvriers mineurs, sous la garantie de 1 'Etat »; 
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iis porteront comme sous-titre, les tcmnes : « Caisse de: pt·é­
voyance de .. » avec l 'indication de la circonscr iption dans le 
cas où ces dbcuments se réfèrent aux attributions d'unC' caissc­
régionale. 

Art. 66. - Les décisions du conseil cl'administrat.ion sont 
définitives. Néanmoins, le président peut suspendre l 'cxécu­
tion de toute décision qui lui paraîtra contraire aux lois otL 
:rnx intér êts de: l 'Etat. Il en est donné avis au "OUYcrncmC'tlt · 

0 > 

si celui-ci n 'a pas statué dans la quinzaine de ret a vis, la 
décision peut être exécutée. 

Art. 67. - Sans préjudice des dispositions, qui ~eront ré­
glées par des instructions ultérieures. concernant l 'affiliation 
des ouvriers assurés à la Caisse génfrale de Retraite, la comp­
tabilité générale de l 'assurance sera établie suiv:rnt 1111 règle­
men tarrêté 11ar le conseil a 'admfnistration ; elle retracerd 
en comptes distincts : 

1. Le sen rice de l 'assm·ance, c'est-à.dire, d'une pnt'l, les ver­
semmts faits pour la retraite par les patrons et pm· les ou­
viers, d'autre part, le paiement des pensions et nTiocations 
clh·crses pr évues par la loi; 

2. Le service financier, comprenant le mouvement des 
sommes fo1·man t. l 'avoir du F'onds national, y compris le fonds 
Lle réserve; 

3. Le service du fonds spécial des compléments de rentes~ 
4. Le st:rvice administratif, c'est-à-d ire les frais gé11 faa nx. 

de gestion et cl 'administration 

Le service aclministratii fa it l 'objet d 'un budget ammcl, 
qui est soumis au conseil d 'administration pendant le der nier 
trimestre de chaque année; ce buâgct comprend : 

1. Le budget de l 'administratiou centrale dn Fonds natio­
nal et l?elui du Couseil supérieur d'arbitra"'e · 

0 , 

2. LP. budget des caisses rle p 1•évoyance régionales élabo1·l' 
par les commissions administratives et soumis à l 'approba­
tion du conseil. 

Des crédits complémentaires peuvent, en cours d~exercice, 
être ouverts par décisions spéciales du conseil d 'administra­
tion ou, s 'il s'agit des budgets des caisses de prévoyance r é-
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O'ionales par décision dt: la commissiuu administrative; clans 
~e derniers cas, les décisions devront être soumises à l 'appro­
bation du conseil d'admh1istrat ion. 

Le compte du service administ~·atif est. soumis 
1

au :onsci~ 
d'administration pendrull le premier semestre de 1 annee qu1 
sui t !!elle à laquelle il se réfère; ce compte s'applique aux 
dépenses effectu~es sur les créilits qui ont été il1 s~:i~s . au 
budget primitif ou qui ont été otner ts en vertu de Pc1s1ons 
complémentaires. 

Il se réfère aux dépenses d 'administration du l~'onds nat io­
nal, ainsi qu'à celles des caisses de prévoyance régioJJ ales. 

J\rl. 68. ~ l1e Fonds national alimente le• fonds tks c·om­
pléments d{' rentes p révu à l ':ntictc 1-! dos lois coo11dolln:•es 

J.\. cette .fin, il est porté an fonds <les complément:-; un (·api­
tal égal à 188 p. c. du mon la ni tles sommes Yersécs à la Ca issc 
"'éi1érale de Retra ite, en applieat ion des lois coordonnées, 
déduction faite, toutefois, du chargement prévu _aa.i:is l~s tarifs 
de cette institution pour ses opérations <le capitahsat1on. 

Le fonds des comp1éments supporte la charge du pn icmcnt 
des compléments de rentes à concurrence de 188 p. e .. des 
rentes constituées à la Caisse rrénérale de Retraite en ii.pphca-o . 
tion des lois coordonnées, ainsi que le paiement des cap:t~nx 
constituti.fs de la rente de veuve, dans le cas où l 'assm é deccde 
célibataire, veuf on diveorcé. 

J.,e fonds des compléments fa it 1 'objet d 'un 'bilan terhniq uc, 
don t le pa!:ïsif comporte le5 rr.~e1 ·vrs mathémat.iqucs des Pnga­
o-emcnts en cuurs ou différés. 
° Cc bilan est établi périod iquement. suivau t un règlement 
à intervenir ent.re le Fonds national et la 9aissc générale de 
Retrsite . 

Si la valeur ·représentative des engagements, c'est-à-d ire 
les sommes ro11stitua11t le fon<ls des compléments Ùe rentes, 
lépasse Je chiffres des réverves math!ématiqnes, l 'excéde1~t 

:,st transféré au fonds de réserve pTévu à 1 'article 49 des lois 

coordonnées. 
Réciproquement, le fonds de réserve couvr e le déficit qui 

serait r év'élr par le bilan technique établi périodiquement. 
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Du comité technique et financ1cr. 

.\ rt. 69. -- li est institué :rn $PÏ1 •1n conseil ét'admi uii>tra­
t ion un Cùmité technique et financier composé de trois mcm­
brcs-patro11s, <le t rois membr es-ouvriers, d'un délégué <lu i\ li­
nistl·e du Travail et de la Prévoyance sociale, c1 'un <lélé\.rné 
du Ministre des I!'inances et du directeur ·g-énfrnl. -

Ce comité est présidé par le p résiden t du conseil d 'ndmi­
nistration et, en cas a 'absence ou cl 'em1)êchoment de celui-ci, 
par le délégulé du Ministre des li'inances. 

LC's mrrrih1·c~ du comité jonif:sen t, indépendammen t. des 
frni s d<' déplat'cment et <le séjour, d ' nn jeton de présence 
dont le taux sera uniforme. 

Art. 70. - Ce comité se.réunit aussi souvent q ue l 'intérêt 
rlu P oncls national ] "exige, sui- convocat ion de son pré'side11L 
rt. clc' cl!'oit, une fois tous les trois mois. 

Tl ne peut clélihéree que si la majori té de ses memb1·<'s est 
présente. 

Les résolut ions sont prises i't la majo1·it.é des voix; e:n cas 
de part age, la Yoix d n pr0si<lcnt »st prl'ponclfrante. 

11 fait rapport tous les six nwis au conseil cl 'aclrninistra­
t ion su:· la situation Financièec tlu Fonds nationa l. 

Il vél'ifio quand et comme il le juge convenable, la situa-
1ion fÎ!lUJ1('Îè 1·<' et le~ r'critur~s. 

Il est tenu un registn des procès-vel'baux des délibérations 
tlu corn i1 c'· tcchn iquc et financier, dont les mcm bres du ron­
seil cl 'a<lmin ist 1·ation peuvent lJrendre connaissance au siège 
social. 

Des Caisses de prévoyance. 

Art. 71. - Les exploitations houillères <lu royaume a insi 
que les cxploi1ations assimilées, sont réparties en six circons­
criptions teni toriales, formant chacnne le r essort d'une caisse 
d<' prévo:vm1ce. 

1° Les l'Xploitants des charbonnages et des établissements 
a~imiliés de la circonscription, ainsi qne les en trepreneurs 
particul icrs occupant des ouvrien: clal) s ces exp101ta11on!; et 
établissement s ass imilés; 
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2° Les onvriers occupés clans res charbonnages et (•tablis­
sements pour compte de ceux-ci ou pou l' compte d 'cnt reprr-
11eurs particuliers. 

.Art 72. - Le siège des Caisses de prévoyance ainsi que 
leur ressor t sont détermirtés commp suit.. 

Caisse de ~fo11s . 

Mous: 
1~cs concessions charbonnière:; tlc N imy et de Belle-Victoi1·e, 

a insi que tout.es les rxploil"ations situées à ] 'ouest de ces 

concessions . 
. 'l'ous les établissements assimil iés situés clans les anondis­
sements administratifs de }lons, Ath et Tournai, rt dan::; les 
provinces de la Flandre occidentale et de la F landre orient:1lri. 

Caisse du Centre. 

La Louvière : 
Les exploitations rharbonnières ci-après 

1° Saint-Dcnis-Obourg-Hav1·é; 
2° Strépy et Thieu ; 
3n Bois-du-Luc; 
4° lVIa1:1f age et Boussoit; 
5° Le Levant de Mons; 
6° La Louvière et Sars-Longchamps : 

7° Bray; 
8° lVIariemont-Bascoup; 
9° Ressaix, Leval, Péronnes, Sainte-Aldegonde et Houssu; 

10° Anderlues. 

Tous les établissements assimiliés situés clans les arrondis­
sements administratifs de Soignies et de BrtL-..::elles. 

üaisse de Charleroi. 

Charleroi : 
Toutes les autres exploitations charbonnières de la lHO-

vmce de H ainaut. 
'l'ous les .établissements assimilés s itués dans les 1Jr1 ·orn.li~se-

ments administratifs c1<" Cha rleroi, Thni11 et Nivelles. 
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Caisse de Namur. 
:-.;am ur : 

'!'ou tes les l · exp mtation:; · cl1"'r·bo1111· ' · , . " ICl'CS et 
af>Sim1lés 
bourg. 

Liégc 

situes clans les provinces d N e 1 amur. 

Caisse de Liége. 

établisscmen ts 
et de r_Juxem-

. 'l~~u tcs le: exploitat ions chnebonnières et 
m1ks clans la province de Liéo·c . 

établ issement !.' at:isi_ 

o· 

Caisse de la Camp ine. 
Ha~scl t : 

Toutes les cxploitnt' 
assimi lés situés :1,111s 1. 1011s ~harbonnièrcs eL établissements 

· ' ' es p1·ovmce~ d 'A 
et dans l 'anondissement d .. ,, nver et de I.imbom ·O' 

L 
::i m1111sLratif <le L · "' 

. es exploi tations cba ·b ., ouvmn. .• " r ,on111cres ou as · .1, · . 
o Cl'CS dans l 'arnnir sc1· t , sm11 ces qm seront 

, ' · on ratiaehccs à !· . · 1 , 
cc c1ans Je i·essort ùc la ucll . . . a ~msse t c prcvoyan -

- q c ces cxplmla tions seront situées. 

.\rt 13 I · . - _Jes ra l!-.E'eS .)p pl'PVOY: , cl . . 
par des comm i<:&ion s . r1 .. L. . . ,mec sont a mm 1~t1·écs 
_

1 

· 1 .i m m1s rat1 vcs com J) , , 1, 
-uc qual1·e r cpréscnbnts tl . l .' . osccs c un p 1·ésidr.nt 

cJ 
, l • , .es exp o1 tat1on s tle cl 1 ' 

es Pla )] isscmen Ls ass im il i > 1 i::n· )011Jrngcs ou · e,,. cc qua Lre 1·e · , 
OU\'l'te 1·s d ' un cléléo·tl<; d "''' : ._ · P l'CSentants <les "' u mrn 1s l1·0 du 'l' ·1 
voyance !':loci::ile d 'un dél ; , ' . . i·n.vai et de la P ré-

'Cguc du Mm istl'e des Finr. nces 
:\l' f. 74 - ] . . · ;es membres 1 t sont nom mr . 

1 
. . Ja ron-; e t les membres ouvriers 

s pai e Min 1stre d ·r . · 
sociale, pa rmi les c d 'd 11 ravall et de la Prévo.va nce 

an l ats clésicr ' · · les r è..,.lcs J>i·csci·i't 
1 

• ones suivant les modali tés et 
0 ' CS p::ir ' ·f ] Les rm1cliclats riu · < ai ic e 62 du pr ésent arrêté. 

' L ne sont ni . l · . . 
J>Olll'l"tinl (·cpenclant " · ~ ~xp 01tant s, 111 ouvriers, ne 
· · Jama1,, consL1Lu · d 

!>1011S adminis tt·ativcs 
1 

J cr au scrn cs rommis-
. . P us c1c la mo"f ' . ·a , 

tat1011 des patrons so't cl 
1 

, 1 1e, soit e · ln represen-
Chac un c des l i ~Les 1 e a i·cpr csc11tation <::tes ouvrier s. 

cJ 
. comprendra b J 

ouhl e de c·el ui des · , , un nom re oe candidats 
, s1cges a pour voi , 

La dmee du mancht c]e · l. 

1 
. ' ·s membres t t d 

)1·rs ouvl'lers est de s ix · pa rons e es mèm-
..., ans. 
,i,n cas de Yacance, le 

clat <le sou prédécesseur. membre rempl aQa1it achève le man-
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J\I·t. 75. - Les commissions ::idmin is tratiYcs o;;c: r éuni!.'sc11t 
au local de la caisse de préYoyancc, sm· ' convocation du pré­

::ident, au moins une fois par mois. 
En cas <l ' absence ou d ' empêchement du prrsiclent, le délé­

gué du Ministre du Travail et de Prévoyance sociale assume 

la présidence de la Pommission . 
].;a commission ne µe ut délibérer que moyennant la pré-

sence de la moitié au moins des membr es. Les décisior.t son t 
prises il la majorité absolne des voix des m embr es présents. 
l~n cas de paTLage des voix, la voix d u présitlcu L est prépon-

dérante. 
L es délégués du i\ l in is tte du 'l'n1vai l e t de la P11évoyn nrc 

sociale et du :l\lini. tre des F ina nces onL voix délibérative. 

. \ rt. 76. - Les commissions 11dministraLives areêten t leur 
règlement cl'or ch e int6ricur; r el ui-ci rst soum is à l 'a]lp ro­

baLion du conseil d '!ldministraLion du Fonds n ation al ; 
Elles prépa.L'en t, da11s le cours du dernier trimes! r e, el au 

plus tard, le 30 novembre de chaque année, à l ,.intenention 
du d ir ecteur, le budget de pr~vision pour les dépenses admi-
11 istnüi ,·cs clc 1 'exercice su inllll. Cu budget pourra être com­
plété par <les d écision s ult ér ie t.1res sp éciales. Le budget, ainsi 
que res décisions ultér ic11 rcs, ser ont &011111 i::: à l 'npproba t ion 
<lu ronseil <l 'admini stration {1u li'on ds nnt ional et h1rorpot·és 

d1111s lt> budget de cc dernier . 
Chaque année, au cours d 11 JH'Cmicr semest re, avant l 'exp i­

rntio11 f1 tt quatr ième mois, les commissions élaborent, à 1 'in-
1crvent ion du directeur , le compte rles d épenses effectuées 
~nr les rrédits inscrits au budget ~le l 'cxc1·eice Ol~ par les dé-

cision romplémentaircs. 
Ce compte sera arlress<l au l1'onds national, pour app roba-

t.ion, et incorporé du.ns le C'o111ptc <les dépense::; de relui-ci. 

Art. 77. - Aucun paiement concemant le budget achni­

n istratif ne pourra M r e effcrtué q ne sm crécl it om·ert. 

Art. 78. - Le mode de contl'ô lc de la romptabil ité d es 

1caisses de prévoyance, ains i que les vérifi cations ·des cloc11
-

me11 ts et renseignements fomnis lîar les exploitants, seroi~L' 
i·rglés par des ins tructions m inistérielles. 
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Art. 79. - Il est ndjoint ù la commission administrntiYc 
m1 directeur cha rgé, conjuintcmcnt avec celle-ci, clc la ~estion 
de Ja caisse de prrvoyance. 

Î.JC directeur est nomm é par le conseil d 'administl'ation du 
Fonds national ; sa nomination est soumise à l '.'.lgréntion clu 
1Winistr e du Travail et de la Prévoyan ce sociale. 

Il est placé sous la direct ion èlu directeur général <lu Foncls 
national et sous la surveillance du président de la c .. mmis­
sion :i.dmfoistrative. 

Dans le ca<lre de la gestion ordinaire cJu Fonds national, 
prén10 à l 'a rticle 64 des lois coordonnées ,il assure la gestion 
journalière· de la caisi;e de prévoyance et veill e à l 'exécution 
des mesures nécessa ires pour le fonctionnement de l 'assu-
1·ance. 

P our l 'accomplissemen t de ses de voirs administratifs, il cor-
1·espond d irectement avec Je directeur généra l du Fonds 11a­
ti9na1 . 

Il prépare les p~·ojets de budget, a insi que les comptes qui 
doivent être soumis à la commission administrative. 

Il as:ume, en outre, les fonctions de secrétafre de la com­
mission arJministrative et rédige les p r ocès-verbaux des séan: 
ces et la correspondance. Il concourt, avec le pré'sident de 
la commission, à l 'exécution des décisions de celle-ci'. 

Art. 80. - l1es caisses de p révoy1:1n c() sont tenues de mettre 
à la disposition des assujettis et de leurs ayants ch·oH, dans 
un local qui leur est accessible, un exemplair e des dispositions 
Jé'gales et r églementaires qui les concement. 

E lles tiendron t, en outre, à la disposition des intéressés, 
un registre ail floc en vue de la consignation de réclamations 
éventuelles. 

Section Il. - Du conseil supériem· d 'arbitrage. 

Art. 81. - Le conseil supérieur d 'arbitrage a pour mis­
sion cle statuer; comme juridiction d'appel sur les décisions 
des commissions administratives. 

Son siège est établi à Bruxelles. 
T..ies décisions du conseil sont définitives,. sal'lf ' pourvoi en 

cassation. 
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Art. 82. _ Le conseil supérieur d 'arbitrage se compose : 
10 D 'un magist rat, ou ancien magistr at , de l 'ordre judi-

ciaire, en qualité de président; 
2° D 'un greffier-secrétaire; . 
3'' De deux membres patrons et de de1L'i: membres ouvriers, 
Le directeur général du Fond~ national d.e retr~ite des 

ouvriers mineurs peut nssis t·er , a v~c Yoix !"qnsultat1ve, aux 

réunions de ce conseil. . .•. . 
'rl est désigné, suivant la néc~ssité, des .prés1aents, grc.fl,1crs­

secr étaires ·~t membres, en nombre su-ff1 sant, en quahte de 

supplénnts. 

Art. 83. _ . Les présidents etfectif et sup~~ant sont n_om-

é l ROI . . les rrrcfîiers-secrétn ires effect1f et suppl eant ms par e , ,.., p , 
sont désignés par le l\Iinist'.re du Tra.mil et de la rcvoyancc 

sociale. 
l1es membres patrons et les membres onv~riers sonl. n.om-

1 l\[ .. t. du Trava il et de la Prcvoyance sociale més par e .l • uns ic • ' . dé. 
' , 1 d '.dats p atrons et les candidats ouvriers, . SI· 

parnu ~s c. an] I dnfüés et les rèo·lrs prescrites par l ·ar-
rrnés suwant es mo " ~ 

Bclc 62 du vrésent arr êté. 

·\rt 84 - Les membres du conseil 5upéricur d 'a1·bitrnge 
cx;rce~t ieurs :fonctions gratui tement. Toutefois, il .k;n· est 

• l , · • et de deplace-attribué, indépendamment des frms c1e sCJOlll . 

ent un ; eton de présence dont le taux sera umforme. 
m ' • ·• . 

CHAPITRE VI. -- De la compétence des .nganismes 
de ,iilridiction. 

· · l · · t atiYes des caisi;es de Art. 85. - Les comm1ss1on~ aC1mm1s r 
, stat uent au premrnr ressort : 

prevoyan ce t . ùemande ten<lant nu bénéfirc des avantages 
1° Sur tou e · . . . 

des lois sui· la 1·rtruite ùes onvr1cr5 mrnems; 
Prévus par une · 1· 

abilité clcs demandes clc pension, en npp 1ca-20 Sur la recev , cl 
. t' ons conclues aYcc les 1Jays •etrangeTS, ans 

tion des com·en 1 . 
. . fi ·ées par ces co11ventlons. les limites x 

_ 'l'ouie demn,nae ùoit être .aclres~ér., soit 11irec­
.A.rt. 86·. , l 'intormé<:lia ire cles exploitants affiliés, à la 

tement, s01t a • . d ,' d 
. . d i"nistrative de la. c1Jtsse e prevoyance, ans comm1ss10n a m 
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le r essort de l li aque e est située l 'explo' t . 
occupé, en dernier lieu. , i at1on où l 'ouvrier est 

Les demandes de pension ou . 1 'all . t , t' d u ocat10n . t d . eI ven wn 'uue exnloitation ffil . , ' rn ro ll1tes à l ' in-
. . . . - a icc sont · · 

c1 sui un formulaire ad h l ' mscrites par celles 

J 
.,,, oc, ( ont le modèl -

e .1.' o11ds national et fourn i. O'ratu' t e sera an êté par 
. f "' l cmcnt aux s ''t' qui en cront la demande. un , , . , ' , ·ocw ·es affiliées 

d . d ' rccep1sse de la d d 
u Jour e la réception de celle-ci t d , . , eman e, daté 

' es ehvre au demandeur 

. A.r~ . .'l~ . - Toute demande doit être accom " , . 
JUSt1fi cat1ves comprenant nota P:l.,...nee <l(.;s pièces 

' 1 cmment . 

En ce qui concerne les ouvriers : 

1° Un extrait de l 'acte de l 'état civil 
la date de naissance de l 'intiér essé. constatant le 1 icu et 

2° u . ' . . n extrait du r egistre de la populati . 
s1iuat10n d'état-civil de l 'inte'ress' ( . ,on mentwnnant. la e marrn '·e'l'b t . 
ou divorcé) ; ' " 1 a aire, veuf 

30 Un extrait de l 'acte de naissance d e l'épouse . • 
4° Un 0tat. de service, constata11t la d , ' 

f
'f urre de son tl'avail 

e .·e_ciif dans les charbonnaoO'es ou dans l l 
1 

·es exp oitations assi-
m1 ees; 

5r Le li net, ou les li vrets, d 'ouvrier . 
6° S'l ' · l ' ' • J s agit c nn ouvrier in va li de , . " " , . 

établissant son incapacatié d t , . ' •
111 

cei tificat med1cal 

1
,. ù . e iavmller normal d 
m ustr1e assujettie u emen t ans . ' - om· cause ùe maladie. . 

E n ce qui concerne les veuves . 

p 'Cn extra it de l 'acte d l " . .. . 
sance, le maria e ou 1 .·e et ctt c1v1.l constatan t la 11ais-

zo U n i., .g d ,es ma11ages successrfs de l 'intér1~ssée . 
,,,, E ('X 1 ait e 1 acte de décès du mari'. ' 
'' ' vcntuelfoment un . . 1 . , . ' titula ir e d 'un . , cc1tJ lC<tl etabhssant que le mari était 

e pension · 
4·· (T n extrait des a~tes de . d 16 · · nmssancc des e1rfants de moins 

e ans, issus du mariage ou dont ]n. la charge. ,s époux ava ient nssum é 

E n cc qui e011cerne les orph elins : 

1° Un 0xtn1 it de l 'act e 1 l ' ce état civil constatant },·1 11a1·s-
sanc1.-: des intéressés . 

' 

1 

~ 
1 
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2° Un extrait de l 'acte ùe l 'éla t ciYi l constatant le déc(·s 
<les parents oil des époux qui avairut assum é la cl1arge: c.1es 
intéressés . ou de l 'assur é, clans Il' cas Ott celui -ci a assumé 
scnl la charge des enfants. 

1 

La commission admi11istrali\·e pcnt exiger pour toute ('.c-
mande tous aut1·es documents fJU 'elle jugerait utiles. 

Il appartient aux demandeurs an bénéfice des avautages 
p révus par les lois coordonnées d 'établil' la duréè de leurs 
services dans les exploitations affi1 iées par des état:, cJ\•livré-s 

par cell es-ci. 
La preuve testimoniale n'est a{lmise que lorsqu 'il est élabli 

que les e:'.\."})loit ations af filiéeî>, où les ouvri~rs intéressés p r é­
tendent avoir éié occupés, n'ont plus d 'archives complètes 

par suite de cause majeure. 
Toutefois, la preuYc tcstimonialè 11 'est pas admise pou r· 

les années postérieures au 1•r jan \·icr 1925. 

Art. 88. - L'instruction des demandes par la comm1ss1on 
;:idministrative se fait sur examen des pièces du dossier et 

documents fournis par l 'impétrant. 
La commission statue: su·r chaque affaire séance temu1iû (Ill, 

a.u plus tard, à la séance ttui suit celle dans laquelle 0111. eu 
lieu les derniers débats. ' · 

Art. 89. - l..ia commission adn1inistrativc a le puuvofr J e 
prescrire toutqs mesures d 'industion, notamment 

D'ordonner des euquêtes sut' la situa i.ion des intért' ss:·s, de 
p rescrire des expertises médicales, d e requlérir tous 1·cnsei­
gncments, ù 'entendre tous témoins, de réc!amcr aux impé­

trants tonte.~ c•xplicaiiolls. 
Le demandeur peut être convoqué, par ies soins du 1.1u·ec­

l GUl' de la. caisse de prérnyance, par let tre recommant1ée. ] l a 
la fa culté de se foire repr rscnte r, <levant la commission rLdmi ­

uistrative, par une personne munie d ' une pt·ocLnhtion sur· 
·papier liure, dans le cas oü là commis5io11 administra tive rst i­

mcr ait sa oompnrùtion n!écessa:ire ou utile. 

Art. 90. - l ia commission administr ai.ive p eut décide;· que 
)es enquHes son! tenues par ~<· président de la commis~ion , 
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assisté clu <lirecteûr de la caisse de µl'évoyauce en qual ité de 
secrétai l'e, d ·un délégué patron et c1 '11n cli.ilégué ouvrier . · 

Il est tenu un procès-Yerbal des résultats de ces enqu0tes. Le 
procès-verbal est communiqué à la commission administrntive. 

Art. 91. - Les décisions rendues par la commission admi­
nistrative sont consérvées eu mi1rnles clans le dossier dr chaque 
impétrant. 

E lles sont noiifïées aux intéressés pal' carte ou lrt i re Ol'(li­
na il'e à la poste, par les soins <lu d irectem· cle la caisse de 
prévoya nce. En cas de rejet, copie, ce\:tii'iéc confo1·me, de la 
décision est notifiée par pli r ecommandé; la notification por te 
6galemcnt avis qu'appel peut être interj C'té dans le délai pres­
<'rit cle trois mois. 

Art. 92. - Les décisions des cornrnissi'ons administratives 
sont susceptibles cl '~ppel deva11t le conseil st1}Yéricur d 'arbi­
trage. 

Ar t. 93. - Vappel appartient à chacunr des parti es en 
<'ause. sojt au demandeur en pension, soi t pour les autres 
rpariies (Etat et Fonds national) au directeur cle la caisse 
de prévoyunce, poursuites et diligences du directeur général 
cl u Fonds national. 

Ar t. 94. - T.,e déla i pour interjctel' appel est do trois mois, 
à compter du jour de la notificationde la décision rendue en 
premier r essort. 

n rst formé soit par une déclaration faite au local dt.> la 
caisse et cons ign ée dans un registre ad hoc par le direc1E:tn' 
de la caisse de prévoyance ou son préposé, soit par lettre re­
cornm an dc'e adressée au clirecteu1· de la caisse de prévoyance. 

Le <kmandeur est avisé par pli recommandé, à la diligence 
du directeur de la caisse de prévoyance, de l"appel interjeté 
en sa cause par celui-ci. 

Art. 95. - Lorsqu 'un appel est interjeté, le directeur de 
la caisse de prévoyance transmet le dossier de l 'intéressé- au 
g1·effier du conseil supérieur rl'arbitrage; celui-ci en accuse 
1·éreption en mentionnant le numéro cle l 'inscription de l 'af­
faire au rôle d'appel. 

i 

l 
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. 96 - Le conseil supéricm s<:: réunit snr com·ucatio~ 
Ait. . .~ 'c1 t Il procède à l 'instruction des demancles sm 

de son p1es1 en . l '" , t 
cl 11 ·e· ces e1 d<lcnments fournis par impctran . 

' x·1men es ) " 1 tard 
< • , sur chaque affa ire séauce tena11te <ln. nu p us c. ' 

11 stdtue . . ·ll d . laquelle ont en lieu les dermers i't là séance qm smt cc e ans ' 

d:Jba ts. 

. . . 'l Y a lieu à enquête, le c01rneil 
Art 97 - Dans le cas ou 1 

· ' l'art icle 
, : . · ~d , le· pouvoirs cl ' instruct10n p r évus a snper1enr possc e. ,~ 

89 du présent arretc. ·i , s 
. , : . ,1 · ·irbi tra O'e lfl juae ut1 e ou nece -

S. 1 onse1l supc11elll '" ' "' o d't 
l e . c , , t com1laraître en personne devant le 1 

.. · ·e l 'm icressc peu · a' ne 
s.in '. f ;.,.e r eprésenter par une personne mume u conseil ou se a.u. 
)l·oeuration sur papier libre , 

1 1 '1"ntéressr est convoque pat· lettre recomman-Dans ce cas. · . 
] , , la diliacnce du greffi er. ( re, a ei 

T , isiOO!': <lu C01~5ei l supérieur a ·arbitn.~c 
·\rt.' 98. - .ues dec · ~ · d s membres pre-
~ · . , la maJ·orité absolue des voies e 

~ont pr ises a 

Hcnts. d . . . la voix du p résident est. pré-
En cas de partage es voix, < 

JJOudéran te. . , , , . lettre ordinaire dn 
Elles son1· notifiées aux Jllt(•ressps p<11 ] la notificat.iou 
i·r· . Lhn5 Io c·1s de roj0t -rln lu demam e, g'l'C L Jel. < < ' ' , 

fal't l)ar lettre recornmanclee , a11 
se • ] l "sse à." pr e\'OTc -. . -. ,; 1·t·écs à la connais-ia nc·c· ce a ca1 . ~, . . . 

Elles son t p 1 ] . <le ! 'intér essé est rC't Out'l11' a rrllC'-Cl. , tente et e c ossier 1 
cc compe ·11utc <les· décisions l'enclnes au greffe c u C'1m-Il est tenue m1 
sC' il supérieur. 

CHAPITRE VII. - Dispositions finales. 

La liquidation aux Jivc~·s ayu nts droi t des pcn-
Art. 99. - . . t' ns et al locations à charge de léments maJora io , . 

s ions, su pp Fo11d; national, .~e fait mens uellement_ et a t PJ ;11~ 
l 'Etat et <ln . , 1 . . de p révoyance qn1 a p r oceclc 
, l u par les sorns oc a ca isse . 
t•c 1 

' . cl 1 demande. 
i"\ l 'instruct10n e a. . 1 t' mensuelle le montant a1mnel d cette h qu1c a ·1011 , 1 

E n vue e . . rén1s pal' Jo.5 lois <'Oorc1011n 6cs est re1H u 
des divers a.va.nt.ages p • 
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<l ivisible par douze, suivant .Jes r ègles tiu i seront établies par 
instruction minü,térielles. 

Les !rentes de vie_illesse, de survie et de veuve, à charge de 
la Caisse générale de Retraite, acquises par 1s intérssés pen­
sionnés, en vertu d'une des lois spéciales sur la retTaitc des 
ouvriers mineurs, sont liquidés à ! ' intervention du Fonds 
national. 

Sans préjudice atl."( dispositions pr~vucs à l 'arti cle 38 du 
p1·ésent anêté, les r entes devieülesse, de sur,rie et de veuve, 
à charge de la Caisse générale de Retraite, acquises par des' 
intéressés pensionnés en vertu de la 1oi généraie des pensions, 
au moyen des versements effectués en application d 'une des 
lois spéciales sur la retraite J es ouvriers minem·s, sont liqui­
dres par la Caisse g6nérale de Retraite. Les complé:mr.nts des 
dites rentes à C'harge du F onds national sont également. iiqui ­
dés par la Caisse générale. de Retraite. 

Al't . 100. - Toute demande de pension de vieillesse,' int~·o­
duite dans les quinze jours, suivant la date anniver saire de 
l'âge légal de la retraite est considérée comme étant intro­
duite à cette date anniver saire. 

De même, toute demande d e pension de veuve ou d'allo­
cation cl'o1·phelin , introduite dans les quinze jours suivant 
h: date <ln décès du mari ou du demicr conjoint qui assumait 
ln charge de l 'orpht>lin, est considéré comme étant introduite 
à cette date du décès. · 

A rt. 101. - Sont insaisissables et incessibles, les r entes 
:.icquises à la Caisse générale de Retraite au moyen des verse­
ments effectués obligatoirement en vertu d'une des lois d'as­
surance sur la retraite des auvriers mineurs, ainsi que les 
compléments de rentes constitués au l'i'onds national en exé­
cution des lois coordonnées. 

Cette insaisjssabilité et cette incessibilité ne peuvent, tou­
tefois pas être invoquées contre l'Etat, le Fonds national et 
la Caisse génfaale de Retraite. 

Sont saisissables et cessibles, dans la mesure indiquée ci­
:ipl'ès, les allocations. suppléments et majorations à charge, 
tant de l 'Etat que du l'i'opds na.tional, accordée à des per-
sonnes hospitalis~es aux frais des pouvoirs publics. ' 

\ 
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Art. 102. - - Si la persvnne hospitalisée . r:ço,it l 'en.1 retien 

let l ., 1)art1e saisissable ~t cessible est flxce a c0Bcurrence corn p , •• , , , , 
] ] - t1"e1·s d·u montant ofoba l des avantages cram1cres a ce!': ceux ::> 

l 'alinéa 2 de l 'article précé<lcnt. 

Art. 103. _ Si la personne: hospita l i s~e ne reçoit riu 'un 

t , t"cn partiel, ·la partie saisissable et cessible est. évaluée 
en re J • • • • bl 1· , les 
aux quot.ités i11cli.quées de h1 pé~rtie sa1s1ssa e . ixee pom· . 
intéressé8 QUi reçoivent l'entretlen complet : 

Nourriture 
Logement 
Vê.temen ts 
E clafrage et chaufïagc 

5/10 
3/10 
1/ l Q. 
1/ 10 

. 10,i _ La partie saisissable de la pension est C'édée 
Art. ':t. h "t 1\ , t de ces 

fi 1, admüùstration osp1 a ier e par ac e -·1u pro t c une dm. . . . .t 
' . , l 'hospitalisé et par l 'a 1111strat1on llosp1 a-
sion s1"'ne par J ' 

' 
0 

, . d"recteur de la caisse de préYoyance c rnrgce 
1 ière adresse &U. 1 . 

' . . d . d es arréra"'es de pension. . 
de la hqm atwi~ t 1 ;. ndica~ion que l'hospitfLlisë jouti de l 'en-

Cct acte contJCn 
1 

. f. · de l 'établissement ces-
tretien complet ou partiel aux rais 
gjoimaire. 

10- ' ·eo ·1cJministrations hospitalières qui désirent Art b. - u ·' ( .1 • • • • 
· ·on de la IJartie saisissable de la pension attr1-

entrer en possessi . t 
d b , 'fi"ciaires dont elle:; assument gratmtemen 

b , e à es e.ne . . . d 
ue . let ou parfcl doivent mtrodmre w;e e-

l 'entret1en, comp ' . . . d 1 . 
. , <le la commission adn11mstrat1ve e a. caisse 

mando aupres . d . t' , 
i a statué sur les drolts es m cresses. 

d )l'éYoyance qu < ' • d 
Il l · t" qui pourraient sm·gir à 1 occusion es 
L s "ontesta wns . . . t 

e V 1 s pa.r les commissions adrrnmstrahves. son 
décisions renc ue ' . . , b" . 
. ' tence du conseil supérieur cl ar itrnge. dt- la compc 

6 _ La liquidation du montant de la portion sais~e 
Al:t. ,

10 
· 1 u aux échéances fixées par l 'article 99 <lu pr c­

on cedee a 1e 
sent arrêté. 

Les intéressés aclmis au bénéfice des avantages 
Art. 

107
· 1- 1 1·s cooi·données ne. peuvent prétendre au béné-

, vils 11ai· es 0 ' 1 ' ' l 
fll'C . t'ons et allocations prévues par la oi gencra e 
i" ce des rnaJora 1 1 ' 1 

· • par la loi sur la pension des emp oycs. des pensions ou 
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L 'iiiterdict ion p r évue à l 'alinéa pr écéden t ne s 'applique 
pas aux veu ves visées à l 'article 29, alinéa 8, aux ouvriers 
vii;és à l 'article 62, alinéas 24 et 27, à cetLx visés à l 'ar ticle 
39, alinéas 6 et 7, ni aux bénéficiaires de l 'allocat ion prévue 
par la dü,'J)osi tion additionnelle des lois coordonn~es. 

Art. 108 - Pour l 'application de l 'article 65 des lois coor­
données, par traitements 11 faut entendre l es t:rahements 
suppléments dP, traitement, casuel et émoluments Yisés di1n~ 
le~ ~ta~uts organiques de fa caisse des veuves et orphelins du 
1\'(m1stcr e de ! 'Intérieur, à laquelle sont afffüés le~ fonction­
naires et agents du :Ministère du Travail et de la Prévoyance 
sociale. · 

_Art. 109. - "Cne table de mortalité, spéciale aux ouvriers 
mineurs, sera dressée pour l 'exécution des lois coordonnées. 

1:Jn arr_êté de Notre Ministre du Travail et de la Prévoyance 
sociale f ixera ! 'époque à laquelle cette table de mortalité 
devr a être soumise à ~on approbation . 

A:t: 110. - Pour l 'application de la loi du 25 juin J 937, 
n~oclif~ant et comp létant la loi du !"' août 1930, les diligences 
c1-ap1·cs seront faites <l 'office p ar les caisses de pr évoyancé : 

1" .Appl~cation du nouveau taux de t outes les p ension::. si 
h1 ch1 e 101 n 'a p as apporté de modification aux conditions 
<l 'admission à ces pensions. . ' 

E n cc qui concerne les intéressés titulair es d 'une allocation 
cl ' inn 1li<litr, il sera 1Jrocédé comme suit : 

a) Pour l 'intéressé dont l 'ensemble des ser vices est infé-
1·ieur à vingt ans, il ser a accordé la pension la plus fa• orable 
l'll égard aux intér êts de l 'allocatail'e . 

b) .Pour l 'intéressé qu i réu11it plu~ <le vinô't ans au fond 1 b , 

1 se1:a a_cc_ordé également la p<'nsion la plus favorabl~ eu égard 
<1 Ux ml<'l'els cle l 'allocataire en cause . 

c) Pou r l'in1ér essé r éunis::;ant· plu~ de vingt ans a n fond 
c·t à la .-;tu·face, dont moins de v:i n..,t a u fond il sera accor dé 0 , 

une pension sur la base de la totalité ·d es ser vices affectée du 
roc f' fi cir nt f: urfacc, afin <le permettre à l 'intiéressé d<: bénl:fi­
rim· ii 60 ans cle la J)Cnsion ck vieill esse prévue à l 'article 33 
01.l 33bis; 

l 

l 

1 
~ · 
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2° E xamen du droit au bénéfi ce du cnar bou, des veuves 
bénéficia ires cl 'w1e pens io11 en applica tion de l 'Qr 1.iclc 25 de 

la loi du r r aout 1930 ; 

30 Gx • .11 nen <les droiis des Yèuves an bénéfice d 'une pen­
sion <le veuve de 1,200 francs d ·après le5 données du H:levë 
des ser dces fi guran t dé.jà à leur dossier ; 

40 A ttribut ion aux invalides de la pension de vieülcsse 

p rérne à l 'article 33bis de la loi; 

50 Att ribution aux ou n icr::-: pensionnés a u t itre de l "a r ticle 
36 de la loi d u 1•r août 1930, dn supplément p révu à l 'alinfa 
12 de cet ar ticle, d 'a.près les données du r elevé des services 
qui se trouve déjà consign l> au dossier de chaque intér e&sé. 

E n ce oui concerne les demandes a 'allocation d 'innsli<liié 
in tr odtùte; après le 1 •• janvier 1935 et qui ont fa it l'objet 
d 'w

1
e décÎ$Îon d e r ejet pour introduction tardivP (dépa:sse­

rnen t du délai d 'un an) , les intéressés qui n 'on t pas 1·epris 
du trava il dcptùs la décision de rej et intervenue en lem ra use 
r t les in tJér cssés dont la demande d'allocation a été introduite 
an.

1 11 
t l 'cxpiration d 'un terme <le deux uns, à compter de la 

date de la cessation de travail à la mine, ser ont invités pa r 
les caisses de prévoyance à introduir e une n ouvelle demande. 

Art. 111. - Toutes les demandes tendant à obtenir, en vertu 
des nouYelles disp ositions de la lqi du 25 juin 1937, une pen­
sion ou LUlC modifi cation de celle-ci, qui auron t ét é in trodu ites 
aup rès des caisses de p révoyance: ~Y~nt le ~1 déc<'mbrc 1937, 
seront considérées comme ayant ete 111 t rndn1tes au r · octobre 

rn:n 

Art. 112. - Les d ispositions des anêtl>s royaux an térieurs, 
i ne son t pas r eprises dans le p résent arrêt é, sont abrogées, 

~~ 'e:xccntiion des dispositions de l 'a r rêt é royal du .J: mai 1933, 
. u ,;ant l 'arra11gcmen t en vue de l 'exécu tion de la con-app10 , . , 

vent ion franco-belge du 21 ma1 1927. 
Il sera pour vn au r èglœnent d es questions qui nr sont pas 

visées par les présentes dispo~ i t ions ~)al' de~ .ai·:·ê.trs royaux 
nJtérieurs. ainsi que par des rn ::;truct1ons m m1sterielles. 
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Art. 113. - Les dispositÎoru; du présent arrêté entreront en 
Yigueur le 1°' ClCtobre -1937. 

Art. 114. - Notre Ministre du Travail et de la Prévoyance 
social,e ~st chargé de l 'exéeution du présent arrêté. 

Donné à Bruxelles, le 15 octobre 1937. 

LEOPOLD. 

Par le Roi : 

Le Ministre du Travail et de la Prévoyance sociale, 

A. DELATT:R.E. 

. · 

~ 

1 

! 
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UINIS'rERE DES AFF AIRES ECONOMH-lUES 

DIRECTION CENERALE DES MINES 

Circulahes Ministérielles 
et Instructions concernant la Police des Mines 

Tenue des plans de mines. 

N° 13 G/6736. 
Bruxelles, 25 septembre 1937. 

:M:onsicnr l'Ingén icm· en Chef, 

Dans son rapport scmest1·iel sur la situation, pcncinnt le 
1wemiel' semestre de 1937 des divers éta blisscmcnts ressor t is­
sant au S" anondisscmcnt des Mines, M. l 'Ingénieur en Chcf ­
Directeur de cet ;.1t'l'ondisscmcnt s'est exp rimé, au sujet de 
la tenue des plans des exploitations souterraines des mines 
de houille, comme il est rep roduit ri-après : 

« En œmettn.nt leurs plans, de:;: géomètres de charbonnages 
ont signalr les clifficultrs, de plus en plus grandes que in ·(·­

sentent les leYés à la boussole par suite de l'encombrement 
<les galeri~s et des tailles par les tuyauteries d'a ir cornpri m1\ 
les cadres métalliques, les couloirs oscillants, les scrapers ... 

» A cansc de l ' intensité dn travail d1.1ns les mines. il est 
impossible a 'enlever ces objets métalliqnes pour soustraire 
la boussole à lem influence. Î.Je procérl\J habituel, p ar eoup 
d'avant et d'arrière, n'offre p lus suffisamment de garant ies. 
Il est souvent diffirilc de 1rouvci: t-ne hase pour or ien1e l' un 

levé . 
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)\ Il serait utile d'appeler l 'atteuiion <les exploitants sur 
cette situation et de les engager à ne plus opérer qu'au t héo­
dolite, en orientant les levés dans des ~a lerir~: snécialcment 
aménagées à cet effet ». 

J 'ai ! 'honneur de vùus faire savoir que je me rallie a.tDc 
suggest ions de M. ! 'Ingénieur en Chef imsd it , contenues cla ns 
le dernier aliné ci-dessus i·eprodui t ei vous prie de vouloir 
bien agir en conséquence auprès des direct ions cles charbon­
nages de votre arrondissement. 

Il convient évidemment que iHessiems les Ingi~n icm s sous 
vos ordres soient mis au courant de ce q~1 i précède. 

N° J3A/ 5226. 

Au nom du Ministre : 

Le Dit·cctem· Général des i\Iines, 

G. RAVEK 

Accidents. 

Bruxelles 20 janvier ] 93·7. 

l\[onsieur ! 'Ingénieur en Chef, 

Un accident grave est sm·venu récemment dans les tra­
vaux souterrains d 'un charbonnage du pnys, à front de la 
galerie de retour d 'afr d'un chantier situé à près ile 4 kilo­
mètres des puits. 

Un coupeur de voies a été surpris par la chute d 'un bloc 
de toit qui l 'a blessé grièvement à une des jambes. 

En raison <le la longue d istance entre l 'endroit ck l 'acci­
dent et le pui ts et en raison clu fait que la civière servant 
à transpor1.er les blessés se trouvait, conformément aux pres­
criptions régle1.nentaires, à l 'accrochage du niveau cl 'entrre 

1 

l 

" 

DOCUMENTS ADMI NISTRA TIFS 1291 

cl 'air, la vict ime n 'est arriv1ée à la su dace qu 'en viro11 4 hen­
res après l 'accident. 

)) 'autre part, malgré la tem pérattm;i élcn.!e - µlus de 25? 
- de l 'atmosphère des voies par lesquelles le blessé fut 
ramené, celui-ci grelottait par suite de la perte de sang qu ' il 
subissait. Des couvertures se teouvaient à la surface mais per­
sonne ne songea à en faire descendre. 

A -la suite de cet accident, la direction du charbonnage a 
fait déposer une civière au niveau <lu retour d 'air au cane­

r four des voies dessèrvant les rlivers chantiers. 

Elle a, de plus, fait construire un coffre métallique, placé 
p rès de la civière et contenant plusieurs couvertures ainsi 
qu 'une réserve de cartouches de pansemPnt . 

J e vous prie de voulofr bien porter ce qu i p récède à la 
connaissance des directions des charbonnages de votre ar ron­
dis'Scment et intervenir auprès de celles ayant des chni1t icrs 
situés à grande' distance des puits pour line des à ispositions, 
aJ)propri1ées aux circonstances, soient prises en vue d'éviter 
le renouvellement de situat ions semblables à celle si!malée 

. 0 

ci-avant . 

Le Directeur Général des Mines, 
G. RAVEN. 
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Accidents matériels. , 

1 ntervention du. service géologique. 

N° 13 G/ 6720. 
Brnxelles, 15 juillet 1937. 

Monsieur ! 'Ingénieur en · Chef , 

Des instructions ministérielles - Direction Générnlo Je::; 
:Mines - n° 13 G/ 5279 du 25 juillet 1928 et n° 13 G/ 6079 du 
19 avril 1933, reproduites page 226 de la 9° édition (1936) 
de la Police des l\llines ont complété et précisé u ne précédente 
Circulaire du rT juillet 1909, relative à l ' information des 
·~vénemP-nts c. m survienne 1t élans h.:'5 mines. 

Elles ont donné, notamment une énumérat ion d 'événements 
qui, même sans avoir occasionné un accident <le personne. doi­
vent être su ivis d 'une inform ation immédiate do la par t de 
! 'exploitant par re qu ''.ils sont utiles à connaître au poin t de 
vue de la prévention des accidents. 

Elles ont, en outrè, fixé que ces événements doivent don­
ner lieu à enquête et rapport, h discussion ,en comité d 'arron­
dissebent et, éventuellement . à envoi du rapport au Départe­
ment par l 'intermé<liaire de ! 'Inspecteur Oénéral, ledit rap­
port (!Omrrcnant l 'énoncé des mesm·es prises dans 11> cas par­
t ic-ul ier envisagé ou qu'il serait opportun <le pr6voir pour 
éviter le retour de pareil événement. . 

l\lon atfontion a ét,é retenue p:..r le <.:us de cer ta ins cl . . , , e (;CS 
c\'l'nem ~n l..'l survenus il y a quclqne temps - en l 'espèce des 
<:oups Ll 'eau - do.nt les closs ie1·f. ont fait l 'obJ."t d' , , . . . " examens 
ulten curs par le Service Géoloœique examens qu · t , . ,. F.. ~ ' L on . etabh 
1 msu llsance, . notamment au point <le vue ge'ol .· . • f . og1que, des 
onqDctes aites par le$ ser vices d 'anoncl isscment. 

C 'est 1wm·quoi il m'a pan1 111~cessairc <iu 'à 1 · · 
· G, 1 · · · avenn le Ser v1cc co og1que mtervienne concurremment 

1 
. -

<l'inspection dans l 'étncle tle <icitains événen~:~~s e service 
survenus, 

f , 
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ut iles à connaître au point de vue de la prévention des acci­

dents. 
Tels seraient : la rencontre ù 'un puits naturel, parmi les 

coups cl 'eau, ceux qui présenteraient le~ caractères d 'anor­
males venues d 'eau ; certains dégagements instantaniés de gri­
'sou survenant dnns des conditions que vous estimeriez tout 
à fait par ticulières, et.c ... 

E n p résence d 'tm év~ncment de ce genre, ayant ou non 
ocrasionné un arcidcn~ de pcrsou nn, vous voudrez bien, à 
l 'Livenir, aussitôt qu'il est arrivé à votre connaissance, en 
informer par téléphone ou par télégramme le Service Géo­
logique dont un délégué prendra contact, dès que possible, 
avec !'Ingénieur de distr ict en vue des constatations, recher­
ches, analyses, etc., estimées nécessaires. 

Il va de soi que l 'intervention clu déiégué du Service Géo­
logique est simplement complémentaire au.'( devoirs habituels 

de .1 'Ingénieur de district. 

Ce délégué adressera rapport à son chef de Service, qui, 
après àamen de tous les éléments ù. sa disposition , vous trans­
mettra son avis. 

Votw voudrez bien porter ce qui p récède à la connaissance 
de Messieurs 1es Ingénieurs sous vos ordres, ainsi qu'à celle 
de8 exploitants de votre arrondissement. 

Au nom du Mini.stre 

Le Directeur Général des Mines, 

G. RAVEN. 
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Aérage. - Crisoumétrie. 

N° 13 B/5147. 
Bmxelles, 29 janvie1· 1937. 

:\T onsieur l 'Ingénieur en Chr,f, 

lI m 'a paru que les expériences générales d 'at'rage aux­
quelles MM. les Ingénieurs doivent proC'éder dans les sièges 
des mines qu'ils surveiJlent permettraient à l 'inte1·vention 
de l 'Institut National des l\iines, non seule~ent de r ecueillir 
- et ce d'une manière systématique - des précisions sur la 
teneur en grisou des courants cl 'air assainissant les chantiers 
d'exploitation, mais aussi d 'exercer un certain contrôle sur 
·ies analyses grisoumétriques imposées i·églementairemcnt ou 
prévues par cet'taines dérogations. 

Les précisions ai11si recueillies et le contrôle ainsi exercé 
n e p~uve~t manquer, da~s m_aints cas, <le rendre possibles des 
amehorat1ons dans la s1tuat10n, au point de vue aérage de 
certai:l!;: chantiers. ' 

C'est pourquoi j e vous prie d 'inviter Mess ieurs les In"'é­
niem·~ sous vos ordres à procéder, à l 'avenir au cours des 
expériences générales d 'aérage prévues à la 'répartition du 
service à des prélèvements . cl 'échantillons d 'air au retour de 
chacun des chantiers d 'abatage en activité. 

Pour ces prélèvements, ils pourront d isposer de fl· 
, . l 'I . 11.~ • acons 

sp~c1aux que. nstitut 1 ... ational des Mines se chargera Je 
faire parvenir f>Ur demande, à l 'adresse qui 1 · · di . - m sera m -
qtfée. Les demandes devront être faites une cl.tza1·1 d · 
, , . , le e JOUrS 
a l avance, à l\f. Breyre, D1recteur de l 'Inst·t t · a· 

. i u , en in 1_ 
quant le nombre de flacons nécessaires. Les bo"t d l 'I 
. N . al d l\f . i es e ns-

td1 ~u~ dat10n ·. es 
/ me~ cont~ennent six ou douze flacons. le 

ela1 e 10 Jours est u ecessaire pou1· que 1 'Inst1•t t N t• ' 
d M' . f . u 1 a wnal 

es . mdes p
1 

mss,e .a.1r: drentrer les flacons en circul ation o~L 
avert11· e a necess1te e remettre les expfri·~ . , 

· " '1ces proJetces 
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P ou r gouverne, les flacons sont expédiés remplis d 'eau, la 
tête en bas, prêts à servir. 

Avoir soin de le5 r envoyer en laissant, lors du p réltve­
ment, un peu d 'eau formant fermeture hydraulique. 

Après emploi, ces flacons, dûment étiquetés ou tout au 
moins nw11érotés, seront à renvoyer par les soins de MM. les 
Ingénieurs, à l 'adresse de ! 'Institut, rue Grande, 53, à Pâtu­
r ages. 

Cet envoi sera accompagné cl 'une liste, en double expédition, 
liste qui pourra être établie en s'inspirant des circonstances 
mais qui comprendra, au mofos, outre l 'indication du char­
bonnage, du siège et de la date <les prélèvementsr les r ensei­
gn~ments suivants : 

Endroits des prélèvements voie, étage; 
Désignation des chantiers (correspondant aux prélèvements ): 
P1·oduction journalière des chantiers ( conespondant au..'{ 

prélèvenient) . . 
La J etL'<ième expédition de cette liste, dûment remplie 

d 'après les r ésultats des essais vous sera adressée par l 'Insti­
tut, au.." fins de permettre à l\'IM. les Ingénieurs de complé­
ter , comme il convient, les rapports qn 'ils vous feront ensulte 
parvenir. 

Il va de soi que Les précautions nécessaires seront à prendre 
pour que les échantillons pai·viennent à l 'Institut, en bon état 
et tels <JU 'ils ont été p1·élevés. 

Il va de soi également que MM. les Ingénieurs pourront, 
au besoin, recourir à l'aide des délégués à l 'inspection des 
mines et, éventuellement, se faire accompagner par ceux-ci 

· en vue de faciliter les prises d'échantillons. 

Pour assurer le meilleur rendement au.." instrurtions qui 
précèdent, il conviendrait, autant que possible, dans les cas 
où des analyses gr isoumétriques sont r églementaires ou pré­
vues par des dérog;i.t ions, que des prélèvements, pratiqués pm· 
l 'exploitant eussent lieu en même temps et .aux mêmes en­
droits que ceux effectués par ! 'Ingénieur des Mines. 

Cette pratique permettr ait, e!l effet , de comparer les r é­
sustats du charbonnage à ceux obtenus par l'Institut National 
des Mines. 
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Il conviendrait également que Ml\i. les Ingénieurs prennent 
leurs dispositions pour r épartir le plus uniformément possible 
leurs expériences générales d 'aérage sur les quatre trimestres 

de l'année. 
Le Directeur l}énél'al des :Mines, 

G. RA.VEN. 

Aérage secondaire. - Ventilateurs électriques. 

• 13 E/6004. 
Bruxelles, 16 février l 937. 

Monsieur ! 'Ingénieur en Chef, 

Plusieurs décisions ont été pr ises, en ces derniers tetnps, 
autorisant l 'emploi dans les endroi ts où un afflux de grisou 
est à craindre de ventilateurs électriques à installer dans Çles 
lignes de tuyaux, guidons ou eanars d'aérage de travaux pré­

paratoires ou de reconnaissance. . 
Vous voudrez bien, à l'avenir, pour les mines à grisou, pren-

dre comme règle de considérer tout ventila teur électrique ins­
tallé dans une ligne de canars, aspirante ou soufflante, ser­
vant à l 'aérage d 'un travail préparatoire ou de œ connaissance, 
comme se trouvant dans un endroit où un afflux de grisou 

est à cr aindre. 
Toutefois, si le ventilateur est p lacé à l.'origine d ·une ligne 

soufflant à front du travail en cours il peut être considéré 
comme se trouvant. dans un endroit où un affltL'\: de grisou 
n'est pas à craindre, à la condition que l 'air traversant ce 
ventilateur soit réellement frais et notamment qu'il n 'ait pas, 
dans une mine de la première catégorie, servi à l 'assainisse­
ment d'w1 autre travail prépar atoire ou de reconnaissance. 

Au nom du Ministre : 

Pour le Directem Génér al des Mines 
' 

L 'IngénieUl' en Chef-Directeur 
' H. ANCIAUX 
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Aérage. - Article 17 de l'A.R. du 28 avril 1884. 

N° 13G/6663. Bruxelles, 11 mar. 1937. 

Monsieur l 'Ingénieur en Chef, 

J;'examen des rapports qui m 'ont ét:é adressés à la. suite ùe 
ma dépêchr n° 13G/6611 du 19 octobre clerniCl· relative à 
l 'application m1x t ravaux prépara toires et de r econn aissance 
ainsi qu'à certains tr avaux spéc.iau.'<, de la prescription du 
troisième alinéa de l 'article 17 du r èglement de police du 
28 avril 1884 a établi que, dans certains cas, ladite prescrip­
tion est (;omprise difféi""Cmment dans les divers arrondisse-

ments. 
C'est ainsi que plusieul'S ingénieurs en chef estiment que 

la prescription dont il s'agit est d'application g~nérale et 
stricte pour l 'exécution de tot1s travau.'\: y compns les tra­
vaux prépar:itoires et de reconnaissance, alors que les aut~es 
qui forment d'ailleurs la majoribé, estiment, dans certm~s 
cas, lorsqu 'il s'agit de 'travaux préparatoires et de rcconna1s­
sance pouvoir sans inconvénient user de tolérance. 

La ' présente instruction a pour but d'apporter plus d 'uni-
formité d ans l'application de cette prescription. 

Les règles qu'elle fixe tiennent compte du fait que les tra­
vaux p r éparatoires ou de r eco1rnaissancc présentent. soit né­
cessairement soit généralement . des caractéristiques particu­
lières : emploi <le can ars pour l'aérage, simple issue de l 'àtelier 
de t ravail, personnel restreint, aiérage descendant, durée rela­
tivement courte, caractéristiques qlli les différencient d'avec 
les travaux se rapportant à l'exploitation propre~nt dite et 
qni sont de Jtatu_rc à justi~er, tout eu mvins .d~o;; eertai11:s 
c:as, une atténuat10n de la rigueur <le la prescr1pt10n dont il 

s'agit. 
D'autre part, les <lites règles sont à considére~· simplement 

au t itre de directives générales et peuvent être soit atténuées 
soÙ. renforcées selon que les circonstance~ de fait -- nature 
plus ou moins grisouteuse <lu gisement, qualité des terrains, 
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<lur ée du travail, etc. - sont particulièrement favorables ou 
défavorables. 

Il faut remarquer tout cl 'abord, qu 'en ce qui coucernc les 
mines à grisou de la troisième catégorie, l 'application de la 
disposition en question est fixée pom· l 'article 37 du Règle­
ment. Dans les autres mines une distinction s'impose suivant 
qu'il s'agit d 'un gisement fra nchement grisouteux (mines de 
Ja deu.'l'.ième catégorie) ou bien de sièges peu grisouteux (pre­
mière catégorie) ou classés sans grisou. 

Dans le premier \!as, il com·ient cl ' appliquc1· strictement la 
prescription <l u troisième alinéa de l 'article 17 susdit et cc 
quelque soit le traYail préparatoire ou de r econnaissance et 
quel que soit le ni,eau, d 'entrée ou de retour d 'air, auquel 
ce travail est branché. · 

Pour ces traxaux, sans qu ' il puisse ôtrc tenu compte <lu 
mode d 'aérage adopté, aucm1e tolérance n'est admissible et 
toute siLuation contraire à m1e st l'icte npplica tion de la p rcs­
criptioH don t i] s'agit ne p eLlt existe!' sans qu 'une dérogation 
11e soit préalablement intervenue. 

Potn les mines de la premièl'C cat(·goric ainsi que pour 
relies c]a.~sée:;. sans gr isou, il peut, c11 principe, êtL·c admis par 
voie de tolérance que l 'air ayant assaini u n t ravail prépara­
toir e ou de reconnaissance quelconqne soi t évacué par une ou 
r ventuellement par plusieurs communica t ions, en série, qui 
ne sont plus accessibles da11s Lout<'s leurs par Lies à la <'ondi­
t ioll qu 'il s'agisse d 'un t ravail. c1·cusé à un niveau d 'ent r ée 
d 'air ou dépendant <lü·ectement a 'm1 tel ni veau et que la 
d isposit ion des lieux permette de s'assu1·er aisément de l 'exis­
tence J 'un appel d 'aiT suffisant à l 'or igine de cette ou <le 
re:; cummmü cat ions. 

Il peut arriver , dans un tel cas, qu 'un contrôle de L 'arri­
vée de cet air à l 'autre ext rémité des <lit es communications 
soit possible, ce que vous pouvez considérc1· comme une cir­
ronstance de fait favorable à une tolérance. 

S 'il ne peut être question, pour les mines de la premiè . 
cat égorie, d'admettre une tolérance semblable p our des t .~ e 

, ' . d t a,. 
vaux creuses a un mv:au .e r etour d 'air , il peut en êt re 
autremen t, tout au moms s1 les circonstan ces de f ·t a1 sont 
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favorables, pour les mines sans gr ison, la communication an­
-cienne ser vant soit à l 'arrivée soit au départ de l'air. 

Cer tains travaux spéciaux se tronvent dans une sit uation 
particulière quant à l 'application de la prescription du troi­
sième alinéa de l 'article 17 de l 'arrêté royal du 28 avril 1884. 

•rels sont, pnr exemple, ceux entrepris en vue de r établit· 
un passage par le r ecarrage soi t cl 'un front d 'abat.age, soit 
a 'une voie ou d 'un r éseau do voies res1iés abandonnés p en­
dant un cer tain temps, ceux destinés à r emblayer une galerie 
.mise hors service OU à établir U ll plan incliné en anière Ù 'un 

front de taille. 
Des ateliers de l 'espèce se pr ésentent souvent dans des con­

ditions telles que le courant d 'air qui y passe emprunte, ou 
delà cle l 'emplacement de travail, des galeries pratiquement 
inaccessibles et, dans la plupar t des cas, il est vain de cher­
cher à y établir un aérage par canars. 

Il va de soi que la prescription dont il s 'agit ne doit pas 
êtr e considérée comme s 'appliquant strictement à des situa­
tjons de cette espèce et qu'une tolérance peut , en principe, 
se justifier dans de tels cas. 

Il doit toutefois être entendu que des travaux de ce genre 
doivent faire l 'objet , de la part de l 'exploitant, d 'une sur­
veillance particulièrement attentive au point de vue de 1 'aé­
r a"'e et il s 'indique que le per sonnel qui y est occupé dispose 

0 

à tout moment, même dans les mines sans grisou, d'au moins 
une lampe à flamme. 

Vous voudrez bien porter ce qui poocède à la eonnaissance 
de :MM. les Ingénieurs et délégués sous vos ordres ainsi qu'à 
celle des exploitants dépendant de votr e arrondissement. 

Au nom du Ministre : 

J;e Directeur Général des Mines, 

G. RAVEN. 
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Explosifs, - s. c. p, 

N° 13D/ 5445. 
Bruxelles, 22 févr ier J.937. 

Monsieur ! 'Ingénieur en Chef , 

Tl m'es~ revenu que cer tai ns fabt icants d 'explosifs livnmt à 
<les expl~itants des car touches d 'explosifs S. G. p ." gaînés, en-
cartouches sous un ;i: 't . , . , · wnme re mter ieur de 26 mm. correspon-
dant a un calibre total de 32 J ,, mm. 
, usqu. a ce jour, les explosifs SGP n 'ont j amais ét é soumis. 
a l 'Tnstitut National des Mines au,'I: essais de reconnaissanc~ 
ou d t Al ) 'il e con ro e qu 'en car touches de 30 mm. soit 36-37 lors-
qu s sont gaînés. ' 
~ 'autre par t, il est notoire q ue la transmissiôn de l a déto­

n~tion est moins bonne, pour les e:i....-plosifs au nitrate ammo­
mque - tons les S.G.P . sont ·composés d 'rtu moins 50 p. c. 
de ce nit1·ate - en colonne mince c 'est-à-dire en cartouche!; 
d'u d" ' . ' 11 1ametre rnférieu r à 28 mm. par exemple 
Dan~ ces conditions, il ne convi.ent pas, actuellement tou t 

~UA n;oms, d 'ad mett re qu 'il soit fait usage d'explosifs S.G.P . 
g.ames, encartouchés sous un diamèt re infér ieur à la dimen ­
sion courante d 30136 
g

aîné t , 
1 

e -37 mm., lorsque l 'emploi cl. 'explosifs 
s es reg ementaire. 

Vous voudrez b · · f • 
1 

. ien m ormer de ce qui précède MM. les 
exp mtants de votr e a di . . , rron ssement ainsi qu e lVIlVI. les Ingé- · 
meurs et Delégués , l 'I . a nspect10n des Mines ,sous vos or dres. 

Au nom du Ministre : 

P our le Directeur Général des Mines 
L ' Ingénieur en Chef-Directeur ' , 

H. ANCI AUX. 
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>:0 13L ,-::>462. Bruxelles, 23 avril 1937. 

Monsieur !'Ingénieur en Cl·eî, 
J 'ai l 'houneur de YOllS ·foir e savoir qu 'un fabricant d'ex­

plosifs ayant demandé si le diamètre:: intérieur des C3l'iouches 
~~;înées d 'explosifs ::).(-l P. doit s'enten dre « paraffinage com­
~l'is » il a été r épondu affirmativement à cl'tle clema11 de. 

J e vous signale d 'nntr e ,pm't qu 'une toléra n.::e en moins de 
2 millimètres est tl admett re sur le diamèt re normal qu i peut 

llrJ1• c var ier de 28 à 30 mm. 
Au nom du Ministre : 

Le Directeur Génér al des Mines, 

G. R.A.V EN. 

Exploseurs de. mines 

• 
:N° · 13D/~464 Bruxelles, le 8 mai ]937. 

lVIons ieur 1 'Ingénieur en Chef, 

fl 
· d · le 30 avr'1·1 1937 clans L 'ill' ammat10n e gn sou survenue 

ks t ravaux ·Ll 'nn charbonnage de Charlr r oi a été pr ovoquée 

J'Hr un exploseur d é fcct,ueu:x. 
L ' inflammation dn g risou s'est amorcée à l 'iJ;tér icur du 

boîtier en bois, au moment Je lH ma 11œuvrc de la manette 

amoYible de l 'e:xpl~seur. 
E lle s'est prop agée à l 'extérieur p ar I'inter.valle exagéré 

existant entre la ma nette et la douille de sortie par !'.Uite de 
la suppression, lors d'une r éparat ion, d'une tubulure rivée pro­
longeant l 'a:xe de commande <le la machine jusqu,'à l'orifice ; 
crttc tubulure empêchait la communfrntion avec l 'intôrieur 

du mtéca .. nisme. n 'autre pal't, le boîtier en bois portait des fente$ diverses 
dont une embrassait toute la hau teur d'une p aroi avec un 
·vide de 0.7 mm. l~es essais effectués ont montré que si, nor -
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rna lcment la traversée de flamme s'opérait par la manivelle 
pHrce que le vide y était plu;; important, on pouvait aussi ohk­
ni l' des trav~J'i:iées par la fen te du bois. à condition de fcrm1·r 
le vide de la manivelle. 

J 'ai l 'honneur de vous faire connaitre qu 'à cbter de <'<' 

jour, tous les exploseurs pour mines O'risot1teuses <loivent étt-e 
considfrés comme r1es appareils électrlques tombant sous 1 'ap­
plication de l'article 248 de ! 'Instruction minist érielle L1u 
30 septembre 1919 ; comme tels, ils sont sujets <.lll régim0 ile 
la rcconnnissancc préalable pa r l'Administration der-. l\füws, 
au même titre et dai1s les mêmes formes 11ue les appareil;; 
l-lcrtriques ant igrisouteux. 

Plusieurs exploseurs ont cl 'a illeurs été déjà r econnl)S; i ls 
ont étl; décrite:; <lans les rappc•rts . de l 'Institut Nationai de'> 
~Tines. 

Il va d;.! soi qu'aucune enveloppe de bois ne pc11f être envi­
sagée 1>om· ces exploseurs; si même à l 'état neuf des <>nvc­
loppcs de bois peuvent être considér ées comme réalisables. leur 
t''lanchéité ne saurait être conser vée dans les conditions habi­
tuelles des travaux souteITains, nvec les alternat ives de séèhe­
J•esse et d'humidité, les écar ts rle tcmpél'atmc, les m;mipuln'­
tions p lus ou moins brusques. 

Il faut, dès maintenant, proscrire les boîtiers en bois; tous 
l e~ exploseurs de l 'cspèce devront être supprim6s. clans un 
délai de six mois. 

J e sig11ale, au surplus, que les cxplosenrs sont des aµpa rdls 
dé-licats. Ils exigent un entretien vigilant et ne peuvent être 
répar és par un ouvrier quelconque. Des réparations de. fortune 
e.::fectuées de la sorte peuvent altérer les qualités essentielles 
de ! 'appareil. · 

Vous voudrez bien porter la <l.i te instruction à la connais­
sance des e)rploitants des mines grisou teuses de votre arron­
dissement et üwiter iVIlVl. les Ingénieurs et D élégUJés sous vos 
ordres à s'assurer de la stricte observation de cette instruc­
tion. 

An nom du Ministre : 

l;e Directeur Glénéral des Mines. 

G. RAVEN. 
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N° 13D /5488. 
Bt·uxelles, le 2 octobre Ul37. 

:Monsieur l 'Ingfoiem en Chef, 

Par ma ciL'culaire - D~reet~on Géné~ale. des M~nes -
o l 3D/r-464 c'!u 8 mai dcrn1cr , Je vous m fmt connaitre no-n V . . . 

t ( ,.1c to,.1" les exploseurs pour mrnes gri~o11leuses 
t·11nmen i" · "'' - · 

1
• · t · J>ar·t1'1· c1c la da te susdi te. êlre eonsidérrs comme c cn11cn , a ' · , . . _ . 

iles appa reils élcc t-riq~es toi:n~a~t. sous 1 upplicat1011 ~le 1 ar-
t ic-lc 248 ck J 'Instruct1on ·i\Cm1stcn elle Ll'.1 30 s_eptcmbt e ,1~19, 
en d'autres termes, comme des app~rc ~ls. suJ~ts au rc~1me 
lle la reconnaissance préalable par l 'Acln11mstrat10n des iVIm~s, 

me.me titre et clans les mêmes formes que les apparmls nu 
l-lcct riqucs ant igrisouteux. . • _ . 

1) ·autre part, rcttc circulaire a proscrit les boitiers en b_o1s 
de ces appareils cl a rtabli comme règle que tous ~es, explo­
.. .. , bo·it 'icl'S 11011 métalliques devraient être supprimes dans 

SClll S a , ' · ~ 8 
J ·1 . 1 . - 1no'1" ~oi l pal' conscq ucnt a partir üll no-nn ClC a1 (. (' SIX ,,, • c 

n:-n1brc rrochain . . 1· ff" · ·t . t' ons et cle certames c 1 1-1<Jn présrncc· tlc curtames s1 ua 1 . , 
, · Il tt ntion ·:i étf• attiree la c·ultés spcciales sur lc:;quc es mon a e < ~ ' 

question ùc eottc su ppression, à. partÎl' du 8 ~ovem.b~e pro­
r hnin. des exploseurs à boîtiers en bois a ét*) reexamrnce. 

Il est. ainsi apparu oppo L·tun <l'atténuer , momeuiauémcnt 

i t U nlol·ns la rin·ueur de la cir culaire précitée et d 'a cl-ou a , ::. . . 
1 t . que tout en poursui va nt ! 'exécution de cette circu-

mr le ' . d , d a 
!aire vous considériez <.1aus chaque pas le e~-rc e anger 

1 · 't,. v nx }Jour éventuellement user de tolera.nce, nolam-
1 es l cl a - . d' . ' . 

t , l'e' O'ard des ex1)loitants qui se seraient · CJa mis en me:n a :::.' , 
, 

1 11
. les situations les plus dangereuses se prese11tant 

TCQ" e pot 
•la-ns leurs exploitations. 

"TT • voudrez bien porter ce qui précède à la connaissance 
, ous d' 

1 
. d ' .t ions des mines gl'isouteuses de \rotre arron 1ssement, 

t es !l'ec I , . D 'l' , 
ni nsi qu'à celle <le MiVI. les ngc111eurs et e egues sous vos 

orcltes 

Le 
Au 1~om du Ministre : 

Directeur f:l.énér al des ~ines, 

Cl. RAVEN . 
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Recherches de grnsou préalables aux tirs de mines. 

"N° 13 D /5495. 
Bruxelles, le 20 octohl'e 1937. 

Monsicm.' 1 'Ingénieur en ·Chef, 

A la suite cf' une gra rn cxplosinn <le grisou, en relai ion a \'N' 

un til' de mine. smTeirnc il y a quelque temps dans un <·hn1·­
bonnage dn 4° Arrondissement des Mines, 111. ! 'Ingénieur en 
chef-Directeur de cet arrondissement a inYité les exploitants 
<.le son i·cs:-ort à donnet· des instructions à le~rs houtefonx 
pour que ceux-ci. indépendamment des recherches tk !!Tisou 
imJJOsées par ] 'ar t icle 16, 1° rt 4° de l 'arl'êté rnyal du 24 ;1nil 
1920, s ·assurent ayant <le miner qu ' il n'existe pils de grisou 
dans l 'air ambiant depuis le fou m eau de mine jusqu 'à p lu­
sieurs mètres DU delà de ! 'emplacement de l 'cxplosL·m· Llernnt 
servir au tir. 

Une enquête fu ite r écemment, à l'occasion d 'une inflarnnrn-
1 iou de gi-)sou n 'ayant heureusement caus6 que des dégii.ts 
matériels et. également en relation avec un tir de min e a éta­
bli, d'une part, que les fils torsadés de la ligne de tir étaien t 
dénudés localement à ! 'endroit d'une ligature et, <l 'm1ü c 
pa 1·t, que l 'explosem: utilisé du type à induction, avait un 
fon ctionnement. irrégulier et pouvaü, notamment, débiter du 
courant péndant un laps de temps dépassant largement la 
lim ite de sécurité (trois crntièmes de seconde) couramment 
admise. 

Une explication de l 'inflammation survenue et qui a été 
suivie d 'un incendie .peut être trouvée dans ces particnla1·it6s 
combinées avec l 'hypothèse que 1'-ébranlement produit var le 
minage aurai L provoqué un rapprochement des fils de ligne 
avec production <l 'une étincelle, pat· contact postérieur, à 
l 'endl'Oit de la ligature dénudée non loin de laquelle du gr i­
son pouvait se dégager par une cassure des terrains. · 
. Cette explication est plausible et fait apparaîtr e qu'il con­

vient, en vue cl 'rviter le renou yellement ù ' un accident sembla­
ble, de gé11éralisc1· la mesure dont il est: question ci-avant et 

' 
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suivant laquelle les recher ches de gL'isou, pr éalables atL'i: tirs. 
doivent intéresser l 'atmosphèrc sur toute la longueur de la 
galerie où se trouve la ligne de tir, depnis le fourneau ·de 
mine jusq u 'à plusieurs mètres au dclè ile l'exploseur <levant 

ét rc utilis.l pour la mise à feu. 
En raison de certaines situations po11nint se pr ésenter par 

J ' utilisation de cadres mét-alliqucs, la prox imité de canars on 
de tuyauteries cl 'air comprim e\ etc., il s_'indiq~e cl 'a!Jpliqurr 
(-rralcmcnt la dite mesnrc clan<; les cm; Ù'emplo1 de lignes de 
~ , ,, 

1 fr i'L f ils nettement scp~rcs. 
,Tc vous 1n·ir dr vouloir liicn pol'tcl' rr qni préC'i'·dr. ù ln 

ronn ais~aucc des directions de· charbonnages grisout eux de 
rntr r anondissemcnt et de les inYile1· à donner ù leur J>Cl'· 

50 nncl intéressé les instructions néccssn it·cs. 
D 'a ntre part. vous youdrcz bien Ycille1· à cc ftU C M~L l~s 

fo <rénicurs et Dél~gués sons m s ordres s'assurent réguli{·rc-

111 ~~1t de l 'application de ces instructions. 

Pour le Ministre : 
Le Directeur Général des Mines, 

G. RA.VEN. 

Eleçtricité: article 210 de I' 1 nstruction Ministérielle 
du 30 septembre 1919. 

tN° 13E/ 6075. Bruxelles, le 27 août 1937. 

Munsicu r l 'Ingén ieur en Chef, 

\. 1
, 

5
·
10

n de l'octroi pat· un Ingénieur en Chef-Directeur 
1 occa cl' ' ll cl ' .1 

a. cnt cl 'une au torisation msta cr es apparei s 
t1 'an·on 1ssem . , . . 
' I - cl · is les travaux soutcrrarns cl une mmc de houille, 
c cctriques a1 . . . ,. 

, , tl , la question de savon' comment il couvient d 111-
a etc sol evce · . . . 

't c qui concerne la tension, la prescription de 
terpr c cr , en c _ , . . . . _, .· 11 <l· 
l
' · l " lO 1 ti'tre IV de l Inst1 uct.1on 1mmst.c1 ir c n 
art1c c "L, t n 

30 septembre 1919. 
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D 'après cette prescription. les appareils enfel'mé~ qui ser­
vent à in1Hrompre le courant et dont on ne peut, à moins 
ù 'enlever l 'enYeloppe, reconnaîLt·e avec certitude la position 
cl 'nu n .:1ture doivent, dans le cas de . ha ute 1.e11sio11, él re vour­
n ts c1 'u11 dispositif indiqu ant cette posit ioJL 

D'autre part, ù 'après l 'atticle 28 du règ-lemen t général du 
27 clJ~cembre 1931 sur ! 'emploi de l 'élcctricité. cc dispositif est 
11écc::is11 i t' l' pour la haute et la moyenne t ension . 

Il est de règle que les instu llations électriques effectuées 
dans les t1·avaux souterrains doivent satisfaire aux prescr ip­
tions qui s'y rapportent tant <lu règlement g(,nfral prfrappelé 
q li<' tlu titre IV de la susclite instr uction. 

Des pr écisions ont été données à ce sujet clans ma circulair e 
- l1i1·1.}e ti0n nfoérale <les i\Iines - n° 13E/5801 r1u 2 octobre 
1935. 

_\pparem meni, l 'articlc 28 du règlement de 1931 est plus 
séYèrc qul' l'article 210 de l ' instruction du 30 septembre 1919 
et il sem ble devoir être appliqué. 

)fais il c·onvien t de se r appeler d 'une p:nt. que la notion de 
« mo,rcnue tension » a (,té inLro<luite pal' l 'arrêté royal d u 
2R décembre 1931 et que d'après l 'article 2 de cet ar r êté, une 
instal lation est à basse tension lorsque la tens ion ent r e les 
i:>onclucteu 1·s et la t0rre ne dépasse !)US 600 Yolts en courant 
continu et 250 Yolts en courant nltematif: une installation est 
ù moyenne tens ion lorsciu 'elle est à coul'ant alternatif et que 
la te1;sion entl~e Jes conâuctem·s et, Ja terre est comprise entre 
250 et 375 volts, les autres instal1ations sont à haute tension. 

D 'autre part, cl 'après l 'article p r emier d e l ' I ustruetion 
Jlinistériclle cln 30 sept embre 1919 sont à basse tension, les 
install ations dont la 1:ension effective de service en tr e un con­
<1ucteu1· et la 1erre ne dé'passe pas 250 Yoits. Toutes les autres 
in !>tallations sont à haute tension. 

Il apparaît ain si, en donnant aux t ermes employés, d'une 
part dans J ' instruction de 1919, d'autre par t clans le règle­
men L <le J 931, le sens r1ésultant des définitions qui y sont 
res11cctivement incliquées, qu e : 

1°) ù 'après l 'article 210 de l ' instruction de 1919, il fau t 
pouvoir r econnaître avec certitude la posit ion d'ouverture ou 
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de fermeture des appar eils enfermé: .scrrn1~t ii in terrompre 

l t J' que la t ension est super1enre a 250 volts ei ce, e coura n eies . 
" l ·' 0 •• de courant alternatif ou de cour ant contmu. 

qu 1 s a0 1sse A , ù d 28 d' b · 
20) d'après ! 'article . 28 a.c l 'arrete roy~ lll .efcem ~·~ 

19"1 . tt obliO'ation 11 'ex1ste, en courant a ternat1 , qu a. 
a , re e " _ . . '· 

par t.fr <k la teusion de 2<>0 volis et, en cout ant contmu, qu <1U-

dessus de 600 vol ts. . . . ' . . ' 
D . . ,. conditions la d1spos11. t0n <1e 1 article 210 de l Ins-

a 1,::; ces ' 1 , ' 
· '"[.nistérielle du 30 soptcmbrc 1919 est p us S<'Ycr e 

truct1011 i v 1 , , b . 03 
ct ne celle de l 'article 28 clu ~·cglem~nt du 28 clecem 

1
re L 1 . 

EH conséquence, la quest1~n qm. s.e y~se dans! appltcat10,11 

1 1. 1.· le ?10 <le l 'In<;truct1on iV!J111stcr1elle du 00 septembre ( c 1.11' JC '-' 

191 0 t celle rlc savoir s'il faut donner m .1 terme « haute 
., es <l'f' · · 

tension » ctui s'y rencontre, le sens r éstùiant a.es e 1~lt10ns 
contenues dans Je titre I - abrog.S - de cette mstruct101: ou 
bien celui 1·(-sultant des définitions indiquées dans le regle-

mcnt de 1931. 
L .. éponse est que la signification du terme « haute tcn-

. a .' t daii" cc cas celle précisée dans 1 ' Instrnction n'linis-s1on » es . ., · 
téri clle du 30 iieptembr e 1919. . . 

Il ,' . lt c ue clans les t ravaux souter rams des m111<Js, en r csù .e 1 , • , . , 
· . , . . t carri èr es les appareils enfermes qLll ~enent a 

m 1mc1es e / , A > 1' d' .. 'f 
interrompre le cou ra nt doivent et1e p~urvus c un 1~pos1t1 
· a· t la 11osi t ion de fer mctUL'C des que la t<':nS10n est Ill iquan .... . . 

, · ·e ~ 9 :;0 volts tant en courant alternatif qu en <'OU-snperieur " .-.v · 1 

i·ant continu. . . . , , , , 
T Prie de voul01r bien porter ce qui prccede a .:: 
, e vous , . · Dl'l' , 

. , de lVD1 les Ingcmeurs .et a egu es sous ms connais..<iance · · · . . . , 
d 

· · qu 'à celle des rxpl01tants des mmes dependant or r es, ams1 
<le votre ,1rron<lissement. 

Au nom du Ministre : 

Le Directeur Général des Mines, 

G. RAVEN. 



AMBTELIJKE BESCHEIDEN 
MINISTERIE V AN BUITENLANDSCHE' ZAKEN 

· EN BUITENLANDSCHEN HANDEL 

INTERNATIONALE ARBEIDSCONFERENTIE 
OVEREENKOMST 

BETREFFENDE ONDERAARDSCHEN ARBEID 

18 Juni 1937. ,.- Wet tot goedkeuring der Internationale 
. overeenkomst betreffende het gebruik van vrouwen voor 
onderaardsGhen arbeid in mijnen van allen aard, aan• 
genomen te Cenève, op 21 Juni 1935, door de Interna· 
tionale Arbeidsconferentie tijdens haar 19c ziUing. 

Leopold Ill, Koning der Belgen, 
Aan allen, tegenwoordigen en toekomeµden, Heil. 

De Kamers hebben aangenomen en Wij bekrachtingen 

hetg·een volgt : 
Een!g- artikel. De Internationale ÛYereenkomst betref-

fende het œebruîk van Vl'Ottwen voor onderaardschen arbeid 
0 

in mijneu van alleu aard, aangençimen door de Internationale ...... 
Arbeidsconferentie t ijdens haar 19° zitting te Genève, op 
21 Juni 1935, zal geheele en volkomen uitwerking hebben. 

Kondigen de tegenwoordige wet af, bevelen dat zij met 
' s Lands bekleed en door den « Moniteur » bekendgemaakt 

worde. 
Geo·even te Brussel, den 18° Juni 1937. 

0 

LEOPOLD. 

Van 's Konings wege : 

De Minister van Buitenlandsche Zaken 
P.-H . SP AAK. 

De Minister van Arbeid en Sociale Voorzorg, 
A . DELATTRE. 

Gezien 'en met 's L ands zegel gezegeld : 
De Minister van J ustitie, 

V. DE LAVELEYE. 
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Overeenkomst betreffende het gebruik van vrouwen 
voor onderaardschen arbeid in mijnen van allen aard. 

De Algemeene Conferentie der I nternati onale Arbeidsorga­
nisatie, 

Bijeengeroepen t e Genève door den Raad van Bestuur van 
het Internat ionaal Arbeidsbureau en aldaar samengekomen 
zijnde op 4 Juni 1935 in haar negentiende zitting; 

Besloten hebbend verschillende voorstellen aa,n te nemen 
betreffende het gebruik van vrouwen voor onderaardschen 
arbeid in mijnen van alleu aard, welke kwestie het t weecle 
punt op de agenda der zitting uitmaakt, 

Besloten hebbend dat deze voorstellen den vorm van een 
ontwel·p van internationale overeenkomst zouden aannemen ; 

Heef t op dezen , ·een en twintigsten dag van Juni negen­
tienhonderd vijf en dert ig, het volgende ont.werp van over­
eenkomst aangenomen, dat « Overeenkomst betreffende 
onderaardschen arbeid (vrouwen), 1935 » zal genoemd wor­
den : 

Artikel 1 . 

Voor de toepassing dezer ove1~en.komst wordt onder het 
woord « mijn » verstaan elke openbare of private onder­
neming voor de uitdelving van stoffen , die zich onder de 
aardoppervlakte bevinden. 

Artikel 2 . 

Vrouwen van om het even welken ouderdom m,og.en voor 
onderaaTdschen arbeid in mijnen niet gebruikt worden. 

Artikel 3. 

Nationale wet ten of veglementen zullen kunnen voor­
scbrijven da t bovenvermeld verbod niet toepaaselijk is op: 

a ) Vrouwen die inet een leiding belast zijn -en die geen 
handenarbeid verrichten · , 

b ) Vrouwen die in gezondheids- en sociale dienaten werk­
zaam zi jn: 

c) Vrouwen 
onderaardsche 
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die tijdens hun studies een stage doen in 
deelen van een mijn met het oog op hun 

beroepsopleididng; vrouwen die bij gelegenheid in onder-
d ) Alle an ere ' d . 

1 van een mijn moeten afdalen voor e mt-
aa~ds?he dee en beroep da.t niet in handenarbeid bestaat . 
oefenlD.g van een 

Artikel 4. 

ff . 1 bekrachtin"'en dezer overeenkomst zullen aan 
De o iciee.e Generaal v~n den Volkenbond medegedeeld den Secret an s-

d hem o·ereO'istreerd wordien. en oor o o 

Artikel 5. 

Deze Overeenkomst zal slechts b '. nd~nd z~jn voor de 
1. t t'onale Arbeidsorgamsatie, wier bekrach-

L d n der I n erna i d · · 
e e · G neraal zal rrere"'istreer z1Jn. . . door den Secretan s- e b o d 

tigmg . . . ' rkino· treden twaalf maanden nadat e 
2. Z1J zal m "e b L den door den Secretaris-Gene-

bekrach tigingen van twee .. e 
rnal zullen geregistreerd z1Jn. . k t voor elk Lid in 

3 Naderhand zal deze Overeen om.s ",a,arop ziJ·n 
· d a den clatum " werking treden twaalf maan en .1:1 

bekrach t iging zal geregistreerd z1Jn. 

Artikel 6. 

ht . . van t·wee Leden der Interna-
;i . d bekrac igm gen . . 1 d 

Zoou.1:a e . t' zullen O'ere.,.istreerd z1Jn, za e 
1 A beidsorgamsa ie o o k . 

t iona e .p.l' a Volkenbond daarvan enlllS . G neraal van en . t ' 
Secretan s- e d I t ·nationale Arbeidsorgamsa ies. 1 d Leden er n e1 . 
geven aan a e k . 8 g·even van de registreenng der 

. . . 1 h n eveneens enru d . 0 . 
H1J za u d. h later door andere Leden er rga-

ht' · ""en ie em 
bekrac i g 1llo ' d gedeeld worden. 
nisatie zullen me e 

.A.rtikel 7. 

0 . nkomst bekraéhtigd heeft , kan 
'd d t deze veiee .. . t 

1 . Elk Li a verloop van een tijdperk v.~nk t1~n Jaka~· ,e 
ze opze.,.O'en na de aanvankeh J ·e mwer mg-

b b l datum. van d ld 
r ekellleh van c en t door een akte medege ee aan 

. d vereenkoros ' stelhng er o 
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den Secretaris-Generaal van den Volkenbon<l ep. door hem 
geregistreerd. De opzegging zal eers te uitwerking hebben 
een jaaT naclat ze geregistr.eerd wercl. 

2. Elk Licl <lat deze Gvereenkomst bekrachtigd heeft en 
<lat, binnen het jaar volgend op het verstrijken van het tijd­
perk van tien jaar waarvan sprake in de voorafgaande para­
graaf, geen gebrnik zal maken van het recht tot opzegging 
voorz!en in dit artikel, zal voor een nieuw tijdperk van tien 
jaar gebonden zijn, en zal claarna deze overeenkomst kunnen 
opzeggen bij het verstrijken van elk tijclperk van tien jaar, 
onder de voorwaarden voorzien in dit artikel. 

Arti.kiel 8. · 

Aan het einde van elk t ij<lperk van tien jaar te rekenen 
van de inwerkingtreding dezer Overeenkomst, zal de Raad 
van Bestuur van het Intemationaal Arbeidsbureau bij de 
Algemeene Conferentie een verslag rooeten indienen betref­
fende de toepassing van onderhavige Overeenkomst, en zal 
hij beslissen of cle kwiestie harer g·eheele of gedeeltelijke her­
ziening op de agenda der Conferentie client gebracht te 
wor<len. 

Artikel 9. 

1. Ingeval de Conferentie een nieuwe overeenkomst tot 
g eheele of g edeeltelijke herziening van onclerhavige Over­
eenkomst zou aannemen, en t enzij de nieuwe overeenkomst 
andersluidende bepalingen bevat: 

a ) Zou de bekrachtiging <loor een Lid van de nieuwe over­
eenkomst tot herziening, onclanks de bepaling en van boven­
staand artikel 7, van rechtswege onmiddellijke opzegging 
van onderhavig Overeenkomst met zich brengen, mits de 
nieuwe overeenkomst tot herziening in werking getreden is; 

b) met ingang van den da tum waarop de n ieuwe overeen­
komst tot herziening in werking t reedt, zou onderhavige 
Overeenkomst niet meer ope,nstaan voor bekrachtiging door 
de I .1eden. 

2. Onderhavige Overeenkomst zou in ieder geval , naa1: 
vorm en inhoud , in werking blijven voor de Leden die ze zou-

.1 
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den bekrachtigd hebben en . die de Overeenkomst tot her-
. . · t zouden bekracht1gen. zierung rue 

.A.rtikel 10. 

h en de Eno-elsche tekst dezer Overeenkom1:>t 
De Fransc e . " . . 

zullen beide recb.tsgeld1g z1Jn. . 

b k
. hti· o·ing dezer Gvereenkomst door de Belg1sche 

De e 1ac o .A.l . ·d den 4" .A.un·us tus 1937 op het gemeen 
R n·eennrr we1 " . e., . 0 t n den Volkenbond te Genève geregist reerd . 
Secretanaa va . . d ·l d onŒer het voorbehoud dat de Overeenkomst 
ZiJ wer ve1 een 

. t toepassina is op Belgisch Congo noch op Roeanda-
111e van ° d · 
0 d

. mdat de plaatselijke toestanden eze toepassmg 
eroen i, o 

onmogelijk roaken. 
De navolg·ende landen hebben eveneens deze Overeenkomst 

bekrachtigd op de aangeduide data : 

Afn·hanistan · · · 
Unie van Zuid-Africa 

Oostenrijk 
Groot-Brittanië en N oord-Ierland 

China . 
Cuba . 
Estland 
Griekenland 
Vrijstaat lerland . 
Nederland 
Zweden · 

14 Mei 1937. 
25Juni 1936. 
3 Juli 1937. 

18 J uli 1936. 
2 December 1936 . 

14 April 1936. 
. 4 Juni •1937. 

30 Mei 1936 . 
20 Augustus 193€ · 
20 F ebruari 1937. 
11 J uli 1936. 



MINISTERIE V AN ARB:EUD EN SOCIALE VOORZORG 

BETAALDE VERLOFDACEN 

2 October 1937 . ..-- Koninklijk besluit tot uitbreiding der wet 
van 8 Juli 1936, betreffende de jaarlijksche betaalde 
verlofdagen op ondernemingen en inrichtingen waar 
s à 9 personen worden tewerkgestelci. 

LEOPOLD III, Koning der Belgen, 
Aan allen, tegenwoordigen en toekomenden, Heil. 

Gelet op de wet van 8 J uli 1936, betreffende de jaarlijksche 
betaalde verlofdagen en, inzonélerheid, op de twee laatste 
aliuea's van artikel 1 da,arvan, luidende als volgk 

« Zijn uitg·ezonderd de ondernemingen en inrichtingen 
waar enkel de leden van het gezin onder het gezag 'tzij van 
den vader, 'tzij van de moeJer, ' tzij van den voogcl arbeiden, 
alsmede de ondernemingen en inrichtingen waar minder dan 

tien personen zijn tewerkgesteld. 
» De bepalingen van de wet kunnen eventueel bij konink­

lijk besluit uitgebreid worden tot de ondernemingen en 
inrichtingen die minstens vijf personen te werk stellen »; 

Overwegende dat bij de special<e regelingen omtrent het 
betaald verlof, ingevoerd overeenkomstig artikel 4 van voor­
melde wet en op grond van de in paritaire c;ommissi<es gesloten 
akkoorden, de wettelijke voorschriften betreffende de 
betaalde verlofdagen reeds op een groot aantal kleine onder­
nenlingen werden toepasselijk gemaakt; 

Ovenvegende dat de ervaring heeft laten blijken van het 
nut de toepassing der wet waarvan sprake te veralgemeen<in 
en dat er dienvolgens aanleiding toe bestaat gebruik te 
maken van het recht voorzien onder artikel 1, laatste alinea, 
der wet van 8 Juli 1936, waarbij aan clen Koning de macht 
wordt verleend om de bepalingen dezer wet toepassel!jk te 
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maken op ondernemingen en inrichtingen waar 5 à, 9 per­
sonen worden tewerkgesteld; 

Op de voordracht van Onzen Minister van Arbeid en Sociale 
I 

Voorzorg, 

Wij h ebben besloten ~n Wij besluiten: 

Artikel 1 . Onverminderd de toepassing der koninklijke 
besluiten, waarbij overeenkomstig de voor verschillendie 
bedrijven getroffen paritaire akkoorden, speciale regerngen 
betreffende het betaald verlof werden ingevoerd, worden de 
bepalingen der wet van 8 Juli 1936, op de jaarlijksche 
b etaalde verlofdagen, toepasselijk gemaakt op de onder arti­
kel 1 daarvan bedoeide ondernemingen en iru:ichtingen waar 
5 à 9 personen worden tewerkgesteld . 

Art.2. Ü'nze Minister van Arbeid en Sociale Voorzorg is 
belast met de uitvoering van dit b esluit. 

Gegeven te Brussel, den 2° October 1937. 

LEOPOLD . 

Van Koningswege : 

De Minister van Arbeid en Sociale Voorzorg, 

A . DELATTRE. 
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VEILICHEID EN CEZONDHEID DEIJ WERKLIEDEN 

25 November 1937. ~ Wet tot wi jziging der wet van 

2 Juli 1899, betreffende de veiligheid en d~ gezondheid 
der werklieden werkzaam in handels· en nijverheids· 

ondernemingen. 

LEOPOLD III, Koning der Belgen, 
Aan allen, t~genwoordig·en en toekomenden, Heil. 

De Kamers hebben aangenomen en Wij bekrachtingen het­

geen volgt: 
Artikel 1. De eerste alinea van artikel 1 van de wet van 

2 Juli 1899, betreffende de veiligheid en de gezondheid der 
werklieden , die in nijverheids- en handelsondernemingen 
arbeiden, wordt door den volgenden tekst vervangen: 

(( D e regeering is gemachtigd de ma.atregelen voor te 
schrijven ,geschikt om de gezonde imichting van werk­
plaatsen of arbeid t!'l V1erzekeren en de vei~ighe·i·d alsn_iede de 
o·ezondheid van het personeel werkzaam m lllJVerhe1ds- en 
handelsondernemingen, alsmede in al ~e openbare dienst_en 

inrichtingen van algemeen nut, zlefs wanneer deze m et 
e~ œevaarlijk, ongezond of hinderlijk zijn ingedeeld; dit 
alls 0 onverminderd de van kracht zijnde wetten en regle-
a es d . . .. d d h ten b etreffende e m1Jnen, g ravenJen en 6n ergron se e 
men ven waarvan bij deze wet op geenerlei wijze wordt 
groe , 
fa wieken. Deze- maatregelen kunnen zoowel wordeL 

a ";,~ leo·d aan werklieden en bedienden, indien er aanleiding 
opoeb :taat, als aan werkgevers, bedrijfshoofdn<e, zaakvoer-
toe e b . . h . f . . h . 
cl f bestuurders van open are mrtc tmgen o mnc tmgen 

ers 0 d d" 
10

, meen nut, al smede desvoorkomend aan der en, ie 
van a ce . · h · ht b · d zich in bedoelde 1nnc tmgen moc en evm en. » 

Art. 2 . 
.Alinea 2 van hetzelfde artikel wordt opgeheven. 

Artikel· 2 wordt door den . volgenden tekst ver­
.Art. 3. 

vangen : 



1318 ANNALES UES MD/ES DE BELGIQUE 

« Behalve wat betreft de ondernemin"'en die onaan"' · . . . . o , 0 ez1en 
deze wet, afhankeliJk z1Jn van een stelsel van toelatin f 
voo_raf gaande aangifte, m~g de rege~ring de in het v~r~g 
artikel bepaalde bevoegdhe1d slechts mtoefenen bij algemee 
besluiten en na het advies te hebben ingewonnen van e:: 
of merdere der volgende colleges: 

» 1° D~. werkrechtersrade~ waarvan de raadpleging, gelet 
op hun b1Jzondere bevoegdhe1d, mocht nuttig worden geacht; 

» 2° De bestendige deputaties van de provinciale raden. 
» 3° De Koninklijke Academie van geneeskunde, de~ 

Hoogen Raad voor de volksgezondheid, den Hoogen Arbeids­
raad of den Raad voor arbeidersbescherming. 

» Dit college of- deze colleges maken hun advies over 
binnen twee maanden na de aanvraag hun daartoe O'edaan en' 
bij gebreke daarvan, wordt daarover heengestapt~ » ' 

Art. 4. De eindbepaling van artikel 3, 2d alin.ea, van 
bedoelde wet wordt, te beginnen met de woorden u onver­
mi:ncle1·cl nochtans .. . », opgeheven. 

Art. 5. De bepalingen dezer wet zullen bij koninklijk 
besluit worde:n georde:nd samen met de van kracht blijvende 
bepaling'en der wet van 2 J uli 1899. 

, Kondigen de tegenwoordige wet af, bevelen dat zij met 
s Lands zegel bekleed en door den u Moniteur » bekend­

g-emaakt worde. 

Gegeven te Brussel, den 25 11 N ovember 1937 . 

LEOPOLD . 

V an 's Konings wege : 

De Minis ter van Arbeid en Sociale VooI"zorg, 

A . Delattre. 

De Mini ster van V olksgezondheid, 

A. W au ters. 

Geziens en met 's Lands zegel gezegeld : 
' Ch. du Bus de W arnaffe 

! 
î 
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23 December 1937. ~ Koninklijk besluit tot samenoYdening 
van den tekst der wetten van 2 Juli 1899 en 25 Novem­
ber 1937, betreffende de gezondheid en de veiligheid 
van het personeel werkzaam in handels- en nijverheids-
ondernemingen. 

LEOPOLD III, Koning d·er Belgei.., 
Aan allen, teg~nwoordigen en toekomenden, Heil. 

Gelet op ar tikel 5 .van de wet del. 25 November 1937, tot 
wijziging der wet van2Juli 1899, betreffende de veiligheid 
eu de o·ezondheid der werklieden werkzaam in handels- en 
rrijverh:idsondernemingen, luidend als volgt: 

« De bepalingen dezer wet zullen bij koninklijk besluit 
worden geordend samen met de van kracht blijvende bepa­
Lino·en der ewt van 2 J uli 1899 » ; Op de ;oor?racht van Onzen Minister van ,A.rbeid en Sociale 

Voorzorg, 

Wij hebben besloten en W ij besluiten; 

Artikel.l. De bepalingen van voormelde wet dd. 25 Novem­
ber 1937, worden hieronder samengeordend met de van kracht 
blijv-ende beschikkingen der wet van 2 J ulj, 1899. 

De tekst van de samengeordende bepalingen vormend de 
« wet betreff ende de veiligheid en de g·ezondheid van het 
ersoneel werkzaam in handels- en uijverheidsonderne­

p in"'en » zal in den << Moniteur » worden bekendgemaakt. 
m A;t. 2.' Onze Minister van Arbeid en Sociale Voorzorg Ü> 

belast :met de uitvoering van dit besluit. 

Gegeven te Brussel, den z3n December 193';'. 

LEOPOLD . 

Van Koningswege : 

De M:ïnister van Arbeid en Sociale Voorzorg, 
A. Delattre. 
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Wet betreffende de veiligheid en de gezondheid 
van het personeel werkzaam in handels- en nijverheids­

ondernemingen. 

Artikel 11. De rngeering is gemachtigd de maatregelen voor 
te schrijven, geschikt om de gezonde inrichting van werk­
plaatsen of arbeid te verzekeren en de veiligheid alsmede de 
gezondheid van het personeel werkzaam in nijverheids- en 
handelsondernemingen, alsmed•e in al de openbare diensten 
en inrichtingen van algemeen nut, zelfs wanneer deze niet 
als gevaarlijk, ongezond of hinderlijk zijn ingedeeld; dit alles 
onverminderd de van de kracht zijnde wetten en reglementen 
betreffende de mijnen, graverijën en onderg·rondsche groe­
Yen, waarvan bij deze wet op geenerlei wijze wordt afge­
weken. Deze maatregelen kunnen zoowel worden opgelegd 
aan werklieden en bedienden, indien er aanleiding toe bestaat, 
als aan werkgevers, bedrijfshoofden , zaakvoerde'rs of bestuur­
ders van openbare inrichtingen of inrichtingen van algemeen 
nut, alsmede des voorkomend aan derden, die zich in bedoelde 
inricht ingen mochten bevinden. 

Daarvan zijn uitgezonderd, de ondernemingen waar de 
patroon enkel werkt met bij hem inwonend'e leden ziJner 
familie, of met dienstboden of huisbedienden. 

Art. 2. Behalve wat betreft de ondernemingen die, onaan­
gezien deze wet, afhankelijk zijn van een stelsel van toe­
lating·, of voorafgaande aangifte, mag de r egeering de in 
het vo1·ig ar tikel bepaalde bevoegdheid slechts uitoefenen 
bij algemeene besluiten en na het advies te hebben ingewon­
nen van een of meerdere der volgnde colleges: 

1° De werk.rechtersraden waarvan de raadpleging, gelet 
op hun bijzondere bevoegdheid , mocht nutt ig worden geacht. 

2° De bestendige deputat ies van de provinciale ra.den. 

3° De Koninklijke Academie van geneeskunde, den hoogen 
raad voor volksgezondheicl , den hoogen arbeidsraad of den 
ra a.cl voor arbeiclsbescherming . 
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Dit college of deze colleges makeu huu advies over, binuen 
twee maandeu na de aanvraag· huu daatoe o·edaan en b' · 
geb reke daarvan wordt daarover heengestapt. 

0 

' lJ 

Art. 3 .. De afgevaa1:digden der regeering voor het toezicht 
over de mtvo~r !ng dezer wet, hebben vrijen toegang tot de 
lokalen gebez1gd voor de onderneming. 

Het vastste!len en beteugelen der misdrijven za,l geschiedeu 
overeenkomst1g de wet van 5 Mei 1888, betreffende het toe­
zicht ove1· de gevaarlijke, onger.onde of hinderlijke inrich- · 
tingen. 
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INCEDEELDE INRIGHTINCEN 

26 November 1937. - Koninklijk beslUit. - Ais gevaarlijk, 
ongezond of hinderlijk ingedeelde inrichtingen. - Cas 
(oµslagrl'.Ïmte voor vloeibaar gemaakt propaan en 
butaan-) . - Toevoeging van rubrie·k. 

LEOPOLD III, Koning der Belgen, 

A.an alleu, tegenwoordigen en toekomenden, Heil. 

H erzien de volgende rubriek van de nomenclatuur als 
bijlage gehecht aan het koninklijk besluit dd. 15 October 
1933, houd ende classificatie der als gevaarlijk, ongezond of 
hinderlijk ingedeelde inrichtingen: 

Opga.t der gev 1arlijke, 
onge;:o11de en hindar­
lijke bedrijven, opslag­
ruim ten, enz. 

Gas (opslagruimtc voor 
10 of m eer dan 10 
vaten) me t samenge­
perst vlueibaar ge­
maakt of in o plossing 
geh oudenonderdru k­
king van meer dan 
l kilo 011 den vierkan­
ten centimetcr. 

Opgaaf 
van d en aard 

Klasse der 
ongemakken 

Gevaar voor 
o ntploffin g. 

Diensten di e te raad­
plegen zijn ter ge­
legenheid van het 
onder zock der ,·er­

s unningsaan vruag. 

Gelet op het advies van den technischen dienst voor 
arbeidsbescherming, belast met het toezicht op de vergun­
ningplichtige inrichtingen; 

Overwege~de <lat het bij ervaring noodzakelijk is gebleken 
de indeelino· der opslagruimten voor vloeibaar gemaakt 

0 • 

butaan- en propaangas te wijzigen, ten einde d.e vergunnmgs-
formalitei ten alsmede de daaruit voortvloeiende kosten te ver­
minderen en meteen een meer doelmatig toezicht op deze 
opslagruimten te verzekeren cl oor de incleeling gesteund op 

1 
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her anutn l recipienteu te Yervnngeu door een indeelil1g op 
g rond van het aantal opgeslagen kilogrammeu; 

Gelet op het kouinklijk besluit dd . 10 Augustus 193J 
orn l ren t <le poli tie op de n ls gevaarlijk, ongezoncl of hinder­
li.ik ingedeelde inrichtingen; 

Op cle Yoonlrachl van Owrnn Mi11iste1· vau Arbeid en Sociale 
Voorzorg, 

'Wï:j hebben besloten en \Vij besluiten: 

Artikel 1. De volgemle rubriek word t toegeYoegd a.an de 
lijsc als bijlage gehecht aan het koniuklijk besluit dd. 
15 October 1933 houd ende clnssificatie der a.ls g evaarlijk, 
ongezond of h inderli jk ingedeelde inrich tingen; 

O pgn.1f der f;CrnarliJke, 
ongezonae en hinher­
lt jke bedrijven, opsla­
ruimten, enz . 

Gas (opslagrui mte11 voor 
vloei baar gcma~kt p ro­
p.1an e n butaan-) \'üll : 

a) 100 à 600 kg . gus. 

b) meer dan 60ù kg. 

gas . 

Opgaaf 
van den nard 

KI asse d er 

2 

ongemakken . 

Gevaa r voor 

brand en 
ontploffi ng . 

lJiensten die te r aad­
plegen zij n ter ge­
legenhe id van het 
onderzoek der ver­
gunningsaanvraag. 

Art. 2. Onze Minister van Arbe!d en Sociale Voorzôrg is 
belast met de ui LYoeriug van dit besluit. 

Gege,-en te Brussel, t1eu 26" Kovernber 1937. 

LEOPOLD. 

Van li.oning-swege: 

De l[inister Yan Arbeid en Sociale Voorzorg-, 

A. . Delattre. 



ARBEIDSTIJD 

Koninl<lijk besluit, gegeven in toepassing der wet van 
9 Juli 1936, tot verkorting op v1ijf en veertig uren per 
week van den arbeidstijd der ondergrondsche arbeiders 

in de vormkleiontginningen. 

YOORDRACHT AAN DEN KO'NING 

Sire, 

Luidens de bewoordigen der wet van 9 Juli 1936, mag 
de Koning den arbeidsduur verkorten in de bedrijven of 
hedrijfstakken "Waarin onder ongezonde, gevaarlijke of last!ge 
voorwaarden wordt gearbeid. ' 

De arbeid in de ondergrondsche werkplaatsen der vorm­
kleiontginningen stemt eenigszins overeen, te dien aanzien, 
ondanks de maatregelen cloor een pas getroffen reglemen­
teering voorgeschreven met het oog op het v·erbeteren der 
veilighe!d ;van de arbeiders dezer werkplaatsen en der salu­
briteit van de atm-0sfeer waarin zij werkzaam, zijn, met den 
arbeid in de ondergrondsche werken der steenkolenmijnen, 
waarin de arbeidsduur thans is beperkt tot vijf en veertig 
uren per week en tot zeven en een hall uur per dag. 

De betrokken werkliedenorganisaties verzoeken er om dat 
een dergelijke verkorting van den arbeidsduur op de onder­
grondsche werkplaatsen der vorrnkleiontginningen worde 
toegepast. 

De Paritaire Commissie der vormkleiontginningen van de 
omstreken van Andenne bracht het advies uit dat de toepas­
sing van. dezen maatr~gel kan verschoven worden tot op 
1 J anuari 1938, en liet geen voorkeur blijken voor een 
bepaalde modaliteit van de verkorting van den wekelijkschen 
arbeidsduur. 

A~rn·rELIJKE BESCBEIDEN 1325 

Zij was overigens van mee~g dat af~ijkinge~ van het 
nieuw regime desnoods, op adv1es dat ztJ zou mtbrengen, 
zouden mogen verleend worden . 

Het besluit dat wij Uw handteekening voorleggen werd 
ld k · o gehoud·"'n met hoob0 ·er vermelde opgeste , re emnb· " 

beschouwingen. 

Wij hebben de eer te zijn, 

Sire, 

Van Uwe Majesteit, 
de zeer eerbiedige •en getrouwe dienaars, 

(Volgen de handteekeningen van al de Ministers.) 

-----idllllllllllllio ..... .-.......................... _ 
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73 December 1937. - Koninklijk besluit, gegeven in toepas­
sing der wet van 9 Juli 1936, tot verkorting op vijf en 
veertig uren per week van den ar1beidstijd der onder­
grondsche arbeiders ·in de vormkleiontginnïngen. 

LEOPOLD III, Koning der Belgen, 

Aan allen, tegenwoordigen en toekomenden, Heil. 

Gelet op de wet van 9 Juli •1936, tot invoering van de veer­
tigurig·e arbeidsweek in de bedrijven of bedrijfstakken 
waarin onder ongezonde, gevaarlijke of lastige voorwaarden 
gearbeid wordt; 

Gelet op de wet van 14 Juni 1921, tot invoering van den 
<1chturenclag en Yan de acht en Yeertigurenweek; 

Overwegende det in de vormkleiontginningen de ouder­
grondsche arl:ieid onder ong·ezonde, gevaarlijke of lastige 
voorwaarden wordt verricht en dat er, uit dieu hoofde, aan­
leid!ng toe bestaat den tijd te beperken g·edurende denwelke 
de arbeiders er werkzaam zijn; 

Gelet op het aclvies van deParitaire Commissie der vorru­
kleiontginningen van de omstreken V:.'.\11 Andenne, zoowel wat 
het priu.cipe der verkorting van den arbeidsd uur betref t, als 
wat het verleenen van tijdelijke afwijkingen aangaat; 

üelet op de adviezen van den hoogen raad van arbeid en 
sociale voorzorg en van den hoogen raad voor volksgezond­
hei<l; 

Op de voordracht van Onze in R aad vergaderde :Miuisters, 

Wij hebben besloten en Wij besluiten: 

Artikel 1. De wekelijksche <luur van den ondergrondschen 
arbeid in de vormkleiontginningen word t tot vijf en veertig 
uren beperkt . 

Deze beperking is toepasselijk op het in artikel 2 der wet 
va.11 14 J uni 1921 bepaald personeel. 

Art. 2. De werkelijke arbeidsduur bij artikel 1 beperkt, 
mag ongelijk over de dagen der week worden vercleelcl, zonder 
echter acht ure11 per dag te boven te gaan. 

-
Al\IBTELIJKE BESCBEIDEN 1327 

Art. 3. Onverminderd de voorschriften van vorenstaande 
arlikelen, blij>en de bepal'ngen der wet >an 14 Juni 1921 
in de vormkle!outginningen van kracht. 

Art. 4 Onverminderd de plichten die aan de officieren van 
gerechtelijke politie zijn opgelegd, wordt het toezicht over 
de uitvoering van dit besluit verzekerd door de ambtenaren 
aangeduid b!j het op grond van artikel 4 der wet van 9 Juli 
1936 getroffen besluit va.n 12 Februari 1937. 

Art. 5. De inbreuken op de bepalingen van dit besluit 
zullen vastgesteld en beteugeld worden overeenkomstig arti­
kelen 5 tot 10 der wet van 9 Juli 1936. 

Art. €. Onze Minister van Arbeid en Sociale V oorzorg is 
belast met de uitvoering van dit besluit, dat zal in werking 
treden op 1 Januari 1938. 

Gegeven te Brussel, den 23n December 1937. 

(Volgen de handteekenin~en van al de .Ministers.) 
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PENSIOENSTELSEL DER MIJNWERKERS 

15 October 1937. - Koninklijk besluit gegeven in uitvoering 
van de samengeordende wetten bij koninklijke besluit 
van 25 Augustus 1937., betreffende het pensioenstelsel 
der mijnwerkers (1). 

LEOPOLD III, Koning der Belgen, 
Aan allen, tegenwoordigen en toekomenden, Heil. 

Gelet op de wet rnn 25 Juni 1937 to t wiJ·z:O'inO' en aanvul-
• 0 0 

hng van de wetgeving bet reffende het pensioenstelsel der 
mijnwerkers, alsmede op het koninklijke besluit van 25 .Au­
gustus 1937, tot samenordening van vorenvermelde wet met 
de van kr acht blijvende vroeg ere bepalingen t e <lien aa~zien; 

Overwegende dat er aanleiding toe bestaat, de uitvoering 
van de• wet van 25 Juni te verzekeren en d~t het noodi(l' is, 
somrnige bij n oegerebesluiten getroffen reglementaire i:aat­
regelen dienovereenkomstig te wijzigen; 

Overwegende, ten slotte, dat het ook nuttig is gebleken, de 
nog noodige vroegere en de nieuwe reglementaire maat­
regelen in een enkel uitvoeringsbesluit samen t e vatten . 

H erzien te dien einde, de koninklijke besluiten 'van 
26 December 1930, 28 September 1931, 10 Februari 1934, 
14 Augustus 1935, 31 Juli 1936 en 6 J anuari 1937 · 

Op de voordracht van Onzen Minister van 
1

.Arbeid en 
Rocia le V oorzorg , 

Wij hebben besloten en Wij besluiten: 

HOO'FDSTUK I. ~ De gel ijkgestelde werkl ieden . . 
Artikel 1. W.orden ~et de st eenkoolmjinwerkers gelijk-

gesteld de arbe1ders die, voor rekeninO' van pr' t d . o iva e on er-
nemers, op geconcess•onneerd grond"'ebied onde f b 

. o r- o oven-
g rondsch werk vern chten dat de eigenlijke exploitatie aan-
belangt, zooals aanleggen van schachten verv r l d ' , oe , a ing, 

(1 ) Met de in d i t koni nk lijk he5luit Arb ru ikte «sa 1 .. . .. . · · mengeon ende wenen J> 
worden de « bq kon111kliJk > beslu11 van 25 Augustus 5 d 
bedoeld. · ' a men geor en de wett en 

1 

-
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behan<leling vau cle uitgedolven producten, arbeid aan afval­
helien , i11 werkplaatsen wanr:n steenkolen wor<len bereid of 
g-ewasschen, in smiclsen of werkplaatsen wnarin gereedschap 
en bedri jfsmnlerieel wonlen hersteld, in lampenka.mers, in 
op ·lagruimteu roor hou l eu audere Yoor bet. bedrijf uoodige 
stuHe11 , eu x. 

\Vor deu met de steenkoolmijnwerkers niet gelijkgest-eld, de 
arbeiders der inrichtingen met ondergrondsche exploitatie 
die n iet rechtstreeks aan de uit delving van de producten 
cleelnemen of niet werken aan de behandeling, de lading, het 
wasschen, het schiften of het vervoer van de producten in 
de werkplaatsen gelegen in de nabijheid van de schacht of 
de galerij langs waar de exploitatie geschiedt . 

·w orclen evenmin met de kolenmijnwerkers gelijkgesteld, 
de arbeiders der inrich tingen die een openluchtbedrijf en 
meteen , een ondergrondsch bedrijf omvatten, met uitzon­
cl ering eYen wel van diegenen onder die arbeiders die speciaal 
voor de ondergrondsche ontginning werden aang eworven. 

\ Vat de in alinea's 3 en 4 van ~rtikel 1 der sameng·eord,ende 
wetten bedoelde exploitat ies betreft, valt elke nieuwe onder­
neming of elke onderneming die haar bedrijf hervat, onder 
de toepassing van deze wetten, indien zij vijf arbeiders àange­
worven voor een normaal werk; zij houdt op onder toepassing 
te vallen wanneer oi:rer ,een kalenderjaar (van 1 J anuarl. tot 
31 December ), het totaal der door aile arbeiders samen 
geleverde arbeidsdagen beneden 11,320 (264 x 5) blijft. 

Dezelfde maatst af g eldt voor de bij de vorige alinea 
bedoelcl e ondernemingen, die op 1 October 1937 bestaan; deze 
onderneroingen houden van dezen datum af op onder t oepas­
sin cr der wet ten te va.llen indien, van 1 October 1936 tot 
;JO 

0

Septerober 1937, het totaal getal geleverde arbeidsdagen 
n ie t ten roinste, 1,320 bereikt. Indien dit g etal werd bereikt, 
zal de onderneming ten minste t ot 1 J anuari 1939 onder toe­
passing blijven vallen. 

I ndien, na dezen datu:tr\, in den loop van een kalenderjaar, 
in een onderneming die nog niet onder toepassing viel of 
die om de vorenmelde reden heeft opgehouden onder toepas­
sino· te vallen, het getal arbeidsdagen boven 1,320 stijgt of 
we:r stijgt of indien , in een onder toepassing vallende onder-
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neming, het getal arbeidsdagen beneden 1,320 daalt, zal de 
onderneming, naar gelang van het geval, al of n!et voor den 
dum· van één jaar onder toepassing· van de samengeordende. 
wetten vallen. 

Wanneer het onder toepassing vallen ophoudt of weer 
ingaat, zal zulks door den werkgever aan de op <lat oogenblik 
in de onderneming werkende arbeiders bekendgemaakt wor­
den. 

Art. 2. De gelijkgestelde werklieden kunnen al ùe voordee­
len genieten toegekend ten behove van de steenkoolmijn­
werkers, met uitzondering van het genot der steenkoolbedee­
ling Len las te van het Nationaal Fonds, •Voorzien bij artikel 
55 van de samengeordende wetten. 

Evenwel kunnen de gelijkgestelde werklieden, die niet 
tot de categorie behooren van de arbeiders, werkzaam in de 
geconcessionneerde metaalmijnen, enkel dan op de bij de 
samengeordende wetten . voorziene voordeelen aanspraak . 
maken, wanneer zij, na 31 December 1924, in een onder de 
wet vallend bedrijf werkzaam waren. 

De ondergrondsche diensten in gelijkgestelde bedrijven 
g·edaan (buiten ùe geconcessionneercle metaalmijnen, de 
leisteengroeven, de exploitaties van wetsteen- en kleigroeven) 
komen op den leeftijd van 60 jaar in a,anmerking onder 
dezelf<le voorwaarden van leeftijd en pensioenbedrag als de 
l ·oveng rondsche diensten in de st een lwolmijnen. 

Deze bepalingen is niet van toepassing voor de ouderdoms­
pensioenen, die v66r 30 September 1937 zijn ingegaan. 

Art . 3. De leeftijd om het pensioen en andere voordeelen 
te genieten, is deze bij de wet op de steenkoolmijnwerkers 
vas tges teld. 

Evenwel wordt het genot der ouderdomspens10enen, voor­
zien bij de samengeordende wetten op den algemeenen leef­
t ijd van voile 60 jaar enkel toegekencl aan de leisteengroeven, 
de kleiontginningen, de wetsteengroeven , de geconcession­
neerde metaalmijnen, alsmede de arbeiders werkzaam voor 
rekening van de private ondernemers bij artikel 1 van de 
samengeordende wetten bedoeld. 
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HOOFDS'fUK II. ~ De vreemde werklieden. 

Art. 4. De• werklieden die tot een vre~mde nat'.onal~te~i 
b h f htlll weduwen die de Bel0°·1sche nationahle1t e ooren o ' 
b 1 f t el·t1o·verkriJ' o·eu o·enieten vanaf den eers ten van e ~01neu o o <> ' o 

l cl yoJn·encle op cleze waarop de belanghebbenden aan 
L e maau o ' . . 1 · h 
de Voorzorgskas hebben lateu weten dat ZlJ de Ile g1sc e 
nationaliteit bekomen of terug ve.rkr egen hebben, de voor­
deelen aan cle Belgische onderhoongen toegekend. 

HOOFDS'fUli. III. - De stortingen 
en de aan de bedrijfshoofden opgelegde verplichtingen. 

A.rt. 5. Voor het rameu vau de loonen waarvan de bijdr.ag·en 
dieuen afgetrokkeu en het vaststellen van de verzekeru~gs-

1-I cli.en t er rekenino· o·ehouden met het aan den arbe1der 
~asse, o o . . 
bruto betaalcle loon dat, buiten cle hem mtgekeerde sommen 

in geld, bevat: 
1° De afhoudin gen op de loonen; 
2° De beroepsbelasting; 
3° De boeten, behalve de~e opgeleg·d voor slec~t ~erk ~- _ 
40 l)e exlrn-loelagen, wmstaandeelen en p1em1en,. ls 

mede de verschillende aïhouclingen, namelijk v~or med1scbe 
diensten en verlies of vernietiging van werktu1gen. 

Komen bij cleze raming niet in aanmerking, de waar~e van 

1 k teloos verstrekte steenkolen, het kosteloos gebrmk van 
ce -os . . . 
l. • uoch de krnderb1Jslag. 
uu1zen, . . ïd l a d i · 'k lken rt 6. Ieder bednJfshoo ' c at g e ure°: e ~e ' J we . 

A . .' , , arbeider beeft te werk gesteld, is 'er toe verphcht 
term1JU een · · · b d . . 1 ' tkeerin O' de met vermelden term1Jn m ver an biJ elke oonm 0 1 

d ·ko·eversbiJ·draO'e t e betalen. s taan e we1 o o . k d 
1 1 beschouwcl cle toelage voor zie te, oor W ord t a s oon , . . 

c1 . 'f h fd aan de werklieden , in u1tvoer1ng van een 
het be nJ . s too f k:·achtens een r egeling van algemeen a ard, 
overeenk?~s o 1 de werklieden eener onclerneming of van 
toepassehJk op a · b ld 

derneminO'en, uit etaa . 
un()'ro~on o . k f 0 

• 1 loon beschouwd de toelage voor z1e te o 
Worclt met a s . ' · lk 

d . het bedriJfshoofd, bu1ten zu e overeen­
andere hulp, 001 
komst of regeling verleeend. 
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Het beloop van de werknemersbijdrao·e wordt door bemid-
d lin b ' 

e g van den werkgever, bij elke betaling, op het loon van 
dezen werknemer of desvoorkmend op de toelage voor ziekte 
af gehouden. 

De werg·evers- en werknemersbijdrao·en zijn niet verschul­
digd, wat de vergoedingen voor arb:idsongevallen betreft, 
wanneer die vel'goedingen door den werko·ever buiten alle 
wettelijke verplichting om, werden uitgek~erd.' 

De werkgevers- en werknemersbijdragen op de loonen, de 
toelagen voor ziekte of vergoedingen bij arbeidsongevallen, 
worden berekend op het juist bedrag van bedoelde loonen, 
toelagen en vergoedingen. 
. Wanneer evenwel de globale som van de bijdragen voor 
iederen verzekerde over een bedrag van minder dan 
•l / 10 frank loopt, worden de breuken boven 5 centimes 
afgerond op den volgenden decime; de breuken tot 5 centi­
mes afgerond op den volgenden dec!me; de breuken tot 5 cen­
times of minder komen niet in aanmerking. 

Op die manier is het globaal bedrag van bedoelde bijdragen 
enkel uit franken en decimes samengesteld. 

Art. 7. V 66r den l f>0 van elke roaand, <lient ieder aange­
Hloten "' erkgever naar de voorzorgskas een sü:iat te sturen, 
waarop het globaal bedrag is vermeld van de bruto loonen 
in den loop van de vor ige maand betaalcl, alsmede <lat van 
d~. daarmee overeenstemmende afhoudingen en werkgevers­
b1Jdragen. Deze sommen zijn invorderbaar uiterlijk op den 
l~" van de maand die volgt op deze waarvoor zij verschuldig d 
ZLJil. 

Dergelijken staten, met opgave van het globaal bedrag . 
van de toelageh voor ziekte en van de ver ..,.oedingen voo1· 
arbe;dsongevallen, waarop afhoudingen mon~n o-eschieden 
d~enen door iedereen werkgever, oncler de bij alinea l va~ 
dit artikel vermelde voorwaarden, naar de voorzorgskas 
gestuurd. 

Rrt. 8. Binnen de maand die op het verstrijken van ied , 
kwar~i.er -v:olg~, dient ieder werkgever naar de voorzorgsk:: 
van ZIJ~ d istn ct een .staat te sturen, waarvan het model door 
het Na t1 onaal Fonrls 1s opO'emaakt en ten mi'nst · d ., ' e voor ie eren 

... 

' - - ~-·--

AMBTELIJKE BESCHEIDEN 

>erzekerde client te vermelden : het nummer van zijn persoon­
lijke rekening; den naam va,n den verzekerde; zijn geboorte­
plaats en -datum en zijn verhouding ten opzichte vau de~ 
bm·o·elijken stand (gehuwd, ong·ehuwd, weduwnaar of ged1-
vor~eerd) ; zijn bezigheid, ' t zij als ondergrondsche of boven­
..,.r ondsche arbeider; het aantal verstrekte werkclagen; het 
h drao· der uitbetaalde loonen, het totaal beclrag van de 
ttden~ hetzelfcle k wartaal gestorte sommen, met onderscheid 
v~n de werk geversbijdragen en afhoudingen op de loonen. 

Dero·elijke staten betreîîende de t oelagen voor ziek te en de 
'ver"o;dingen voor arbeidsong·evallen, waarop nfhoudingen 
mo;eu geschieden, dienen door iecleren werkgever, oncler 
de bij alinea 1 vau dit artikel vermelcle voorwaar den, naar de 
voorzorgskas gestuurd . 

Art . 9. Ieder werkgever client voor iecleren bij hem 
werkenden arbeider een indiviclueele steekkaart op te maken , 
me t vennelcliug van naam, voornamen, na.tionaliteit , zijn 
ùezigheid van boven- of ondergTonclschen werknemer, datum 
en geboorteplnats , verhouding t ot den burgerlijken stand; 
op deze steekkaart wordt later het volgnuromer van zijn reke­
Hinn· bi j de vool'Zorgskas ing eschreven en zij vermeldt tevens 
l ijcl~ns den loop van elk jaar , het aantal dagen waar op hij 
, .. ~werkt heeît, het bedrag· van de somroen, die voor de ver­
,... 1-ei·i·no· kunnen nfgeboÙden worclen, het bedrag van de 
7.€' \. 0 •• 

. i- uemers- en werkgeversb1Jdragen. we1 L\. 
De sommen, op de indiviclueele s teekkaarten vermelcl, 

1. overeen t e komen met cleze in geschreven op den drie-c 1enen . 
. deliJ'kschen staat, bij artikel 8 hierboven voorz1en. 1naan 
Deze steekkaarten opgemaakt volgens een cloor het Natio­
. 1 Fonds te verstrekken model, worden door de voorzorgs-

naa J • l b d .. f t l 
.., 311 cle11 werkgever bezorgo en 111 oen e flJ sze e 

kasseu "" · 
bewaarcl. 

k evel·s .111og·e11 echter andere steekkaar ten D wer -g 

b
e 'k als deze door het Natinaal F onds bezorgd, onder n·e nu ·en . 

"' d dat op de cloor hen gebez1gde steekkaarten ten voon vaar e . . . . 
· t 1 cle biJ. alinea l van dit artikel voorziene aandu1-m1ns e a . 

dingen worden aangegeven . 
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Ar t. lU. De ve11Jl ich tiugen Len last . . . 
Legeno,·er bet Xatiouaal F o d l e vau de '' erkgever::;, 

. • II s won eu w a t de · -1· Yerleg-enwoord1gers bi " h l i " , · ' we1 :..n emers-
Hijk g-ed ran·en cler.e ,!rte~· ~ Jn to] _ez1cbt be.treft, door hel 

0' • oen\\ 0Ql'( Jn'ersmaken 1·1 
Leude "·ijze deel ui l V'111 l . . ol . . op verp w t -

•• < l e 'oorzorr"s ~as h ·t d . . . 
ZIJ lrnu ambt uitoefenen. o m e ist11ct waar 

A.r L. 11. De •erplîch ti nn·eu in ' t l . . 
lijk bij hoofdstuk III 0 d. b ~ gerneeu Yoorzien, 1tame-
gevers teo·enove1· h t ~~nt . rt eslmt ten laste van de werk-

o e -' a iouaal F ond ] · 
hnn werknemers rloor de privat d s, c ienen aangaancle 
D · e on ern emers n an·ekom eze " ·erknemers zi ·n l' . .., en . . 
cle ,·001·zrJ1 gs kas n~1/ h~~ ~~rf,~cht;nde ,,.1Jze anngesloten bij 
te n·e,·eu va11 1 . is n et e11 naam eu h et acl res op 

"' • · < e [Jl'IYate oncler · 1 · de we1·l-e11 . l n eme1s, met ce u rtvoerinn· va ll 
' Ill ( e o·eco . o 

de e i n· 1' :I- o . ~cess1onnneerde ten einen beln!:it en die 
,..,en lJ 'e explo1tatie aanbelaugen . 

flülH'D. '1' î r.- l u . n. ,, - De voordeelen aan de verzekerden 
en hun rechthebbenden verleend. 

AfdeelingI. -: Voorcleelen aan de " ·egens ouderdom 
gepens10nneerde werklieden verleend . 

Art. 12. Voor de toepassin n· van de laat t 1. . 
1· 11" 1 ° < Se a m eavanar ti-
~e ;) van oe samengeord ende wetten betreffe d cl b 1 . l bb 1 1 · 1 n e e e ang-1e enoen eue a s onder oTonds h . . k 

• 1:1 c e m1Jnwer ers wenl en 
gepens101meerd, wordL de RiJ'kstecrem tk . . 

1 . o oe om1n cr vastcres teld 
zoo a s rn on cl erstanade ta bel is aan n·edu 'd . o o 

Leeftijd waarop 
het pensioen 

word t toegekend. 

55 Jaar. 
56 

57 
58 
59 

0 l . 

R ijkstegemoetk omin a-
o 

voor de ver zek erden geboren 

van van van 
1867-1874. 1875-1879. 1880-1884. 

133 % 108 % 93 % 
124 % 99 % 84 % 
116 % 91 % 76 % 
110 % 85 % 70 % 
105 % 80 % 65 % 

11 a 
11884. 

80 5(-

7tJ. % 
66 % 
60 % 
55 % \ 
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Art . 113. De verplichte stortingen, g·edaan krachtens een 
verzekeringswet, Yoorzien bij de sa mengeord ell(le wett en, 
zijn de stortingen gedaan v66r de pensioenverleeniug en bij 
speciale wetten betreffencl e de mijnwerkerspensioenen en de 
\\'t•I te 11 betreffen de de bedienden pensioenen, vereischt. 

Worden eveneens als verplichte stortingen aangezien, de 

5 tortingen gedaan na 1 J anuari 1912, voor r ek ening van de 
werklieden , die arbeiden in de ondernemiugen, welke onder 
de toepassing v~llen van de wet en gelegen zijn in de kantons 
Eupen, Malmedy en St-Vith , bij toepassing van de wetgeving 
seder t dezen datum, in bedoelde k antons van kracht. 

D e algell1eene L ijfren tekas en de andere verzekerings­
inrichtingen aangenomen met het oog op de toepassing van 
de in dit ar tikel opgesomde verzekeringswetten dienen, h et 
Nationaal Fonds, op zijn aa.nvraag de inlichtingen te ver­
. chaffen betreffonde de rnn ten, die aan een pensioengerech­
tigd mijmYer ker krach tens een van de speciale wetten betref­
fende het pensioen der mijnwerkeTs toekomen, uit hoofde van 
yerplichl"e siortingen, krachtens een van de hoogerbedoelde 
,erzekeringswetten gedaan. 

Deze renten word en berekend met het oog op den wezen­
lijken leeftijd van den verzekerde, wann eer deze als mijn­
werker, pen sioen verkrijgt; zij worclen door tusschenkomst 
vriu het N ationaal 11'onds uiLbetaald . 

De ovel'levings- en weduwerenten door de gepen sionneerde 
helano·hebbe11tle11 , krachtens een van de speciale wetten op h el; 
mijn;erkerspensioen, uit hoof~'.e :an v~rplichte st ortingen, 
bij toepassing van een der b1J dit artikel vermeld_~ ver~e­
keringswetten verworven, worden op de zelfde WlJZe u it-

betaald. 

Art. 14. D e bijkomende rente, voorzien bij arflrnl 20 van 

l llelln·eordende wetle n, g·aat over op rle weduwe rnn den , e sa1 ,.., 
gepensionneer~e; zij _wordt bij h et overlijden van den echt-
g-enoot in kapitaal mtbetaald. 

De r enten, ten beboeve van de. gepeusionneerde werklieden 
en van de weduwen, na de peusionneering van den belan g­
hebbende, bij toepas.sing van ar tikel 19, laatste alinea, van 
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de wet dd. 30 December 1924, gevestigd, kunnen in kapitaal 
door de .Algemeene Lijfrentekas worden terugbetaald. 

De bepalingen van alinea's 3, 4 en 5 van ar tikel 20, van 
de samengeordende wetten worden niet toegepast op de bij­
komende renten, waarvan de boekjes v66r 1 J anuari 1935 
werden uitgegeven nocp. op die, waarvan de boekjes na dien 
datum werden of zullen worden gevraagd door de belang­
hebbenden of hun rechtverkrijgenden, voor wie het recht op 
de uitkeering van de bijkomende rente v66r 1 J anuari 1935 
bestond, namelijk: 

1° Door de belanghebbenden, die in 1934 den leeftijd Yan 
6G jaar hadden bereikt of overschreden · 

' 2° Door de belanghebbenden, die in den loop van het jaar 
19:14 cle11 ]pefLjd >tm 60 jaar hebben bereikt. en die Y66r het 
verloopen van hun €1° jaar om de uitgifte van hun rente, 
boekje vroegen; 

3° Door de weduwen van gepensionneerde werklieden, die, 
nadat zij gepensionneerd werden, in de mijn bleven werken 
en die v66r 1 J anuari 1935 overleden zijn. 

De bepalingen van voorgaande alinea hebben even:eens 
heirekking- op cl,e bijkomeJ1de renten uitp:ekeerd onder den 
vorn1 van hetaling van het me t bedoelde renten overeenstem­
mend kapitaal. 

.Art. 15 . De renten bij de ..A.lgemeene Lijfrentekas door de 
gepensionneerden, verworven, door middel van verplichte 
stortingen, na hun pensionneering gedaan krachtens een der 
verzekeringswetten ander dan deze betreffende het mijn­
werkerspensioen, worden door de .Algemeene Lijfrentekas 
uitbetaald. 

Deze laatste betaalt eveneens ~l de door niet verplichte 
stortingen gevestigde renten. 

Art. 116. Voorde krach tens de samengeordende wetten van 
30 .Augustus 1920 gepensionneerden, wier pensioen werd 
vastgesteld, rekening houdende met de renten die zouden 
gevest ig d zijn indien de stortingen met voorbehouden kapi­
taal bij toepassing van bedoelde wetten, met afstand van 
kapitaal waren gedaan, wordt het bedrag van het aanvullend 
kapitaal ten laste van het Nationaal Fonds voorzien bij de 

J 
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·k 1 ·11 3lh~s Yan ile sameugeonl en<le \Yetten Yau ·1rt1 ·e en '.) en · · b d 
' .A t l 93""t met 60 frank verminrlerd, zoo het e rag· 25 uo·us us ' 

h ot 01·behouden kapi taal 156 frank t e boven gaat. Y::IU e VO 

D b l o·hebbeuclen bij vorige alinea bedoeld mogen de 
e e ano . l 1 t t h t voorbehouden kapitaa aten omze en m 

renten van e · d h 11 b d t 
afo·estan kapitaal, ten em e et vo e e rag e 

rent en van o · b . · Id 
· h t biJ'komencl o·ecleelte voorzien lJ voorme e o·enieten van e "' 

=r tikelen 31 en 3lbis. 

1- ITet oudenlomspens· oen voorzieu bij cle samen-
Ar1. '. 1 f . ·a -5 . 

d d vetten wordt vanaf den ee hJ van b Jaar aan creor en e . .., · d 
0 

d dsche miJ'nwerkers en vanaf 60 Jaar een e de on ergron d l 
d h miJ'nwerkers verleend. Het wor t evenwe bovengron se e . . d . 

f -5 · . verleend aan de belano·bebben mach1n1sten e1 van a b Jaa1 o . ·r 
·t ] l ·no·stoestellen die er kunnen van laten bl!Ji>en 

lU C e YI o ' · d · ' 1 
d d Dll'nstens der ti o· J·aren uitslu1tend met it spec1aa cre uren e o ' d 0 

k t belast n-eweest o-ezien er rekenmg wor t wer -, e z1Jn o ' . o .. 
(1' houden met werkdiensten van de ondergrondsche IDIJ~­
oe ]- , . ' ' OOI' }1et berekenen Y:ll1 lle hoogerbedoe)cle dertig ,,-er ~e1 s, 
jaren . 

.A·( 18 De o·escbeiclen echtg,enooten van de krachtens de 
art!;~eis 3·1, 32~ 33, 33bis, 34, 36, 36bis, 37 e~ 39 van

0

.de 
ameno·eordende wetten gepensionneerde werkheden mooen 

: lecht: op de bepalingen van artikel 39bis van bedoelde wet­
, k aken wanneer er Yoor hen geen van de vol-l·en aanspiaa m ' . . 

1 tot uitsluiting kan worden mgeroepen: o·ende rec en en 
0 

cl· echtbreuk tot een correc-1 o De echtgenoote, ie weg ens 
. 1 straf werd veroordeeld; 

t10nnee e ' . . b · d ht m t . d t de sche1dmo- u1ten en ec e 
2° D e die se er 0 b k d 1 ht ez f h ft o·ewoond of een e en s ec iemand sa.menwoont o ee o 

gedrag heeft ; d 'chtirre reclen het echtelijk huis 
30 Deze die zon er gew1 o 

heeft verlaten; . 'k ·tafel en bed en van goederen is 
· ht rhJ - van 

4° Deze d
1

e rec e · t haren laste werd uit-
h 'den en waarvan het vonms e gesc e1 

gesproken; l' O'h 'd de bewaring· der . weO'ens onwaarc Io e1 50 Deze aan w1e o . 
. rel of ontnomen' kinderen werd geweige 
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6° Deze die gedurende miuslens v: jf jaar met cl eu gepen­
sio1111 eercle uiet heeft sameugewoond, tenzij echier er uii 
\rnn huwelijk een kind is gesproten ; 

7° D eze, wier echtgenoot het echtelijk huis wegens slechte 
behandelingeu van hnrentwege heef L verlaten ; 

8° D eze, die aanslag op het leven \Ull h:iar ech tgenool 
heeft gepleegd. 

Art. 19. Yoor de berekening Yan de m1u •mum clieuslver­
str ekking bij toepassing van de samengeordende wetten 
,·ereischt, to t het verleenen van de ouderdomspensioeneu en 
de over]evings-en invaliditeîtsverg oerl ingen , " ·orcl t als wer­
kelijke clienstverslrekk!ng beschomrcl onder dezelfde voor­
waarden als op het oogenblik van ongeval of ziekte de ter­
mijn waarin de belanghebbende, om reden van volledige 
werlwJJge::;cl1i k theid in uitvoering van een o,·ereen korn . i of 
een algemeene regeling, de verleende Yergoeding voor arbeicls­
u11geval of zickl e genoot, foepasseli.ik op al rl e werklieclen 
ee11 er ondern eming of Yan een onclern emingsgroep zonder clat 
rlie fermijn echter zes maanclen mag oversclnijden. 

.Art. 20. D e in aanmerking te nemen duur van de mijn-
1liens te11, aa u de Yerzoeker. om ouclcrdo111spensioen of ;1n·a­
lid ii.eîtspensioen en de controle over d;e ·diensten worden 
door de voorzorgskassen naar de volgende regels bepaalcl : 

a) W at betreft de periocle v66r 1Januari1912; 
D oor miel del: 

1° Van de gegevens vastgesteld op de loonstaten of andere 
stukken, die in het a rchie:f van cle ex ploitaties lig·gen; 

2° Van het loonboekje van den werkman; 
3° In voorkomend geval , van getuignissen . 
Om de verr;chtîn gen van de voorzorgskassen te vergemak­

kelijken, houden de exploitanten ter beschikkîn,,. daarvan 
indien zij er om vragen , die archieven, welke de .:'erzekerin~· 
van de werklierlen annh elani:ren (staten , boek en betreffer.de 
de in en buiten dienstireding, enz. ). 

Alvorens ze te n ;et te cloen, bieclen zij aan de voorzorgs­
kassen aan, ze hun over te maken. 

b) Voor de periode na 1 Januari 11912, worclt de conlrole 
O\er de door rl e exploitanten verschafte inlich tingen verzekercl 

1 ... 

AMBTELJJKE DESCHEIDEN 1339 

dnor de Yoorzorg kasseu door middel Yan de in hu11 bezi t 
xi.il.l<le per soonJijke steekkuar ten (rekenin g-cartou) . 

1° Yoor de periode Y:tll 1912 loi 1924, bi1111e11 dewelke de 
i11 :;chr .jYi11 g cler Yerzekeringsstorliugen on~ rle Yeertieu dagen 
wenl gedaan , word t elke veertieudaag-sche tenni.in, "·aan nor 
op hef· r eke11.i11 g--car ton de s tortingen niet is ingeschreveu , 
,·001· het berekenen rler tlieus le11 ui et in aanrnerkiuo· o·e1H.ï uen 

0 C" ' 

behoudens in het geval, dut de loonstalen :r.ouden vermelden 
da t er prestaties werden >erleend . 

Helzelfde geld t voor het gen1L clat de iu chri jYiug rn 11 de 
,- forting driemaandelijks werd gedaa11 ; 

2° Voor de periode i 11gaunde rnet 1 Jauuari 1925. per;ode. 
bi 11ne11 de,,·elke op het reke11 i11 g-cr11·to11 doorgaaus :,. lecht s 
de in schrijYin g van de jaarlijksche s torti11g \"oorkomt met 
hel g etal rnn <le vol brnchte werkdugen word t de duur <1er 
rl iens len yas tgesteld , oncler in a ch tnem!ng van het fei t da f 
een werkjaar een minimum van 264 werkclage11 behf'lst (oi 
12 maanden van 22 dagen ) . 

\Vunnee1· cle rlien ts tat en opgernaak L naar de sukken , w •l tll'­

van sprake in de litt . a) en b), en de prestaties , welke hij 
verklaart te hebben verleend, niet overeenslemmeu, m;1g de 
verzoeker, in den zetel va n cl e voorzorgskas tzij zelf, ' tzi j 
tloor een persoon, die 11 ij daa toe aanstelt, van de op hem 
hetrekking hebbend e aangiften keunis nemen . 

Er zullen aan de voorzorgskassen met het oog op hel beko­
men van een eenvormige toepassing van cl e regels , na te 
leven voor het vaststellen der prestaties, ond en1ch1 inge 11 
worden gegeven. 

c) Bi j afwijking van den onder voorgaancle litt. b) ver­
melden regel, · worden binnen de periode van economisch e 
crîsis, voor de werklieclen werkzaam in exploitatîes ·;•elke 
een stelsel van werkloosheid bij beurtwisseling hebben 
ingericht , <le h11 11 nlzoo opgelegde clagen van onvri jwiUige 
werkloosheid als werkelijk volbrachte werkclagen besch(, uwd . 

D e exploitanten i;rorden er toe verzoc~t op de _t~aus ver­
scha:fte eu aan de vorzorgskassen dnemaandeliJks over­
"'emaakt naamlijsten, buîten het werkelijk getal werkdagen 
;an ied:ren werkman het getal dagen van onvr ijwiJlige 

1 
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1 

1 

1 
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1 
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wel'kloosheid te vermelden, die aan ieder dier werklieden 
werden opgelegd. L aastvermeld getal zal door de voorzorgs­
kassen op de persoonlijke steekkaart (rekening-carton) der 
bel:mghebbenden worden ingeschreven. 

Deze afwijking is slechts toepasselijk op de exploitaties, 
welke in normalen tijd minstens twintig werklieden aan 't 
werk hebben. 

Art . 21. De verzeker<len die, in den loop van de laatste 
tien J·aar, welke den leeftij<l voor het pensioen voorafo·aan 

b ' in de onder de wet vallende be<lrijfsondernemingen niet 
geregeld werkzaam waren en die, t!jclens een gedeelte dier 
periode, een ancler ambacht, een ander beroep of welk andere 
werkzaamheid ook, buiten vermelde bedrijfsondernemin.,.en 

b ' hebben uitgeoefencl of verricht, kunnen de bij artikel 31 van 
de samengeordende wetten voorziene voordeelen niet genieten, 
tenzi j zij het bewijs leveren dat z;j minstens tijdens het 
jaar, vorafganncle aan den clatum van het iudienen van de 
vraag om ouderdomspensioen op een normale en geregelde 
wijze mijnwerk hebben verricht. 

Oin b~schouwcl te kunnen worden als in den loop vau dit 
laatsie Jaar op een normale en geregelde wi.jze te hebben 
gewerkt, moet de werkman van bovenbedoelde cateo·orie 
bewijzen <lat hij, gedurencle vermeld jaar, minstens 264 ;'erk­
dageu in de on.der de wet vallende bedrijfsondernemino·en 
beeft volbracht, daarin, in voorkomend .,.eval de clao·en ;an 

• • 0 J t:> 

werkloo. heul YOOr z1ekte of arbeidsonn·eval waarvoor de 
bij arti kel 7 van de samengeordende we

0

tten 'voorzieue stor­
ti11gen werden gedaan , begrepen. 

Worden daarin eveneens de dageu van ziekte, die voor 
den exploitant, wegens de ontoereikende diensten, tot het 
verleenen van de bij art;kel 2 van de overeenkomst van 
20 Mei 1920 voorziene ziektoelagen geen aanleiding hebben 
gegeven. 

\Vonl f' n, cl aarenbov-en, in voorkomencl geval, in het getal 
van 264 begrepen, de dagen van onvrijwillige werkloosheid, 
opgelegd aan den werkman in de exploitaties, die een stelsel 
v:rn werklooshe;d hi j beurtwiRseling hebben ingevoerd. 
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. voor.,.aande alinea is echter n iet toepas-
J?.e bepalinge:el::~·hebb:nden die in exploitaties w~rken 

sebJk op de "' . 1 niet minstens twintio- werkheden 
welke in normale penoc e 0 

aan 't werk hebben. · · d 
. . . 1 ra dit artikel voorziene peno e van een 

De b•J ahnea , ,n . . . h 'd d 
. . ·l o·cl met de duur van de af"\\ez1g e1 van en 
JUar wordt ve1d:n.:erkherneming, indien het vast staat da~ in 
werkman, na ld afwezio·beid de werkman zich bu!ten 
d l op van verme e " "' . 

en o t vallende bedrijfsondernemmgen aan geen 
de onder de we .. 
bezigheid heeft gewiJd . 

H t b . · artikel 36 van de samengeordende wetten 
Art 22. e lJ h 1 ] 

.' , ·t'oneel pensioen worc1 t slec ts ver eenc op 
YOOl':.IIell pl opol 1 d 1 t 

' d d· t d belano·hebbende in den loop van e aats e voorwaar e a e 0 . . . . ] · · 

. · lke den datum wnarop h iJ ophield m ce m1Jnen 
tien par, we d (264 6) 

werken vooraJgaan, tijdens minstens 1,584 ag~n x . 
~e d de wet vallend bedrijf werkelijk heeft gearbe1d. 
Jll een on er . . . 

I d 1 584 clao·en volbracbte werkdagen worden, m voo1-
n e ,· b kl h "d t 

1 . 1 beo·repen de dagen van wer . oos e1 en 
komenc g evn ' "' 1 b ' . ·t'L- 1 

. 1 . , . kte of arbeidsono·eval, wanrvoor ce IJ a1 i ~e 
n·e,·o n·e 'an z1e "' . t' rd en 
0 

'"' ] meno·erclende wet ten voorz1ene stor ingen we 1 van ce sa o 

o·edaan. d d . an 0 W orden eveneens in bet getal 264 begrepen, e age1: v , 
. . ·11· . werHoosheïd opn·elegcl aan den werkroan m cle 

onvr'JWl ioe ~ ' "' 'd b ' . b t . . . . ~ cl. een stelsel van werklooshe1 lJ eur w1s-
exploitahe:o, ~e . 

. h b ben 1Il •»evoe1 d. 
selmg e . "' voor"'aande alinea is echter niet toepas-

D b Jalu1 n· van oc c 1 . . k 
e e1 c "' 1 .,.h bbenclen die in exp 01tat•es wer ·en 

l. 'k de be ano e ' . . kl. d se lJ - op ,. d niet minstens tw1ntig wer ie en 
11 • ormale peuo e, "·e Ke, in n 

't k hebben. · d t ' 
aan wer. van dit artikel voorziene per'o e van ien 

De in alinea 1 1 .,. tiJ' cl verlengd als het den 
1 t evenzoo anoen . f 

J·aar worc t me , ·ekte arbe1dsongeval o aan 
t O'evol n·e van z1 ' 1 

miJ'nwerker en ° "' . t ·J·ten "'emis van werkge egen-. h depressie e w1 . "' . 
een econom1sc e. . h t ;J·nbedrijf te arbe1den. 

. . i · 'k was m e Dl · . . 
he1d, onmoge 1J h bb de het bewlJS te leveren dat 

d belan°· e en b'kt · Het behoort en . 0 :f ·beidsono·eval ongesc 1 is 
r.1ekte o ai "' . · 

hiJ. ten .,.evolge van ' 1 ·J·ze in een onder te toepassmg 
"' orma e w1 . . dt 

o·eworden om op een n 1 . 'f t ar·beülen. Dit bew1JS wor , 
,., 1 d be< l'll e van de wet val en · 



1342 ANNALES DES MINES DE BELGIQUE 

ech ! <:r. ni et uaug-euo111e11 e11 de a rbeid.sunge-chik theid l llLIJ.f 

niet worden ingebracht YOOI' de periuden, binnen de welke 
de .belanghebbende door zijn per. oonlijk werk meer dan 
-1:50 frank per maand heeft verdiend. 

Luatst.vermeld bedrag mag "·orden gewijzigd bij een regle­
ment door den bebeenaad van het Nationaal Fonds getroffen 
en bij koninklijk besluit goedgekeurd. 

~lke periode van onvr ij"·illige werklooshei<l, voor tvloeiende 
uit eeu economische crisis, wordt slech ts in aanmerking 
g-euomeu, op Yoorwaarde clat de belano·hebbem1e tot staYin•" 

.. . 0 ' b 

, n111 :i:1Ju pens10ensaauvraag, een geLuigschrift van afdanking 
voorlegt, op het beoogd t ijclstip door den explo ' tant afo·ele­
verd, en waarbij wordt verklaard dat de belanghebb~nde 
wegens gebrek aan werk werd afgedankt. 

De belanghebbende <lient, daarenboven, een getuigschrift 
van de gewestelijke arbeidsbeurs voor te lem"en waarb i·J· OO 1 

wonlt ni ·tgesteld <lat h ' j g·edureucle de iu aanrnerking te 
nemen periode bij die instelling, als mijnwerker was ino·e­
scbr~ven, en clat hij de werkaanbiedingen van mijnond~r­
n~rnmgen _ of v~n da::u:mee gelijkgestelde beclrijfsonderne­
rnmgen Illet heeft gewe1gerd. 

De bij alinea een voorz!eue peride vau <l la t t t' · 
d 

e a s e ien Jaar 
wor t ev~ueens met evenzoo langen tijd verlen0>d als de mi ·n-
werker m cl 1 ° J . . ' en oop van vermelde periode werkzaam was in 
de m1Jnen van een vreemd land. 

_ De periode van een jaar, waarvan in alinea 3 van di t ai-ti­
kel. sprake, wordt met even zoolangen tijd verlengd als J e 
we1k~an, na het aanvangen van die periode in d · · 
af , · d · ' e m1Jn wez1g was, m ien het vast staat l t l . . . cl 1 b d ld f . . . , c a HJ m en oop vau 

e oe e a wez1gh~1.d bu1ten de onder de toepassing van de 
wet. va~lende bednJfsonderneming·en zich aan geen ande1'e 
bez1ghe1d heeft gewijd. 

Art. 23. De bepaling van alinea 12 van artikel 36 van de 
samengeordende wetten waarbiJ. het verleenen · 1 van een pen-
s10entoes ag wordt voorzien op den le f't' ·a 60 . 
cl 

e 1J van Jaar aan 
e belanghebbenden, ais onder o·1·0 Hclsche werl-lied . 

s 'onneerd, die eveneens bewiJ'ze: aan l ~ 1 ken gepen­, ce opperv a te te heb-

.1 

,, 
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ben o·ewerkt vindt haar toepassing niet in de bepalingen van 
de F~·ansch-Belgische overeenkomst Yan 21 hlei 1927 . 

Voor de toepassing van aliuea 12 van artikel 36 van de 
sameugeorclencle wetten, "·ordt er voor den belanghebbe~de 
met de door hem verrichte ondergrondsche werken rekemng 
o·ehouclen en die voor het verleenen van het hoofclpensioen 
~p 55 ja.ar niet in aanmerking k?nden 'rnrden genornen om 
reden <lat bedoelde werken geen Jaar badden gednurd. 

Voor het berekenen van den pensioen toeslag voorzien bij 
ùezelfde alinea 12 van bovenvermeld a.rtikel 36, wordt het 
pell:<Îoe

11
ge(1eelte reecls Yoor de ondergronds.che dienst~u to.e_­

o·ekend, voor de belanghebbenden van €0 Jaar oud die VnJ­
~·ezel, weduwnaar of gedivorceerd zijn, naar het bij 3° (al.6 ) 
van voormeld artikel 36 opgegeven bedrag bepaald, zonder 
toepassing van bet minimum van 3,200 frank, waarv:m in 
a.l inea 10 van hetzelfde artikel sprake . 

Dit minimum van 3,200 frank wordt echter gehaudhaafd, 
indien het totaal pensioen, a.lzoo samen voor de onder-

1 h en boveno·rondsche diensten berekend, vermeld 
gront se e o 

minimum niet bereikt. 
De krachtens artikel 36 van de sa.mengeordencle wetten 

gepensionneerden worden beschouwcl als werklieden die niet 
meer naar de:i:elfde regels a.ls deze bij artikel 31 van bedoeld-e 

"·etten vermeld werken. 

A ·t 24. A. De werklieden, die wegens een economische 
• ·

1 
. f 

1
·
11

o·evol o·e bet sto1)zetten van de e:s:ploitatie, bij arti-
<' t'lSJS 0 o o 
kel 34 van de samengeordende wetten beoogd, werden afge-

cl an kt moeten bewijzen: 

1
0 D' t .. b1·J· de werkbeurs van hun streek als mijnwerker 

a ZlJ . . b l . 'f . . . 
of arbeicler >an een dnarmee gehJ kgesteld ec l'lJ z1Jn mge-
::;chreven, gedurencle de periode .~egrep.en tusschen het oo~~n-

bl 
·k . . bet ,,erk in de m1Jn of lll een daarmee gehJk-
1 "aa1 op 1 f · ·cl d 

ld b d 
· 'f werd stilo·eleO'd en den ee t1J om te wor en 

O'este e I'lJ 0 c . . a· 
0 . ·d of ten minste tiJdens de twee pren, ie 
o·epens•onneeI · d d 
0 • 

1
. n de vraa0> om o·epens10nneer te wor en, 

het 1nc ienen va o 
0 

voorafgingen; 
Noch tans, voor 

de belangbebbenden , die na den leeftijd 
afg-edan kt, ionien ZlJ onderg-rondsche 

n 11 50 jaar werd en 
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werklieden zijn, of na den leeftijd van 58 jaar, indien zij· 
bovengrondsche werkliede.n zijn , en die binnen de periode· 
beg-repen lusschen het ophonden Yan het mijnwerk en d1en 
wet telijken leeftijd Yoor het pensioe11 , verzuimd hebben zich 
in cl e Arbeidbeurs te ]aten inschrijYen, wordt bovenbepaald e 
te1 mi.in Yan twee jaar op een periocle gebracb t gelijk aan 
die beg-repen tus. chen den dat,um, waarop z:j werden 
afg•ecl ankt en die11 waarop de belanghebbencl e <l eu leeftijcl 
Yoor het JJensioen beef t bereikt. 

In dit geval, wordt het pensioen verleencl van den eersten 
dag af van de maand volgende op die, waarin de belang­
hebbende het bewijs levert clat hij gedm ende den vereischten 
tijd bij de Arbeidsbeurs was ingeschreven. 

2° Dat zij cloor een getl1igschrift, afgeleverd door de 
gewestelijke Arbeidsbeurs kunnen bewijzen , geen werk­
aanbod , 't zij in de koolmijnen, 't zij in de daarmee gelijk­
gestelde bedrijven, van de hand te hebben gewezen; 

3° Dat zij de bedrijfshofden persoonlijk stappen hebben 
aangewend, om de kwaliteit van m,ijnwerker terug te bekom­
men. Het bewijs hiervan wordt geleverd door het voorleggen 
van getuigschriften, uitgaande van drie bedrijfshoofden, die 
in hun omgeving wonen of van het bedrijfshoofd waar zij 
laatst hebben gewerkt en verklarende clat hun aanvraag om 
werk, niet in aanmerking kon worden genomen. 

Deze laatste voorwaarde worclt enkel ver eischt voor de 
werklieden, die bij toepassing van artikel 34 van de samen­
geordende wetten, v66r 1 J anuari 1933, met het ouderdom.s­
pensioen begunstig d werd en , voor zooveel zij v66r 1 J anuari 
1931, tot een stilgelegd bedrijf hebben behoord . 

Zoo deze belanghebbenclen evenwel den wettelijke leefijd 
voor de pensioenneering , op 1 J anuari 1931 hebben over­
schreden , dienen zij door aile noodige rech tsmicfdelen het 
bewijs te leveren, <lat zij het noodige hebben gedaan om de 
k waliteit van mijnwerker terug te krijgen. 

B . W at de belanghebbenden betreft die in hoedanigheid 
van bedienden of vaste secretarissen van de centrale vakbond­
or()'anisatie der miJ"nwerkers te werk ZÏJ·n clienen deze slech ts 

0 ' • 
het bewijze te leveren <lat zij opgehouden hebben in de miJn 
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. d ld betrekkino·en waar te nemen 
b venbe oe e 0 

• ·l heb-te werken om o . .d mijnwerker met ve1 oren 
dat ZÎJ. de hoedan1ghe1 van t ". de miJ·n te werken en de 

en houden me m . . t 
ben tusschen het o~. d s ndicale organisaties of dat ZlJ en 
in dienst treding biJ e y · aar die den datum van het 
minste O'edurende de t~ee. J m pensioen voorafgingen tot 
. . o hun aanv1aag o 
md!enen van h bb n behoord. 

t elde e e 
laats verm t ff belano·hebbenden 

11 n·e ro en o 
d onn·eva en o • d 

C W at de oor o . . t leveren dat hen m e . d , het bewLJS e 
t dienen eze · , 'n onder de sam.en-aangaa ' t ld heeft m ee 

· "kh · d o-es e ' d datum van onmogehJ • e1 o 11 d bedriJI t usschen en . 
d tten va en · d 'dom bere1-orden e we · · d n pens10enou e1 ge a· aarop ZlJ e d 

hun ong·eval en ien w . . d hetzij boven den gron ' op 
I· n hetzij onder den g1on ' 

l:~r~ale wijze te werke~. ·l nd aan een belanghebben~e 
. ·dt n'et ve1 ee . nl' "k b id H et pens1oen wo1 . . . d;en de persoo lJ ·e ar e 

cl t o-on e m ' d 
•an laatst vermel e ca eo .'.· h tt e onverschillig den aar 

"\ o·eval vein e ' d o· brach t dieu hij na het one 450 frank per maan opoe 
cl . n arbeid meer dan van ie ' 

a . ono·en1.Uen heeft. o·etroïfen cloor an e1 e o , 
Voorde belanghebbenden o arbeid voorvielen, zal ander-

d (lie welke gedurende den a ameno-eordende wet-
an . . t"l·el 34 van e s o h t 

Z ;J·ds het pensien, b1J ar i ~ " h t als vergoeding van e 
. . t h t bedraœ v ... n e . d" het 

ten voorzten me e . : verm.inclerd ~orden, m ien t" 
o· val verkregen pens1oe . . . den vorm van stor mg 

once .1 beel of o·edeel tehJk onde1 l l belano·hebbende a o·e o d za c e o . 
ongev o "t al wordt vergoe ' . dat o-eliJk 
van een kap1 a tvan o·ende een pens1oen .. . o 

h d worden als on o d" l Alo·emeene L1Jfrente-
besc ouwt de onDliddellijke rente h1etc eno·e~al zou toekennen 
staat me t oo·enblik van e o o kapitaal 

he o o k ·taal van een 
kas hem op . et afstand van api ' ·t 1 dat de 

·t'no· J1l < t het kap1 aa 
voor de s~~t - boe,drag gelijkd _staa!o:~ zijn ongevai bekomen 
waarvan de als vergoe ing 
belan o·hebben 

o . . f ten gevolge van een 
h eeft.. h bbenden, die tiJdens o lke hem kon worden 

De belang e ·echtmatige daad, we ff kan op het 
. d d of een onr 1 werd o·etro en, 

mis aa door een ongeva o .vetten voorzien pen-
toeg·eschreven, d mengeordende ' · 

. . . 4 van e sri 
b1J artikel 3 . ak mriken. 
sien geen aanspra 
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De poging tot zelfmoord wordt als geen ongeval beschouwd. 
Art. 25. Om met het pensioen te worden begunstigd voor­

zien b: j artikel 36bis van de samengeordende wetten , ll\oeten 
de belanghebbenclen, bij het indienen hunner aanvraag, het 
bij l°, 2° en 3° van voorgaand artikel 24A vereischt bewijs 
leveren. 

De belanghebbenden die op 1 Mei 1936 in de Arbeidsbeurs 
niet waren ingeschreven, zullen worden aangezien also:f ze 
deze formaliteit op den datum hunner a:fclanking haclden ver­
vuld, indien ze er zich v66r 11 October 1936 lieten inschrijven. 

Voor de belanghebbenden die verwaarloosd hebben zich 
v66r 1 Gctober 1936 in de Arbeidsbeurs te laten inschrijven 
en die op clien clatum meer clan 53 jaar oud zijn, indien ze 
ondergrondsche werklieclen zijn, of meer dan 58 jaar, indien 
ze bovengrondsche werklieden zijn, wordt de in 1° van boven­
staande artikel 24 voorziene termijn van twee jaar op een 
termijn gebracht gelijk aan dien begrepen t usschen 1' October 
193G en clen datum waarop ze den leeftijcl om te worden 
gepensionneerd bereiken. 

Bij afwijking van voorgaande bepalingen, zullen de belano·­
hebbenden, die v66r 1 N ovember 1936 den lee:ftijd om œepe~­
sionneerd te wor den zullen bereikt hebben het pe~s·o . . b. . , i en 
gemeten voorz1en IJ voorgaand artikel 36bi's l . d . . , one e1 e 
een1ge voorwaarde een getmgschrift ad hoc voor t 1 O'o· 

b
. · d e e00en, 

waar lJ wor t verklaard dat ZÎJ. weœens de eco m· h · . . o no isc e cn-
818 o:f het stillegen van de exploitatie waarin ze werkzaam 
waren, werden afgedankt. 

De bepali~gen van dit ~rtik~l zijn eveneens toepasselijk 
op de werklieden bedoeld in al inea 3 van artikel 34 van de 
samengeordende wetten, ?ehoudens dat de belanghebbenden 
van d eze laatste categone bovendien het bewijs dienen f 
te leveren da,t ze wegens lichamelijke ontoereikenheid werd:n 
a:fgedankt en dat hun vraaœ om inval1'c]i'tei't to lao· · t d · ·11· d 0 s e 0 e nie wer 
mgewl ig Oll\ reden dat ze nog in staat '. . d z1Jn in een on er 
de wet vallende exploitatie als bovengroncl sche arbeiders te 
werken. 

Er wordt daarenbov~n van de bij dit artikel 36bis bedoelde 
belanghebbenden vere1scht, opdat ze met het bij di tar tikel 
voorzien pensioen zouden kunnen worden begunstigd, dat 
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zij er ...-an laten blijken in hel jnnr dn t o~midd ell~j.k hu11 
a:fdanking vooraîgaat, geregeld en norm~al m de IlllJnen te 
hebben œewerkt, 't is te zeggen dat ze rn den loop van dat 
jaar mi:stens tweehonderd vier en zestig werkdagen in de 
on cler de wet vallende bedrijven hebben volbracht. 

I n dit getal van tweehonderd vi.er en zesti~· clagen worden 
eventueel de dagen va.n werklooshe1d wegens z1ekte o:f ongeval 
beœrepen waarvoor de b i.j artikel 1 van bedoelde samen­
o·e~rdend~ wetten voorziene stortingen werden gedaan. 
.., W orden eveneens in dit getal van 264 begrepen, de dagen 

vriJ.willio·e werkloosheicl aan den werkman opgelegd 
van on o 1 h ·a b .. b t 
in de exploitaties die een stelsel van werk oos e• lJ eur -
wisselino- hebben ingvoerd .. 

De te~·mijn van één jaar, waarvan boYen sprake, word t 
verlengcl met den cluur van de n:fwezig-heicl Yan den wer.~man 

h t aanvano·en van dien termijn, alsmede de dagen hJdens 
na e o . · h.. k 
clewelke de werkman in de exploi tat•e, waar~n l J wer_-zaa~ 

mstancliœheden die een collectieve afwez1ghe1d 
was wegens 0 c n • . 

' b l t 'et ]1eeft kunnen werken, rnchen 11et teweeœ rac l en, Dl . . . . . 

b 
..., . ] t ]e werhnan tijclens rh e afwez1ghe1d, buiten 

ewezen is c a c '- • ' b · h ·a h ft er 
de oncler cle wet vallencle beclrijven geen ez1g ei ee v -

1·icht. 
De a:fgedankte werklieclen mogen, buit~n ~e ond~~· cl.~ 

wet vallende exploitaties hun cliensten aanb1eden , terw1Jl ZlJ 
hun rechten op het bij de artikels 34 en 36bis van de samen­
o·eordencle wetten voorzien pensioen bebouclen; nochtans, 
'"' · · l n diensten oncler bovenvermelde voorwaarden 
wanneer ZlJ lU d 

bden moeten z;j in cle onder de wet vallen e 
hebben aange ' · . · b 

a · · h t ,.e1•1 - h ervatten inœeval de arbe1ds eurs van 
be n1ven e '' L~ .., • • • 

·1· t · t hun in ]aatst vermelde exploitaties aTbeulsgele-
hun ois n e < < 

o·en h eicl verstrekt. ,.., 

D 
· vooro-anncl artikel 24 beoogde werklieden 

Art 26 . e m n . · d b. · artikel 31 b;s van de samengeorclende wetten 
o·emeten e lJ b . . 1 1 t ,.... . de len indien zij het ew1JS everen c a ze 
voorziene voor e ' · h b t d · · ]'t t ikel vasto·estelde vere1sc ten ean woor en. 
aan cle .b1J ci ar 0 

A ·t 21 I O'eval er twee echtgenooten zijn, die wep:ens 
1 ·cl· ·. tno sinœ van cle samengeordencle wetten gepen-

nmler om in oepas ,.., 
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sionneerd zijn, wordt de rentetoeslag ten laste van het Rijk 
slechts aan den echtgenoot v~rleend . 

Ingeval het gaat om twee echtgenooten, die in toepassing 
van de samengeordende wetten pensioengerechtigd zijn, de 
echigenoot, op een ouderdomspensioeu, de echtgeuoote, op 
een invaliditeitspensioen, wordt laats tvermeld pensioen met 
het gedeelte van het Rijk verminderd. 

Ingeval er twee echtgenooten zijn, waarvan de eene in 
toepassing van de samengeordende wetten en de andere in 
toepassing van een andere wet betreffende een verplichte 
verzekering is gepensionneerd, wordt de rentetoeslag ten 
laste van het Rijk slechts aan den echtgenoot verleend. 

Art. 28. De pensioengerechtigde, die een evenredig ouder­
domspensioen geniet, mag de diensten in een van de onder 
de wet vallende bedrijven na zijn pensionneering verstrekt 
niet laten gelden, wanneer het gaat om een ouderdomspen­
sioen ...-oorzien b: j artikeleu 31 of 3lbis van de samengeordende 
wett en of wanneer het na zijn pensionneernig een evenredig 
pensioen van een hooger bedrag betreft. 

Art . 29. De werkman die, op het oogenblik va,n zijn mobi­
lisatie, zijn wegvoering of zijn ballingscbap, in een onder 
de wet vallencl Belgisch bedrijf werkzaam was, mag op de 
bij de bepalingen van artikels 40 en 41 van de samengeor­
dende wetten voorziene voordeelen aanspraak maken, indien 
hij het bewijs lever t dat hij als mijnwerker in een Belgische 
mijn werkzaam was of dat hij op dit oogenbl!k, wegens 
ziekte of arbeidsongeval of wegens het stilleggen van de 
exploitatie ingevolge den oorlog, tijdelijk het werk had 
stopgezet, of nog dat het hem, tijdens den oorlog, onmogelijk 
was zich nog langer naar een Belg·ische mijn te begeven om 
er te werken, ten gevolg·e van de afschaff;ng der verkeers­
miclcl elen of ...-an maalregelen door het bezittino·sleo·er in 

0 0 de etapegebieden getroffen. 

Mag eveneens op het bij de ertikels 40 en 41 voorzien voor­
deel aanspraak maken, de Belgische werkman die op Iiet 
oogenblik van de mobilisatie werkzaam was in een mijn­

exp]o=tatie gelegen in een land, waarmee inzake mijnwerkers­
pensioen een wederzijdsche overeenkomst was gesloten. 
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Art. 30. De belanghebbende, di_e ve1:~angt met. de voor­
cleelen te worden beguns tigd voorz1en b1J de bepahnge~ . van 

·t"k 1 4lb"s van de saruengeordende wetten, moet b13 de ai 1 e 1 · · k · · 
V . ·skas van ziJ"n district van den cluur van z13n ·n3 gs-oorzo1 g h. · · • t 
d. t .als soldaat a]smede van de clatums, waarop 'J m 

iens , · · cl " t d 
le"'er heeft dienst genomenen waarop hij van z13n rens wer 
on°theven, laten blijken. . . 

Hij client haar bovendien het bewijs t~ leveren da_t h1J 
· d b" · artikel 4lbis bedoelde omstand1gheden verkeert, 
m e IJ d . . k t 

b . · h " · r·hi"nderd werd 'tzi.j in e m13n wer zaam e waar !J lJ ve . . Cl' , •• 

· · t t 0 het ooo·enblik van z1Jn vertrek tot het leoer, tz1J 
Z!Jll 0 p o b. d b". 

. . kr·J·"'sdienst te hebben volbracht, mnen en lJ ver-
na z1Jn 1 o k · d · · t he 
meld artikel bepaalden termijn, het wer m e m.1Jn e r-

nemen. 
· · vriJ"-will; "'e werkloosheid wordt slech ts 

Elke term1Jn van on ·o dat de belanoo-heb-
k . m op voorwaarde in aanmer mg geno en 

bende voorlegt : h" · 
. h "ft waarbij wordt verklaard dat IJ 

1 o E en getuigsc n '·k werd afo-edankt noch terug aan-
wegens gebrek aan wer . o 

genomen; . . . de "'ewestelijke arbeiclsbeurs, 
2• Een get uigschnft van . . b" den in aanroerking 

waarbij wo·rdt bewezen dat hiJ . mnen k het le"'er 
. . 't . . 66 . ZÎJn vertre naar o ' 

te nemen term13n, ZIJ v I • . • 1 mi "nwerker 
't .. na het verloopen van den kn3gsdienst, as J b d 

ZIJ ' d t hï het aan o . eld or"'anisme was ing eschreven; a J 
in verm o h f . d 

.. diensten n i et ee t gewe1ger . 
van m13n t ] 2" overgenomen voorwaarden wor-

D nder bovens aanc d" ,, 1 Mei 
e o 1 O"hebbencfon niet vereischt, ie voor den van de be ano 

krÏ"'sdienst hebben begonnen. . 
1936 hun Jo b l h bbenden die op 1 :Mei 193€ de e ang e • 

N ochtans voor . . t . an laatsvermelde voorwaardeu 
] apens z1Jn, moe e1 a 1 . . d" t 

onder ce w . . b t verloopen van den cn3gs iens 
betreffende den term1Jn na e 

worden voldaan. . b t eft voorzien bij art ikel 4lbis en 
Wat de stort•nge~ ke r die n~ 30 September 1919 aan 

den wer man , b 1 l bb ] vereischt van ft ldaan client de e ang ie enc e 
. . ] . enst h ee vo ' ' t d 

ziJ·n knJO'S010 . . 1. t rict een aanvraag .e oen o kas van :t1Jn c is 
b ij de voorzorg . t mo"'en verrichten. 

Ide stortmgen e . o . om verme 
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D e stortingen waarvan sprake, mogen 'tzij in eens, ' tzi j 
bij maandelijksche bijdragen van 10 frank of een veelvou<l 
rnn 10 frank worden gedaan. 

'.'" oor de werklieden in een on der de wet vallende exploi­
tah e werkzaam, worden de stortingen door het toedoen dien 
es.ploitatie verricht. 

Deze stortingen worclen op den gfobalen staat betreffende 
de afhoudingen, krachtens artikel 7 van dit besluit aan de 
v~orzorgskassen toegestuurd, op een speciale wijze vermeld. 
D 1e stor tingeu worden uiterlijk den 15° vau de maand vol­
gende op die, waarin zij werden geïnd, aan de voorzorgskas 
overgemaakt. 

Bedoelde stortingen worden eveneens inn·eschreven in een 
spec:iual driemaanrlel ij ksch bord ereel houde~1de de 11au1en en 
voornamen van de betrokken werkliedeu alsmede het be1oop 
van de voor ieder van hen gestorte bijdragen. 

Voor elke s tort ing wordt door vermelde voorzorg·skas tot 
s laYing een kwitantie afgeleverd. 

Voor de werklieden, die werkloos zijn of in bedrijf, <lat 
ni eL ond er de bepa,lingen vau de samengeonlende weUen valt, 
werkzaam zijn, mogen bedoelde stortiugen <loor hen recht­
s tTeeks in de voorzorgskas, worden gedaan van het district 
waarin de steenkolenmijn, waar zij h et laa.st hebben gewerkt '. 
is gelegen . 

Voor rl e \rerldieden , die reeds eeu ouderd omspensioen of 
('en irwaliditeitstoelage geuieten , besl' . sen il e bes lllttr,-;corn­
rnissies Yan de voorzorgska sse11 onYerwijld omirent de r ech­
ten Y:Jll deze werklieden op h

1

et bij a1:til:e1 4l bis Yoorzien 
voordeel, en laas tverrnelden ontvangen de verhooging, 
de\1elke hun, in Yoo1 korn end geYal , Yannf den eerstell dag 
,-au de maand Yol gen rl e op cl ;e, waarin zij hun aanvraag 
hehhen ingediencl , wordt toegestaan . 

De eventueele stortingen, voorzien bij artikel 4lbis worden 
rnor de belang bebbenden van ]aastvermelde categorie gedaau 
op het hedrag vau vermelde pen sioens- of toelan'everhoo(}'inn· 

• t:> 0 l'J • 

\ Vat de belanghebbenclen betreft, d ie h et pensioen of de 
toelag-e nog niet genieten , zal er omtrent bun recht op het 
hi.i adikel 4lb· s voorzie11 voordee] terzelfderti.id wonlen 

l . 
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beslis t als omtren t de aanYraag die ze later met het oog· op 
het bekomen Yan een pensioen of een toelage zuUen indiene11 . 

De als solclaat volbrachte krijgsdiensten komen ,·oor het 
berekenen der mijndiensten ten volle in aanmerking . 

N ochtans, wat de stortingen betreft, worden de period.en 
van vijftien dagen en mincler niet in acht genomen; de peno­
clen van meer dan vijftien dagen worden: voor een maand 

gerekencl. 
De periocleu van wederoproe?ing. geven geen aanleiding 

t t storten · zij worden echter met afgetrokken van den door 
d~ exploita~ten Yastgestelclen diensttijd. 

Voor de belanghebbenden die op 30 September 1919 .?un 
krijg-sdienst volbrachten, geven alleen .cl~ perioden van kr1Jgs­
dienst, gedaan na <l ien datl,lm, aanle1dmg tot storten. 

Afdeelin g II. - Voordeelen verleend aan 
de invalide arbeiders. 

Art. 31. De arbei<lers waarop de wet va~. 30 December 1924 
of de wet van 1 Augustus 1930, toepassehJk was kan om het 
· · · · · · b' · rt'kel 32 van de samen-mvahd1te1tspens1oen, voorzien lJ a 1 , . . . . 
rreordende wetten verzoeken op voorwaarde dat h1J het bew1JS 
levert van de ono·eschiktheid waarin hij zich bevindt om op 
normale wijze in°het onder cl~ wet vallend bedrijf 'tzij onder 
den. grond, 'tzij boven den grond te arbeiden. 

Deze ongeschiktheicl wordt vastgesteld door een genees-

k cl . attest door den aanvrager overgelegd, den aard der un ig · h 
a ·n aanduidende alsmede de gevolgen ervan opz1c -aan oen1 (}' ' . 

tens de ai'.beidsgeschiktheid van den aanvrager rn de onder-

ml'nrr waarin hij werkzaam is. ne o• 

D Zor(}'skas belast met het onderzoek van de aanvraag e voor o · d 
d belan(l'hebbende mag als zij zulk s noodig acht, en 

van en ° ' d · 
aan h et onderzoek van een door h aa.r aange mden aanvrager . h 

cl kt nderwerpen of bevelen dat de belanghebbende z1c 
o er o d ·a . . h . . d or de vorzorgakas aan te u1 en lllric fang aan een 111 een o . 

Yoorloopig-e " ·narnemrng onderwerpe . 

I (}' 1 ·er 0 rotrent de door den bestuurraad der voorzor gs-
noeva h · 1 h . 

k Omen beslissin"' biJ' het hooger se e1c sgerec t in as gen ° 
beroep wordt gegaan, kan de anvrager aan het onderzoek van 
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een door bedoeld hooger gerecht aangestelde dokter worden 
onderworpen. 

Het voordeel voorzien bij de bepalingen van dit artikel 
word t slechts verleend, in zoover de aanvraag wordt ingediend 
binnen den termijn van twee ja,ar van den datum af waarop 
<le arbeid in de mijnwerkelijk ophoudt . 

Voor vermelde termijn van twee jaar is ook van toepassing 
voor de aanvragen die van 1 J anuari 1935 af werden 
ingediend. 

De belanghebbende wier aanvraag , na laastvermelden 
datum ingediend, wegens den termijn van één jaar bij de 
vroeger bepalingen voorzien, verworpen werd, worden er toe 
verzocht een nieu we aanvraag in te dienen . 

Elke anvraag ·van <lien aard z!}.l, indien zij v66r 1 Januari 
1938 b ij de bevoegde voorzorgskas opnieuw ingediend werd, 
beschou wd worden als bij di t organisme op 1 ûctober 1937 
toegekomen. 

Ar t. 32. Bij de berekening van zijn dienstjaren voor de 
ioepas.sing Yan het ar tikel 32 ùer samengeordende w.et ten, 
heeft <le aanvrager om een invaliditeitspensioen het recht, 
het arbeidstijdperk g·edurende hetwelk hij een ziek tetoelage 
heett g-enoten 'n u itvoeri.ng van een overeenkomst of van een 
algemeene I'eg eling toepasseli jk op al de arbeiders van een 
onderneming of van een groep van ondernemingen,1 in aan­
merking te la.ten komen. 

H et invalidi teitspensioen kan n iet worden verleend aan 
den beln ngbehhende, die, op het oog1enblik <lat bij ûjn aa.11-
vraag indien t, de vereischten vervult om bij t oepassing van 
de samengeordende wetten het ouderdomspensioen te genie­
t en. 

De invalide die onder den grond en boven den grond 
werkzaam was, kan zijn wensch, om een pensioen te bekomen 
berekend hetzij naar verhouding van de onder den grond 
hewezen dieusten, betzij naar verhouding van al de bewezen 
diensten samen ( ondergrondsche en bovengrondsche) kenbaar 
maken. 

De keuze door den aanvr ager gedaan, bepaalt definitief 
;.;ijn rechts t·oest an cl a ls ond ergronder of bovengTonder wat 
het invaliditeitspensioen en het ouderdomspensioen betreft . 
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Evenwel, teu einde aan een belanghebbende het eventueel 
g enot van het bij ar tikel 33bis van de samngeordende wetten 
voorzien ouderdomspensioen te verzekeren, zal de invalide die 
minstens twintig jaar dienst heeft, waarvan minder dan twin­
t ig jaar onder den grond, het invalidi teitspensioen berekend 
11aal' al zijn diensten samen, moeten bekomen. 

De iu de gelijkgestelde bedrijven ( andern dan leisteen­
"Toeven wetsteenontgiun?ngen en vormkleigroeven ) onder 
0 ' den g rond bewezen diens ten , komen voor de toepassing van 
ar t ikel 32 van de samengeordende wetten in dezelfde mate 
ais de diens ten bewezen in de steenkoolmijnen boven den 
grond , in aanmerk ing. 

Ar t. J J . W anneer de werkIUan nu eens in Belgisch mijnen , 
clan eens in lllijnen heef t gewerkt, die in een land gelegen 
ûju , waarmee inzake mijnwerkerspensioen, een wederzijdsche 
0 ,·ereenkomsl "·as getroffen, worden de diensten bewezen in 
]ansL·..-ermeld land in aanmerking genomen tot rechtvaard1-
11·iuo· Y:lll bovenVOOrziene ID,ÎDÎma diensten. 
0 0 

Kochtans wordt het bedrag van het iuva.lidi teitspensioen 
slechLs ùepaald afhnukelij k van deu dnur der diensten alleeu 
in Belgi sche mijnen be\\'ezen en op de basissen per dienstjaar, 
in de alinea's 2 tot 5 van ar ti kel 32 vau de samengeordefüle 
wett eu aangeduid, volgens de categorie waartoe de pensioen­
aann·ager behoort, en di t zon<ler rekening te houden van de 
mini ma va11 J ,200 en 2,500 fra nk , i n a li11ea's 8 en 9 van ar ti­
kPI :12 \'all d.e ;;a 111e11 µ-eo1<lernle \\'elten Yastg·es t·elcl. 

De rninimn b ijdrageu , voorzien bij alinea 24 van a rtikel J2 
van cl e samengeordende welteu ,,·orden eveneens bepaald in 
verhoudiug tot. den du ur van de diensten in de Belgische 
mijnen bewezeu, rekeuing g-eboucle11 met al cle diensten in 
beide ]ancl en uitgevoerd. 

De belangbebbemle zal, . indien er aan leiding toe bestaat, 
bericht. 0 11 t.vangeu dat hij in de Alg emeene Spaar- en L ijf­
r entekas een aanvullingstorting client te doen ten einde, in 
voorkomeu d geval, op den leeft ijd van 65 jaar, met de bij 
cle alg-emeene wet bet reffende de pensioenen voorziene voor­
dePlen l·e worden begunstigd. 
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W anneer alleen de in de Belgische mijnen uitgevoer~~ 
diensten buiten deze volbrach t in een land, waarmee Bel? 1e 
een wederz!jdsche overeenkomst heef t gesloten, op gebied 
van duur aan de vereischten beantwoorden om aan .een werk­
man het recht te verleenen op het bij de bepahngen van 
bovenbedoeld ar tikel 32 voorzien voordeel aans~waak te kun;. 
nen maken worden deze bepalingen toegepast alleen o~de 

' B l · h · · bewezen d1en-inachtneming van de in de e g1sc e m1Jnen 
sten . 

Art. ;34 . Het invaliditeilspensioen kan slechts woi:c~en ver-t 
leend vanaf den dag, waarop de belanghebben~e z1J~ rech 
op het genot van de ziektetoelage verleend in 1.n tvoerm.l?i van 
een overeenkomst of een algemeene regeling toepassehJk op 
al de arbeiders van een onderneming of van een groep van 
ondernemingen, heeft uitgeput. . 

I ncveval de werkman door een werkongeschiktheid getrof-
0 d · kt t, }ao·e waarvan fen c.loor zijn schuld het genot van e zie e oe o ' . . . 

1 1 h' · enkel h et mvahcli-hierboven spraak, heeft ver oren, za lJ 
· b' · t'k 1 32 van de samencveorclende teitspensioen voorzien lJ ar_ ~ e . . 0 

: . 

tt kunnen o·enieten, b1J het verstnJken van het t Jds-we en, o •. k 
b t k credurende hetwelk hij op gewone WlJZe, aanspraa · 

es e o d . · a· 
had k unen maken op het genot van e z1ektetoelage, m ien 
h; j geen fout bedreven bad, die het geno_t van de ~iektel~e­
]ag·e, indien hij geen fout bedreven hacl, die het verhezen van 
zijn rechten meesleepte. 

Wordt beschouwd als zijnde ingediend op den dag van het 
verstrijken van het genot van de ziektetoelage, de aanvraa.g 
om invaliditeitspensioen ingediend binnen de vijftien dagen 
volgende op dien datum. 

Het invaliditeitspensioen wordt slechts verleend indien de 
werkman ten minste 500 dagen arbeid verricht heeft, t ijdens 
de twee jaar die het begin van de ziekte, oorzaak van de 
invaliditeit, voorafgingen. 

Deze voorwaarcle wordt echter niet vereischt van de belang­
hebbenden die op 30 September 1937 een invaf diteitstoelage 
genoten of die op dien datum of v66r dien datum een aan­
vraag ingediend hebben. 

.. ... 

1 

1 

' 
""' ' 

1 

~ 
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Het tijdsbestek van twee jaar, voorzien bij dit a.rtikel, 
wordt verlengd met den duur tijdens dewelken de arbeider 
ten gevolgen van omstandigheden die de oorzaak van collec­
t !eve afwezigheid in de mijn waren, geen mijnarbeid kon 
verrichten . 

Art 35. Ten einde de met het invaliditeitspensioen beguns­
tio·den die, bij toepassing van de samen0n·eordende wetten, 

0 ' . 

cveen aanspraak kunnen maken op een ouderdomspensioen, 
0 

in staa,t te stellen de voordeelen te genieten voorzien bij de 
algemeene pensioenwet stort het Nationaal Fonds jaarlijks 
in de Algemeene Spaa.r- en Lijfrentekas, ten behoeve van 
deze belanghebbenden, de bijdragen in artikel 26 dier laatste 
wet vastgesteld. 

Deze stortingen worden gedaan op een afzonderlijke reke­
ning geopend bij de Algemeene Spaar- en Lijfrentekas, onder 
de benaming van verzekerings plichtige, bij toepassiBg der 
a.lgemeene pensioenwet. 

Het bedrag van de jaarlijksche storting van 144 frank in 
.. dinea 26 van artikel 32 van de sameng·eordende wetten voor­
zien, wordt niet van het bedrag van het invalicliteitspensioen 
afgeLrokken, het valt ten laste van het Nationaal Fonds. 

Art. 36. De belanghebbende begimstigd met het invalidi­
leitspens!oen wegens ~iekte, die in de onder de wet vallende 
onclernemingen den arbeid hervat voor een loon, <lat 450 frank 
per roaand niet overschrijdt, kan zich niet beroepen op de 
a.ldus verstrekte diensten, ten einde de vereischte voor­
waarden te staven voor het verkrijgen van de pensioenen 
en toelagen voorzien bij de samengeordende wetten. 

Art. 37. De ouderdomsrenten gevestigd bij de Algemeene 
Vjfrentekas en voor~f uitbetaald aan de invalide arbeiders 
in uitvoering van artikel 32 der wet dd. 30 December 1924, 
worden niet verder verstrekt aan de belanghebbenden, die 
bewijzen dat zij minstens twintig jaar in de gelijkgestelcle 
ondernemingen gewerkt hebben waarop zij mogen aanspraak 
maken op een bij artikel 33 of bij ar tikel 33bis van de 
samengeordende wetten voorzien ouderdomspensioen. 

De Voorzorgskassen zullen aan de Algemeene Lijfrentekas 
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een lijst laten geworJeu die den naam der belanghebbenden 
vermeld t. 

De wiskundige reserves van deze afzonderlijke renten wor­
den door de Lijfrentekas opnieuw gekapit aliseerd, met, het. 
oog op bet • estigen Yan een persoonlijke ouderdornsrente, clie 
iugaa l op den wetteEjken leeftijd bepaald voor het ouder­
dom spe" sioeu, va igesleld b ij de samengeonleude "·eLlen. 

De Aln·emeene LiJiren tekas man· op verzoek van het b . 01 

Nationaal Fonds, opnieuw de wiskunclige reserves kapita-
liseeren betreffende de renten venrnrven door de belang­
hebbendetoelagetrekkers, die tengevolge van het herYaiten 
va11 den arbeid de invaliditeitstoelage n iet meer genieten. 

Art. 38. De invalide, iu toepassing van de algemeeue pen­
sioenwet op 65 jarigen leeftijd gepensionneerd, geniet ten 
laste van het Nationaal Fonds, ter vervang!ng van het inva­
liditeitspensioen, een jaarlijksche toelage die gelijkstaat 
met het verschil tusschen het bedrag· van het invaliditeits­
pensioen en dat van het aan hem toegekend ouderdomspen­
sioen ( algemeene wet). 

Het Nationaal Fonds kan voor rekening van het cc Dota­
tiefonds », bij het Ministerie van .Arbeicl en Sociale Voorzorg 
ingesteld, belast worden met het uitbetalen, aa,,n den belang­
hebbentle van het bedrag van den ouderdomsrentetoeslag die 
hem in toepassing van de algemeene wet op de pensioenen 
verleend wordt. 

Deze uitkeering zal eventueel tegeli jkertijd met die van de 
in dit artikel bedoelde jaarlijksche toelage gedaan worden. 

De bevoegde Voorzorgskas stuurt aa,n den belanghebbend~ 
voor de uitvoering van de vorenvermelde bepalingen, binnen 
de maand die den datum van zijn 65° verjaardag voorafgaat, 
met verzoek ze behoorlijk te onderteekenen, de volgende 
documen ten : 

• ~
0 

Een formulier van aanvraag van ouderdomsrentetoeslag, 
hl cle algemeene wet, •oorûen , en houdencle de verbin leni!' 
van den belanghebbende en van zijn echtgenoote, niet meer 
te werken; 

2° Een verklaring waarbij de belanghebbende er akte van 
neemt dat de oud erdomsrente, binnen de bepalingen van de 

' ... 
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algemeene wet te zijnen voordeele bi j de Algem.eene Lijf­
re11Lekas geYestigd, hem door de Vorzorgskas zal ui tbetaald 
worden eu 'rnarbij hi j deze er toe macht.igt die rente in 
ziju plaats bij de algemeeneLijfrentekas te inneÏl. 

Ingeval de invalide mocht nala ten of weigeren de rente en 
den ouderdomsrentetoeslag waarop hij kan aunspraak maken 
aan te vragen, zal de in alinea 1 van dit artikel bedoeld~ 
jaarlijksche toelag-e ten las te van het N at !onaal Fonds 
berekend worden nlsof de belang hebbende werkelijk het 
bedrag ontving van de, aan de gerechtigden van de O'enoemde 
algemeene wet, die denzelfden leeftijd hebben als d~ belanO'-
hebbende invalide, toegekende voordeelen. b 

Art. 39. W at beLreft de versirekking der invaliditeit.stoe­
lagell rnrleeud krach teus de ar tikelen 02, 39 en 93, 2" alinea, 
ller sa rnengeord ende wetteu, gen iet het Nat"onaal Fonds de 
voordeelen verleend door het Rijk aan de erkende mutuali­
teitsverbonden. 

DeY-e Hijksleg-emoetkoming is vastgestelcl op 20 t.h. va11 

het lo taal bedrag der Yerleende toelagen. 
De im·alide arbeiders van vreemde nationaliteit genieten 

de voordeelen voorzieu bij art!kel 32 der samengeorclende 
wetteu juist als de belanghebbenden -van Belgische nationa­
lileit, ùehouclen toepassing vau ar tikel 2 van dezelfcle wetten 
die een verrnincle1'ing vau 1/5° van het bedraO' der toela n·e 

0 0 

voor gevolg heeft. 

Art . 40. Het voordeel van het invaliditeitspensioen wordt 
in geen geval verleend aan den arbeicler die den leeftijd 
,·an 60 jaar heeft bereikt op het oogenblik da t hij ophoudt 
werkelijken mijnarbeid te leveren. 

Tel' eerb.edigin g'. nm de Yer\\·orven rechten, geldt deze 
bepaling evenwel met voor de belanghebbenden die v66r het 
van kracht worden van de wet van 25 Juui 1937 tot het voor­
r\eel Y:t ll een i11nll :rlit:eitstoelage werden toegelaten of die 
op 30 September 1937 of v66r dezen datum, een verzoek om 
dat voordeel hebben ingediend. 

Art. 41. W ord t goedgekeurd het beneden overgeschreven 
reglemen t, vastgesteld door den beheerraad van het Natio­
naal Fonds ter uitvoering van de wet del. 9 April 1922 en 
Yan nrtikel 39 cler samengeordende wetten : 
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REGLEMENT. 

I. Er wordt een jaarlijksche toelage verleend : 

•1° Aan de weduwen der mijnwel'kers die, behalve de leef­
t ijdsvereischte, de andere voorwaarden vervulleu voorzien 
bij ar tikel 14 van de bij koninklijk besluit dd. 30 Augustus 
1920 samengevatte wett en; 

2° Aan de steenkoohniju werkers, die op 1 J anuari 1931 de 
toelage genieten ter uitvoering der wet dd. 9 April 1922, 
eu aan de steenkoolmijnwerkers, die na den l° J anuari 1931 
om het geuot van di t voordeel zullen verzoeken, indien zij 
verplicht waren den arbeid in het mijnbedri jf te verlaten 
v66r den l" J anuari 1925 om r eden van ziekte, welke een 
volkomen arbeidsongeschiktheid ten gevolge had, zoo zij 
behoef tig zijn, als bepaald l:Jij de algemeene pensioenwet, en 
indien zij in een der drie benedenvermelde categorieën vallen: 

A. Zij die, verplicht den arbeid te staken, v66r den leef­
tijd van 60 jaar ,indien zij boveng1:onders zijn of v66r den 
leeftijd van 55 jaar, indien zij onder gronders zijn, laten 
blijken van minstens dertig jaal' dienst in de Belgische steen­
koolmijnbedrijven; 

B. Zij die, verplicht den mijnarbeid te staken, onderschei­
denl ijk v66r den leeftijcl van 60 jaar of van 55 jaar , zonder 
dertig jaar dienst te hebben verstrekt , laten bli jken van 
rninstens twin tig dienstjaren; 

C. Zij die, meer dan 60 of dan 55 jaar oud zi jncle, naar 
gelang zij boven- of ondergronders zijn, zonder nochtans 
clertig jaar dienst in een mijnbedrijf te tellen, laten blijken 
van minstens twint ig dienstjaren. 

II. Het bedrag· der toelage is vas tgesteld op 1,320 frank 
voor de onder 1° hierboven bedoelde wecluwen . 

Het is vastgesteld op 4,800 frank en op 3, 7'08 frank onder­
scheidenlijk voor de gehuwde arbeiders en de ongehuwden 
bedoeld onder 2°-A, die, gedurende minstens dert; g jaar , in 
de ondergrondsche mijnwerken werkzaam zijn geweest; op 
2,520 frank voor de belanghebbend en bedoeld onder 2°-A 
die niet gedurende dert ig jaar in de onder grondsche mijn~ 

,. 

• 

• 

AMBT ELIJ KE DESCllEIDEN 1359 

werken werkzaam zijn geweest, en voor de belanghebbenden 
bedoeld onder 2°-B en C. Dit laatste bedrag kan door een 
beslissing van den beheerraad van het Nationaal Fonds wor­
clen gewijzigd. 

III . De b;j dit reglement voorziene toelagen worden ver­
leend van af den eersten clag der maancl volgende op den 
dag, waarop de aanvraag werd ingediend. 

IV. De aanvraag om toelage wordt ing'ediend bij den 
beheerraad van de voorzorgskas van het district, waarin de 
aanvrager of de echtgènoot van de aanvragster laatst werk­
zaam is geweest . 

V. De invalidi teitstoelage voorzien in dit reglement wordt 
den belanghebbende on t trokken, wanneer zijn persoonlijlt 
werk, welk dan ook de aard van dit WE?rk zi jn mocht, hem 
meer dan 450 frank per maand oplevert of opbrengt. 

W anneer het persoonlij k werk van den belang-hebbende, 
welk dan ook de aard van dit werk zijn mocht, hem 200 tot 
450 frank per maancl oplever t of opbrengt, wordt de toelage 
met één derde verminderd. 

VI. Zoodra de belanghebbenclen, arbeiders of weduwen, 
het bij de samengeordende wett en voorzien ouderdomspen­
sioen g·enieten, houden zij op de t oelage te trekken. 

VII. Voor de arbeiders, die de toelagen genieten, en die 
bij toepassing der algemeene pensioenwet van 1 J anuari 1931 
af worden gepensionneerd, wordt het beclrag der toelage op 
1,200 frank gebracht. 

Voor de belanghebbenden wien, op ïl J anuari 1931, bij 
toepassing der algemeene pensioenwet, het ouderdomspen­
sioen wordt verleend, is het bedrag der t oelage gelijk aan het 
totaal bedrag der voordeelen, die, ten behoeve der belang­
he b benden, op 31 December 1930 en in uitvoering der wetten 
dd. 9 April 1922 en 30 December 1924, werden verleend. 

VIII. De toelage mag niet worden verleend aan : 
a ) De weduwen, die opnieuw in den echt treden; deze 

belanghebbenden bekomen opnieuw hun rechten, wanneer 
zij terug weduwe worden; 
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b ) Degene die in concubinaat leven, en zi j die, bij het 
overlijden van hun echtgenoot, van hem waren gescheiden, 
voor zoover de scheiding hun kan worden toeg·eschreven; 

c) Zij, die een g·ekend slecht gedrag hebben . 

IX. De bij dit reglement voorziene toelageu worden uit­
gekeerd <loor de voorzorgskassen, volgens de vastgestelde 
regela voor de betaling der bij toepassing der samengeordende 
wetten verleende pensioenen. 

X. De modaliteiten die, in u itvoering· der wet dd . 1 Au­
g·ustus 1930, zullen worden vastgesteld, om de arbeids­
ongeschiktheid te bepalen en te controleeren, zijn toepas­
selijk op de arbeiders wien, krachtens dit reg lement, de 
toelage wordt verleend . 

Xl. De arbeiders en weduwen van vreemde nationaliteit, 
waarvau sprake in dit rnglement genieten, zoowel als de 
belanghebbenden van Belgische nat: oualiteii, de voordeelen 
er bij voorzien, behoudens de toepassing van artikel 2 der 
\\'et del . 1 Aug·ustus 1930, houdende een vermindering van 
l / fJd van het bedrag der toelage. 

Afdeeling· III. - Voordeelen verleen cl aau de weduweu, 
de kindereu en de wezen. 

Art. 42. Het bedrag vau de " ·eduweren te, gevonnd volgeus 
de liepalingeu van artikel 18 der sarne11 "·eordeude wetteu, 

" ,,·onl t aaug·evuld met de tusschenkomst van het N at iouaal 
Fonds, gelijk aan 188 t .h . van het bedrag en met de Rijks­
tegemoetkoming voorzien b ij ar tikel 15 v&n de samengeor­
dende wetten. 

De rentebijslag van 11ijkswege en cle bijslag yunwege het 
Nationaal Fonds worden slechts verleend aan de weduweu 
wier echtgenoot bij zijn overlijden de hoedanigheid van mijn­
werker niet had verloren, dit is aan de weduwen van de 
weg·ens oucl erdom gepensionneerde mijnwerkers, aan de 
weduwen van de wegns invaliditeit gepensionueerde mijn­
werkers, welke ook de dienstti jd en de cla.tum van overlijdeu 
van deze~. waren , a~n de ':'~duwen der mi jnwe1'1cers die bij 
hun overliJrlen nog m de IDlJn werkten, aan de weduwen der 

-
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mijnwerkers d '. e van den arbeid in een onder de wet vallend 
bedrijf moesten afzien wegens ziekte die hen ongeschikt 
niankl e t.ol 1101 maal "·erk in tl e mi.in en die z:jn oYerleden 
binnen de twaalf maanden volgende op den datum vau het 
werkelijk staken van hun arbeid in de mijn zonder dat zij 
een 'nYaliditeitspensioen g enoten en die geen persoonlijken 
arbeid gedurende die twaalf maanden bu iten . de on.der de 
wet vallencle beclrijven hebben verricht . 

De gerechtig den op de bij ar tikels 21, 2lquater en 30 van 
de samengeordencle wetten voorziene voordeelen, verliezen 
hei rechl op tle?.e :ils xij hertrou,,·en. 

%ij behouclen nochtaus het genot van de weduwenrente ten 
bezware van de Algemeene Lijfrentekas en van de aanvul­
lingsrente ten bezware van het Nationaal Fonds, aangevuld 
door de Rijksb!jdrage vastgesteld bij ratikel 15 der samen­
georclende wetten. 

Art. 43. Overeenkomstig de bepalingen van artikel 21 der 
sallleno·eordende wetten, wordt de weduwerente vau 

0 

840 frauk, voorzien bij artikels 21, 2l quater en 30 van die 
wetten, op 1,200 frank gebracht voor de weduwen wier echt­
g-enoot ten minste 30 jaar diens t in de mijne~ telde. 

Voor de weduwen va,n vreemde nationaliteit wier echtge­
uoot ten minste 30 jaar dienst in de mijnen telde; wordt het 
bij vorenvermelde artikels voor~1en bedrag van 300 frank 
op 660 frank gebracht. 

Art. 44. De wecluwen die den leeftijd van €0 jaar hebben 
bereikt en er van laten blijken dat zij de bij artikels 24 en 
25 der sarnengeordende wetten vereischte voorwaarden ver­
vullen, genieten den ouderdomsrentetoeslag ten bezware van 
het Rijk als voorz!en in tabel I , D, bij de samengeordende 
wetten gevoegcl, samen met den bij tabel II voorzienen 
weclu weren tetoeslag. 

In"'eval het totale ouderdomspeusioen verleend aan de 
wedu~ve, het bedrag van 3,000 frank niet bereikt, wordt aan 
belanghebbende een toeslag verleend ten bezware van het 
Natiouaal Fonds orn het ouderdomspensioen op dit bedrag te 
brengen. 
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Ingeval het ouderdomspensioen boven dat bedrag van 
3,000 frank gaat, blijft het overschot aan het Nationaal 
Fonds ver worven. 

Voor de weduwen van a,rbeiders die naar evenredigheid 
waren gepensionneerd op grand van 20 tot 29 jaar dienst, 
wordt het pensioen verlaagd met 100 frank per jaar dienst 
dat aan den echtgenoot ontbrak om 3Q jaar te bereiken, 
zonder <lat hun pensioen lager dan 2,100 frank mag zijn. 

I ngeval het pensioen ( ouderdomsrente, ouderdomsrente­
toeslag en weduwerente volgens tabellen I en II)' hooger is 
dan 3,000 frank verminderd met 100 frank per ontbrekend 
jaar, gaat het overige aan het Nationaal Fonds. 

Voor de berekening van het weduwepensioen komen al de 
dienstjaren welke de echtgenoot onder- of bovengronds ·heeft 
geleverd, in aanmerking, zelfs. ind ien de gepensionneerde 
·echtgenoot v66r den leeftijd van 60 jaar overlijdt. 

De voorwaarde geëischt bij alinea 3 van artikel 25 der 
samengeordende wetten, namelijk dat de echtg·enoot ver­
leden zij v66r het verstri jken van een termijn van vijf jaar , 
aanvang nemende op den datum zijner afdanking, is niet 
van toepassing voor de bij dat artikel 25 bedoelde weduwen 
wier echtgenoot ten gevolge van de economische criais werd 
afgedankt nadat hij ten minste 30 jaar in de mijn werkzaam 
was. 

Art. 45 . De weduwen der u:üjn\\'erkers gen ieten de ver­
h ooging van wedmvenrente en van ouclerdornsrenie ten 
bezware van het Hijk, alsook de ioeslagen ten bezware van 
11et Nationaal Fonds, sumen m et de Yergoedingen, die bun 
mochten wonlen verleencl kruchtens de wetten op de schade­
loosstelling voortv leiende ui t arbeitlsongeva ll en. 

De bepalingen van dit artikel vinden slechts hun toepas­
sing binnen cle grenzen vastg estelcl bij artikel 30bis der 
salJlengeordende wetten. 

Art. 46. Er worclt een overlevingstoelage van 840 frank 
verleend ten bezware van het Nationaal Fonds aan de wedu­
wen, wier echtgenoot op onverschillig welken dag is over­
leden, zoucler na den 3111 December 1924 in de mijnen werk­
zaam te zijn g'eweest, onrler de dubbele voorwaarde: 
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a) Dat hij gedurende minstens de1'tig jaar in de Belgische 
mijnen werkzaam ziJ geweest; . 

b) Dat hij de mijnen hebbe verlaten u 1t oorzaak van 
ziekte die een volkon'len arbeidsongeschiktheid ten gevolge 
bad, ~f dat hij overleden zij terwijl hij door een arbeids­
contract aan een mijnonderneming was verbonden. 

De toelage wordt niet verder betaald ing·eval de ermee 
begunstigde wecluwe bertrouwt; zij herkrijgt haar recht 
inn·eval zij opnieuw weduwe wordt. 

l-Iet genot der toelage wodt niet verleencl aan de ':eduwen 
die een ouderdomspensioen trekken oncler toepassmg van 
artikel 27 der samengeordende wetten, noch aan deze, die 
de bij artikel 28 derzelfde wetten voorziene tel~ge genieten. 

Ten einde aan deze weduwen onder toepassmg der alge­
meene pensioenwet op vijf en zestigjarigen leef~ijd :~n pen­
sioen te verzekeren, .stort het N ationaal F onds JaarhJks aan 
l Aln·erneene Lijfrentekas, ten voordeele van de belang­
~:bbe~den minder dan 65 jaa.r oucl, de bij artikel 26 dier wet 

· ne bi'J'cli·ao·en De biJ'dra00'en worclen gestort op een voorzie o · 
afzonderlijke rekening geopend op uaam van deze weduwen, 
als vrije verzekerden. 

Art. 47. De toelagen voorzien b ij artikel 22 der samen­
o·eordende wetten worden verleend aan de weduwe, voor het 
kind of de kinderen minder dan 16 jaar oud, waarvan de 
verzekerde werkelijk den last op zich had genomen. . 

Wanneer een kind ophoudt ten laste te zijn of 16 Jaar 
oud is geworden, of v66r d.ien leeftijd overlijclt, worden de 

de weduwe verleende toelagen teruggebracht op de 
~:~ragen voorzien bij de v?renvermelcl artikel 22 voor de 

onmidclellijke lagere categone. . . . . . 

V . het kind van vreemcle nat10nahteit, dat Zl'Ch met 
001 

· h ·a i i · b. · kan beroepen op een wederkeerig e1 sste se voorzien lJ 

t 'k 1 2 der samengerdende wetten, wordt het bedrag van ar l e . 
l le weduwe verleende toela.ge met een derde vermm-

< <> nnn f 

clerd . . b" 'k 1 22 b ld t De toelage voorz!en lJ. arti ·e van ovenverme e we 
wOl'<ll. verder uitgekeercl mgeval de weduwe hertrouwt. 

Zij wordt ook vercler uitgekeerd ten behoeve van de kin­
deren waarvan de mijnwerker den last op zich had genomen 
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<l
in g

1
eval van ru1·e~w weduwschap, dat r echt geeft op de voor­

ee en voortv oeien.de u·t 
k 

. 1 een an.dere wet van verplichte 
verze erlll"' ten behoev d kin . b . . e van e deren gesproten uit het 
tweede huweliJk. 

ArL. 4S. De toelage voorzien bij art ikel 23 d er samen-
geordende wetten wordt verle l b'. h t l' .d d b 'd h enc IJ e over iJ en er e1 e 
ec tgenooten aan het kind mind d 16 . d 
l 

l - er an Jaar ou , waarvan 
c eze c1en last op zich hadd en genomen. 

In het <>'eval wa · d b . . b ar1n e elan<>'hebbende door een uit-
sl~:utend P.ersoonlijke tusschenkom:t alleen den last van h et 
krncl op z1ch heeït "'er1 . 'cl ' 1 b". l 
1
. ·a . . o omen, gen1et •t aatsle lJ 1et over-
lJ eu van ZlJ n een1' o·e t l 1 .. • <> u s eun t e ,..,.eezentoe ao·e tot z13n volle 

16 Jaar. 
0 

Wordt b h cl 
li 

·a esc ouw als heele wees, het kind wiens vader 
·over J t nadat hi. . . f D b.. J een meuw huwehjk hee t aangegaan. 

6 . 1J bovenbedoeld 'artikel 23 voor ziene toelao·e wordt 
vermmderd met d cl . 

0 

l
.t . . een er e rngeval de wees van vreemde nat io-

na l eit is en z1· ch . t k b . . me an eroepen op h et wederkeer1o·he1cls-
stelsel voorzie b · · . 

0 

n lJ artikel 2 der sam engeordende wetten. 

Art . 49 · Voor de toepassino· vau artikel 30bis der samen-
g·eordende wetten a· 0 

. ' ient er onder << het loon van den echt-
genoot n verstaan het t t , 

1
. . 0 gronclsbc,. geuomen loon waarmee 

Je ~enmg werd O'ehoud b . aan de d b en voor het vaststellen van de rente 
"'enoot owve ·ukwe verleen~ uit hoofde van het aan h aar echt-
o ffi omm a~m~ 1 der Loelao-en d lk ongeva ' vermeerderd met de kin-

o ' ewe e laa tsto'e ] h bl' zijn overlijden in to '." n oemc e op et oogen ik van 
kinder toela<"e ' f . epassm g van de wet betreffende de 

b Il o In<>'evoln'e h et b · ] N h . . b 0 · ar etc scontract, genoot. 
oc tans, md1en het loon v d 

kel 6 van het koninkli . • an . en echtgenoot b et bij arti-
betreffende de ver"' d. Jk bdeshut del. 28 September 1931 

boe mœ er schad · d 
arbeiclson"'evallen be ldo b e vool'tspruiten e uit b paa echa,.,. ov , h ... d d 
voor de toepassiug van artikel 30bis r:.1 ~c I1J t, w~1: t er, 
van den ech t<,.enoot . k . et bet werkeh Jk loon 

o ie emng ,.,.ehouden 
Rij de geboorte van een kin~ · 

zal het « loon van d h t na den doocl van den vader 
. en ec genoot '' n a , d ' 

1111gc>11 l)erek ernl met de V l t ] a r voorgaan e bepa-
, ,. n e er ·oe ao·en "·a . ] l 

non( uil hoofde van cle o·eboort / ' ~ "' <ai op c e ec itge-
"' e van cnt kmd zou recht h ebben 
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gehad, indien dit v66r het afsterven vau den vader was 
g-eboren, worden vermeerderd. 

In het geval <lat later een kind geen r echt meer geeft 
op een kindertoelage, ' t ûj omdat . het sterft, 't zij orncbt 
het den leeftijd van 14 jaar bere• kt, zal het << loon van den 
ech tgenoot ", naar voorgaande bepalingen berek end, met 
het bedrag van de voor dit kind verleende kindertoelage 

wor clen verminderd. 
H et bedrag van de k indertoehgen, in aanmerking te 

nemen voor de toepassing van artikel 30bis, is dat welk 
b ij den officieelen loonrooster voor een regelmat!g werk 

zonder werkloosheid is vas tg·esteld . 
I ndien , in den loop van een kalenderjaar , de weduwe 

kinclertoelagen heef t genoten van een gering er be drag dan 
hetgeen bij verm.elden loonrooster voor een regelmatig werk 
zonder werkloosh eid is voorz:en, mag zij, na het verstrijken. 
van het kalenderjaar, daarvan aa.n de bevoegde voorzrgskas 
kennis geven, die een afrekening zal vaststellen door op de 
wcrkelijk door de wecluwe on tvangen toelagen te steunen. 

In het o·eYal <lat de weduwe, in toepassing va na.rtikel ï 
0 

Yan de wet van 24D ecemberl903, de betaling in kapitaal van 
f:en gecleelte van de haar ver schulc1igde 1ijfrente heeft beko­
men, wordt er rekening gehoucleu, in het bedrag van de aan 
de \Ye1hnYe verleende voordeelen, met de waa.rde van de 

0
11 derstelde ren te, cliè met het be taald ka pi ta.al overeenstem t . 
Er worrlt geen rekeuing g·ehou clen met de aan de weduwe 

..,.
0

or heg-rafeniskosten verleende >ergoeding. 
De toepass ing -..·an cle bepai:ngen van vorenvenneld artik c::il 

:Wbis op een ,,·edu we, d ie <leu leefti.id Yan 60 .iaar beeft. over­
,;chrec1rn , van een werkman cloor een ongeval met clooclelijkeu 
a floop getroffen, nadat hij met bet pensioen werd begunstigd, 
mag niet ten gevolge hebben dat het b edrag van de b estaans­
niitlclel en dezer '"eclu,Ye beneden het bedrag van het ouder­
clomspensioeu, "·aarop zij aanspraak mag maken, wonl t ver-

laagrl. . 
W:d ile well uwen betreH, w1er echtg·enoot \ OOr 25 October 

rn26 is overleden, zal h et loon van den echtgenoot worden 
vastg-esleld onder ;nachtneming van de coëfficien ten bepaalcl 
bij h Pt koninkli.ik besluit van 5 September 1930 betreffende 

ile in komsten bPlusti ngen. 
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Afd eeling IY. - De levering Yan steenkoleu. 

.Art .. -10. Het S ationaal Fonds verzeker t de ]eYeriug- van 
0,400 kilogram kol eu per jaar aau de mijnwerkers die in toe­
pass;ng Yan artikelen 31, 33, 34 en 37 der samengeordende 
\l'etten het ouclenlomspensioen genielen, en aan hun wedu­
\l'ell , al ·rnecle aau de wecluwen van mijnwerker s die bij hun 
o\·cr-l ijcl en tle ''oonrnarden vervullen om het bij vorenver­
ll1elde u1 likels voorzien ouderdomspeusioen te Yerkrijgen , 
e11 aa11 <lP ''cg-eu s oud erdom gepe11sio 11neenl e 1re(luwen Ya11 
i11 ijn"'erkp1·s die ien rn -nste clertig jaar i11 diens i Yan tle 
lrn '.rn 111i j11onclerne111ingen zijn geweest. 

EYell\l'el, indieu de mijnwerker (of zijn weduwe), om van 
<1er1 ig- jaar clien. t le ]aten blijken, clienslen in onder de " ·e t 
Yall e11de l1Pcl1 -jYe11 bui1en de kolenmijnexploiiatie in reke­
niug heefL moeten brengeu, heeft de b elangbebbende slecht s 
rccht op kolen in de Yerhouding van 1 /30° van 3,400 kilogram 
per jaar die n. t in de kolenmijnexploitaties. 

Art . 51. De krachtens artikels 33bis, 36 en 3€bis der 
sa meng-eordemle wetten gepeusiouneerde of op pensioen 
rechtb ebbende werkl:eden of hun weduwen, alsmede de 
wegen s ouclerdom gepensionneerde weduwen van k olenmi.in­
werkers clie t"·intig tot negen en twintig- jaar dienst telden, 
hebbeo recbt op k olen in de verhouding van 1 / 30° van 
:~ ,400 kiligTam per jaar clienst in de kolenm;jnexploitaties . 

Art. :)2. De arbeiders, die krachtens artikelen 32, 39 en 
!):1. 2° ali uea, der samengeordende wetten een invaliditeit s­
pensioen genieten, hebben het genot der lever;ng- van steen­
kool in de verhuding >an 1 / 30• van 3,400 kilogTam voor 
ieder jaar in de steenkoolmijnondernemingen verstrekten 
diens t zonder dat nochtans de jaarl ij ksche hoeveelheid deze 
voorzien bij alinea 'l van artikel 50 hi erboven mag te boven 
gaan. 

Art. 53. De in Belg ië wonende steenkoolrnijnwerkers, die 
krach tens de Fransch-Belgische overeenkomst del. 21 Mei 
1927 een ouerdomspensioen genieten, of hun weduwen, ont­
vangen , hinnen de toegelaten g_renzen van deze overeenkomst 
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- l'· =cl steenkolen gelijk aan 3,400 kilogram , ver-een hoe\ ee uei · d. t t kt · cle . 11 · · l mel het o·etal der Ji.ll'eu iens Yers re - in 
n1e11 ' 1

" VU c i 0 c - 0 
• • l 11 l 1• t •ot al ? ~eenkool111ij11 beclnJven en g-ec ee c c oor ue " a 

Belg·1scbe s . - . : 1 1 r.oowel in de Fransche onderne-
iler jare11 c11enst ' e1i 1c > ' • • 

. l . de Beln·ische onderne1111ngen. 111111g·en a s LU 0 

~ D te Jeveren sLeeukool is schachtkool houclen~c 
Ar t. o4. f e f een chanuee onder opzich t van het gebn1•k 

~;) t. h . g ro ' o ' 
J · · 1 l . JH'oduct 

,·erge >J ~ J ilfll · l .· cl · k · 11 n·emeen overle 0 • 

li Nationaal Fonds ste t peno ie ' .1 o . ~ 
et r 1 . . f h of<len of de oToepen, die ze ve1 tegenwoo1-

et de b ec nJ 8 0 0 1 1 o ·t · li~ . · . . v n de kolenleveri11g Yas l vo geus Le s 01 . tl1g-en, deu p1 IJ~ a 
ve t1 e, balhette, ballen, enz. . 

A.rf. 55 . Y\Tordt aan het genot der steenkoollevermg uit-

u·eslolen: . k t 11; ' . ' 
,., - ·d rbeider die uoo· wer -s e g l:s. 

1" De n·epens1onuee1 e a ' . "".. ,,. 
\r nH ni:t beschotl\n l a.ls nog werks tell1~· ZIJ~de, de bela~;-
1 ~bende "·ieu zijn persoonlij ke arbe1d met meer n 
': . . .. ud oplevert of opbrengt i . 

-f.JO frank pe1 mau b . l . f cle weduwe che sameu-
. erde ar e1c e1 o ' . 

~" D e gepens10nne . f meer personen, en die 
le,·e11 met een gezin bes l~aucle ~~::;:et genot van de s teen-
reetli; h et genot heeft of het h t l\Tat1'naal 

• · · t 1 ste vau e l-' "' koolleveriug te hebben, tz1J en a . . .; 
1 

1,, uds ' tZÎJ. Leu las te vau een steenkoohmJnbedi ·J · . 
1 

t 
J.

1 
0 J , 1 t 11 o·ez1u ( a Ili/ · lt beschouwd u.ls samenlevenc me ee o ' . 

' OH o· ot tler steenkoollevering heeft, de gepens10~-
rcecls heft cl en ·edu're <lie oncler het~elfde dak als dit gezin 
neercl eo ce" ' 

leeft. 1 b t fei:renbe"·ijs "·orrlen onr-Dit vermoeclen kt111 c oor e ~ 

zeuuwd . 
. , .. ]) ,·erluwe die hertrouwt; 
., e ' 1 . clie sleenkool ontvangl, i en laste vau een 
1° D e ,rec U\\ e, ·b ·der 
- . . b 1 ·ijf als zijnde de " ·eduwe van een ai e1 ' 

steenkoolm1JUl ec 1 'een ono·eval in het mijnbedrijf of aan 
1. l n o'evo ge van Q • 

c e e ,., ·J·nei· kwetsuren is overleden; 
l ] o·en Zl · · ht. 

( P g-evo,, . rde of de weduwe in een innc mg 
('.;•> ]) o·epe11s10nnee - t 
D e "' 1. , · ·n (h aar) ein·en micldelen n· e t moe 

1 1 1 c ie van ZlJ '"' . . . . 
Y e l'j> ~eg·c . e1 l verwarming van het lokaal, <lat h !j (z1J) m 
Yoorz,e11 m c e . . . 

l .·110.81·11n ch tm!! bewoont, de Yerp eg1 ,., ~ 
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6° De gepe11 siouneenle of de wedu-we, die in een g es tich t 
opgesloten of geYan gehouden is ; 

7° D e g epensionneenle a rbeider (of tl e wedu we ) die als 
a1·beider (of arbeicls ter ) n og werkzaam is i u er11 ~ teenkool ­
u1i jn, l<>geu een dag-loon dat al of niet h ooger is da u 
450 fra nk per maand ; 

8° D e g-epension neenle (of wed u \Ye ) die, in \re lk e hoeda­
n igheid ook , bi j ceu ander kost en . woo11s1· vi11<il; 

9° De wed n we van een wegens ouclerclom gepen sion11eerd e 
en die ze lf de vereisch te voon n1arden n iet ver vult om te 
won le n gepen!-iÎonneenl \\·egens ou den lom in gevolge t oe­
passin g vau art i J.: cls 2-!, 25 eu 27 der sa mengeonlende wetten . 

Ad . . j(j_ D e bij a rtikels 50 to t 50 b eoogde belanghe bbenden 
die i1mone11 b j buu 11og 11iet gebuwden oucls teu r.oon (of 
kincledooze11 ,,·ed u ,,·n aar of k in<ler loozeu '"etl iYorceerde of 

0 

kirnleriooz~ 11 g-esche;<len ) in ee11 s lee11 koolmij 11 werkzna.rn , 
mogeu t.e 11 las te n \ll he t X a t:onaal Fonds voor m ijn werkers­
pen ioen, nau praak wakeu op een s teeukoo lleYer i11g g-elijk 
aa11 00 l. h. van de h oeYeel he i<l waarop zij zo u<len rec h t h eb­
Le11, i 11tli en zij n ie t tezameu wooudeu , en di t OH ven uinder<l 
cl e t.oepassin g- Ya n <1e b epaling voo rni en bi j artikeJ :jG, a li­
nea 4,_ ran de samengeordende wet.ten en de b epaliugen van 
cle :u 11kels G0 en 60 van dit hesluit . 

I ndie n de ouds te zoun onrledeu of gebl'ekkeli jk is of 
indien bij, gehuwtl , een afzouderlijke \\"Oonsi h ee.ft ll:m deze 
zijuer onden;, of zoo ziju hui sgezin van dü zijner ou tlers 
afgezondenl is, \\"Or dt eeu jonger e zoon of, bi j g emis aan 
een zoon, een dochter, gelijkges teld aau den ou<l s ten r.oon, 
moi· wu t b e treft de toepassing van Yoor g annde b epaling. 

De steenkoollevering wor dt toegekend a:.i 11 dengen e die 
hct ge11 ot heeft Yan een ouderdomspensioen of van een inva­
lidi tei tstoelag-e en aan zijn e ech tgenoote ten b eloope van 
50 l .h . der krachtens a rtikel 55 der sarnenn·eonlende wetten 

0 

VPrleP1Hl e boeveelh ede!l , ingeval fi e t wee ech tg enooten 
ge c he iden û jn . 

H et g enot. van dit voordeel word t niet verleend aan de 
gesch eid en ech tgenoote die zich in een uitsluit.in"'s"'eval 
hevinclt bij ar ti kel 18 van di t besluit voorzien . b b 
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l ugern J <le g escheicleu ech tgenoote van het geuot der koste­
looze kolenlevering is uitg·esloten word en rle h oeYeelh cde11 
hra ud sl of, ùi j art ikel j iJ der samengeordende \\"eiten \Oorzien , 
a nn den echtgeuot loegekend , b ehouclens t.oap ass;n g· vau art" ­

kelen 5.j en 60 van di t besluit. 
De ech t.genoote, die niei gescheiden is v66r de opnemiug 

; a een ve rpleg-i ngsin r:c: h fo1 g YaJL ha:w gepension n eer<l en of 
1·oelan·etrekkendeJ1 ech i·genoo t, hecf t b el genot Ll er steenkool­
lever~io· ten beloope va11 de h oeveelheden, clie aan haa r ech t­
o·enoot ,...v66r zi.in opn eming- in eell verpleg-ingsiurich ting wer­
clen ver leell(l of k oud en wonl en verleencl, in geval deze van 
xijn eiu·eu m "ld elen ui et rnoet Yoorzien in de verwarm inp: 
~~n het, Jok anl. clat h ij in de Yerpleg-illgsinrichting bewoont; 
in <>'eval cle verpleegde moe t voorzien m de verwarrn ing van 
het lokaa 1 rla t hij bewoon t, worcl t de steen k oolleYering ver­
leend na n den gepe11siom1eerde of (oelage trek k ende . en aan 
zijn ech tge11oot e, ;eder ten be loope vau 50. t .h. \ Un de ~ij 
ar tikel 55 der sameng-eordencle wet ten voorzien e h oeYeelhe1cl . 

D e niet gescheiden echtgen oote van een in een_ gestich t 
opgesloten of van een gevan g·engehouden gepens10~neerrle 
of t oelagetrekkende heeft he t genot der st eenk oollevenn g ten 
beloope va n cle hoeveelbeclen , die aan haar echtge1~oot op het 
oog enblik zijn er opsluitin g of z:jner gevangenzettlng werden 
of k onden worden ver strekt. 

D e ech tgenoot e van haar m a11 gescheiden vooraleer hij 
opn·enomen werd, behoudt, indien zij waardig blijf t, het 
re;ht op h et gedeel te steenkolen dat haar toegekend was. 

Art. 57. H et N ationaal F onds doet, gelijk tijdig met h un 
pensioentermijnen, aan de gerech t ig den op de steenkool­
leverino· een steen koolb on toek omen . 

D 
,.., bon die eventu eel de talon van de postaanwijzing-

eze ' h h · b b . . · · ·n rreeft den g er ecl1tigden et rec t om · z1c l} CIP 
mag- lillJ ' n 

1 1 l
·J·n n aar hun k e us te bevoor raden. 

(O enm 

D fl verinn· van den bon g eld t voor de u itvoering van de 
eae o . dk h . 
l . l ti"no· rusten cl op bet Nat• onaal F on s -rac t ens ar t1-ver p lC 1 ~ 

kel 55 der wet van 1 Aug ustu s 1930. 

D 0
• ldi"'heiclscluur der bon s is bepaald op chie maand voor 

e 0 e ~ · k 1 · · b kk b de belang-h ebbencl e die een st een oo m1Jn e en ewon en , 
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en op hrnalf maancl voor degenen die buiten een steenkool­
mijnbekken wonen. 

De 11iet-overlegging van de bons aan het steenkoolmijn­
bed.rijf b;nnen vorenvermelde tijdsbestekken heeft ten 
O'evolO'e dat het recht op het o·enot der steenkoollevering 
0 M J 0 

vervalt voor het tijclperk, waarop deze bons betrekking 
hebben. 

De helanghebbenden wonende buiten een steenkoolmijn­
bekken en cleze die, alhoewel zij binnen een steenkoolmijn­
bekk en Yerblijven, sLech ts een maandelijkscbe levering van 
minder dan 100 kilogram steenkolen ontvangen, bebben het 
recbt te verzoeken om de betaling in speciën van de waarde 
der steenkolen, waarop zi j aanspraak kunnen maken. 

Deze waarde wordt zesmaancleli jks vastgesteld door liet 
N ationaal Fonds, gelet op den gemiddelclen prij s der 
leveriugen geclurende het v.erloopen seJIJ,ester door de steen­
koolmijnbedrijven aan de gepensionneerden gedaan. 

Het verzoek om betaling in specie van de waarcle der steen­
kool bevat stilzwijgend den definitieven afstand cler levering 
van steenkool in natura, voor een ti jdsbesteek van minstens 
één jaar. 

At!. 58. De steen koolmijnbedrijven worden gedekt voor 
het bedrag van hun leveringen door bet Nationaal Fonds, op 
overlegging van de in hun bezit zijnde bons, gestaafcl door 
een faétuur houclende de soort der gelevercle steenkool en 
den prijs er van. 

Art. :)9. Het Nationaal Fonds neemt al de n oodige con­
trole-maatregelen om de kwaliteit van de geleverd e pro­
<lncten, de juistbeicl der gevraagde prijzen, alsmecle de iden­
t-iteii rle1· gerecbtigden en hun rechten na te gaan. 

Het Nat;onaal F onds kan beslissen dat de kwant iteiten 
van rle aan gepensionneerden en aan de weduwen te leveren 
s1ee11kool voor (le W intermaancl en niet clezelfde als voor de 
Zomenuaanden zull en zijn 

Art . GO. De g·erechtigden ontvangen de brandstof uit­
sluii end voor bun behoeften en die van buu gezin. Ret is 
1111 n stren g· verboden 11 e on tvangen steen kool te verkoopen, 
le \ erhaJl(l elen of te ruilen. 
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In geval van inbreuk , is de gerechtigde er toe gehouden 
de waarde der steenkool terug te betalen en verliest hij 
O'edurende drie maand zijn recbt op de steenkoollevering. 
"' 

In o'eval van recidive dmut de sch orsing der steenkool-
leverii~O' zes maand; indien een derde inbreuk wordt vast­
{,testelcl~ is de schorsing definitief. 

Art . 61. Overeenkomstig de bepalingen van alinea 4 van 
ar tikel 55 der samengeordencle wetten , wonlt het voordeel 
van de kolen bedeeh1g, ten laste van het N ationaal F onds, 
slechts voor <le helf verleend aan de bela.nghebbenden (oude­
lieden, invalieden, weduwen) die met een lmisgezin samen­
wonen clat niet in be trekking stnat to t het steen kolenbedrijf. 

Deze ma.a tregel is echter niet toepasselijk op : 

1° De l1elaughebbenden die gebrekkig, verlamd of blind 
z!jn of zich in elken ander en toestancl be.vinden waardoor zij 
de hulp yn n een denlen persoon moeten rnroepen ; 

zo De mannelijke be]angbeebencl en die onder h~n 'dak een 
persoon opgenomen hebbe11 met het doel bun ~u1shou~we1:k 
te verrich ten en die, claa r zij zich v66r hun pens10nneenng m 
dieu toestand bevonden, de kostelooze kolenbedeeling, ten 
bezware van de kolenmijnondernemingen waar zij gewerkt 
haclden, genoten; 

3° T ijdens de "Wintermaanden: 

a) De belanghebenden die met hun ~inderen of klein­
kincleren hun broecler, zuster, neef of mcht, samenwonen, 
indien zî] bewijze d.at zij wegens hu n . gezondheidstoestand een 
O'rootere hoeveelhe1d bran dstof nood1g hebben; 
"' b) De belanghebbenden die onder hun dak h~n ascen-
1 t of hun broeder, zuster, onkel of tante - JOnggezel, oen ·en . 

cl ._11 anr of o·edivorceerd zonder kmderen - opg enomen we U\\ « o • • 
heb ben wier gezondhe1dstoestand een grootere hoeveelhe1d 

brandstof vereis·cht. 

I 1 o·evallen onder a en b hierboven vermeld, moet het u < e 0 • • • 

bewijs van de noodwenchghe1d van een grootere hoeveelheid 
branclstof door de gepensionneerden geleverd worden . 
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HOOFDS'rUK V. - Verzekeringsinrichtingen. 

Afcleeling I. - ÛYel' bet Nalionaal Mijuwerkerspensioe11fo11ds 
Over cl eu beheerraad. 

Art. 62. ~Iel het oog op de benoeming der ledeu \"Ull den 
beheerraad worden overeenkoms tig arlikel 57 der sa men -
g-eordeu<le wetl en, de g roepeeringen der l1edrijfs]1 oofde11 en 
de "'l"Oepeerino·en der ~erknemers Yan e]k der io:es dis tricteu, 0 ,.., 

n)Qrzien bij art' kel 72 vau di t besluit, door den ~inister Yan 
Arbeicl en Sociale Yoorzorg, er om verzocht onderscbeidenlijk 
een lijst. van r·nu1lirlaten-werkgeYers · en een Jij st van candi­
daten werknemers op te maken . 

Elk dezer lijs te11 beYat een getal candidaten driemaa.l zoo 
g roof uls da t van de te Yerleenen zelels 

Om • oorgestelcl te "·orcle11 client men: 
1° Belg te zijn of de gewone 11aturalisntie le hehb en beko­

men: 
2° lrinstens ten volle 25 ja:u oud t e ziju ; 
J0 De hoedanig heicl i. e lici-:i t t e11 Yan 011den1emer (bestulir­

der, beheercler, direct eur) of werknemPr of oud werknemer 
werkzaam g-eweest in het g-eùiecl \Un rle YOorzorgskas. 

D e ,,·erlrn ern ers cliene11 overigens ge<lurende minstens vijf 
jaar in de koolmijnexplo; taties of in de daarmee gelijk­
gestelde inrichtingen te zijn werkzaam geweest. 

Xoc htan mogen cle canrlidaten, die nocb onderuemers, 
11och \Yerknemers zijn , worden Yoorgesteld door beroeps­
g-rnepeerin gen en aa ngeduicl door den M:iJ1is ter van Arbeicl 
en Sociale Voorzorg . 

~Iog-en ni et '\\·orden Yoorg-esleld, deg-enen die, ' tzij rech t­
. treek:;, 'zij do<n" een t u ·sf' he11persoon, die onder h elzelf<le 
da k woont, 'tzij cloor ee11 denlen pPrsoon , he t bcroep uiloefent 
Yan herbergier of b a.nd elaar. 

Elke Yeroordeel ing tot een gevan ge11isstra:f van meer dan 
één maand h eef t Yoor g-evolg h et •erlies vai1 h et r echt cl eel 
uit fe maken \an den h eheenaad. 

H et mandaat hourlt va n rerhts wege op zooclra de helang -
11 ehben rleu zich beY inden in een der gevallen van bove11ve1·­
m eld e uitsluitin g- . W anneer et>n plaat s Yan be. tumder open 
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-va.lt wordt er minstens binnen de dr:e maand , in rle ver­
vano·in(J" van het lid voorzien. 
H~t ~lzoo aangeduid lid vol trekt het lidmaatscbap van ziju 

voorganger. 

Art. 63. De beheerraad krijgt tot opdracht: 

A. Zich bez.ig le houd en met al de sociale aa ugelegen­

b eden : 
Rij s telt, inzonderheid , al de maatr_egelen _ :·as t noodig voor 

de reo·elmatige werkiug der Yerzekenng; hrJ bestuurt en let 
op ai° de verrichtiugen van het Nationaa l Fonds en die tler 
voorzorgskassen. 

Ilij treed bandelend op, treft sch ikkingen en roept scheids­
r ech terlijke beslissingen in ointren t al de belangen vau het 

Sn tionaa.l Fonds. 
J:Iij laat de r ecbterlijke v~rderingen toe en neemt de gifteu 

en lega.ten aan. 
Hel K a.tiouaa 1 Fonds voorziet in de ùehee rs- en adminis-

Lralieui tgaven. 

B. D e g rondreglementeu op te stellen: 
üvereenkomstig Jie grolldreglemeuten, benoemL, s~horsl 

of outsJaat hij de led en vau be l personeel · van het Nat•onaal 
l i'oncls, a lsmede de clirecteurs van de voorzorgskassen; hij 
slelt cl en roos ter der bezoldiging alsmede de toelagen en 
,·ergoedingen Ya.n het personeel vast. 

H ij s telt he t ùedrag va t de~· kinclerbij lagen , der grati­
fi cali ën en andere Yoorcleelen, the aan het personeel mochten 
wonlen ...-erleend, alsrnecle de verblijfsvergoedingen aan den 
clirecteur der voorzorgskassen voor degenen die niet gratis 

een woning betrekken . 
Hij sielt de vergoedingen vo~r den voorzitter van den 

b h .. ,ac] voo r den vasieu voorzitter van clen Hoogen Raad e ee1 r ... , 
1 

b . . 
·b"trao·e, voor de voorzitter s c er estuurscomm1ssies 

van a1 1 o 1 "ff" · 
d Oor"oro-skassen en voor oen vasten gn ier-secr e tans van e v " o . 

l Hooo·en Rn.ad van arbitrage. Y;\ Jl( ell o 
II"· t lt het bedrag der zitpennin gen vast, die aan de 

1 1 
lJ s e c1 en bebeer raad en der besLuurscommissies, aan ec en van 1 • 

cl l t I ·vano·enclen voorz1tter en den plaatsvervangenden en p aa sve ..... 
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g riHier-secretaris van den hoogen raad van arbitrage en aan 
de leden van dezen raad worden verleend. 

Kosten wegens opdracht of Yerplaatsiur .. o·edaan ten be-o 0 

hoeve van het Nationaal Fonds zijn ten laste van bedoeld 
fonds . 

De rooster der bezoldiging, toelagen en vergoedingen 
wordt ter goed keuring aan de U inislers. van Arbeicl en 
Sociale Voorzorg en van Financiën overgelegd. 

Art. 64. vVat de geldplaatsingen van het Nationaal Fonds 
betref t, \vorclt <le controle er· over u ito·eoefend door den 

0 

hlinister van Financiën ; op actuarisch gebied staat het onder 
de conlrole van den hlinister van Arbeid en Sociale Voorzorg . 

. Het _is er toe verplicht, zonder verplaaising, aan de com­
m1ssanssen al de boeken, registers, docwnenten omtrent de 
comptabiliteit, alsmede alle andere bewijsstukken mecle te 
cleelen . 

Art. 65. Al de akten , bekeuclmakingen, ru ecledeeling en eu 
andere stukken betreffende de toepassing· der wet cl!enen 
voluit de volgende vermelding te bevatten: cc Nationaal Mijn­
werkerspensioenfonds, onder den waarborg van het Rijk 11, 

eu te vermelden als bij titel: cc Voorzorgskas te. .. », met 
aanduiding van het district, wann eer de clocumenten in ver­
band staan met de bevoegclheid van een gewestelijke kas . 

Art. 66. De besl issingen van den beheerraad wor<len voor 
vast genomen. N ochtans mag de voorzitter de uitvoering 
s??orsen van elke beslissing, die hij den.kt tegenstrijdig te 
ZlJil met de wetten of met de belangen van het Rijk. Er 
client daarva~ kennis gegeven aan de regeerigng; zoo deze 
over de veertien dagen van dit advies niet heeft uitg esproken, 
dan mag de beslissing worden uitgevoerd. 

Art. 67. Onverminderd de bepalingen, die worden geregeld 
cloor verdere onderrichtingen betreffencl e de aansluiting der 
verzekerde werknemers aan de Algemeene I,ijfrentekas, 
worclt c1e algemeene comptabiliteü der verzekering opge­
maakt volgens een door den helieerraad vas to·esteld reo·Je-

f 1 1
. . 0 0 

ment; a zone er IJ ke rekeningen worclen o·ehouden voor : 
1. J:?en ve1:zekeringsdienst, dat wil zeg~·en, eenerzijds, de 

voor de pens10enen verrichte stortingen door de werkgevers '\ 
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en door de werknemers; anderzijds, de betaling vau de cloor 
de wet >Oorziene pe11sioenen eu versch illende toelugen ; 

2. Den financieelen dienst, bevattencle het innen en het 
betalen der sommen, die het bezi t van het Nationaa) Fonds 
uitmaken, daaronder begrepen het reservefonds; 

3. Den dienst van het spec!aal fonds der aanvullende 

renten; 
4. Den bestuurdienst, dat wil zeggen de algemeene 

beheers- en administratieuitgaven. 
W at betreft den administratiedienst, worcl t een jaarli jksch 

budget opgemak t, dat, in den loop van het laatste kwartaal 
van ieder jaar, aan den beheerrand wordt onderworpen ; dit 
budget bevat: 

I. Het budget van het centraal bes~Ulll' van het Nationaal 
Fonds en clat van het Hooger Scheidsgerecht ; 

z. Het budget van de gewestelijke voorzorgskassen door 
uestuurscommissies opg-emaakt en ter goeclkem·ing aan den 

raad overgelegd. 
Bi "koroende kredieten mogen in den loop van het dienst­

jaar ~rnrden verleend door speciale beslissing van den beh~_er­
rna<l, of indien het gaat over tle buclgel ten der ge,rnstehJke 
,·oorzorgskasseu, door beslissingen der best uurscommissie; 
iu 11it laatste gernl cl ienen cl e beslissingen aan de goedkeuring 
van den beheenaad oncl erworpen. 

De rekenin g betreffend e den admini. t ratiedienst wordt aan 
den beheerraacl in den loop van de eerste zes maanden van 
het jaar volgende op rlat waa rop . ~e uitgaven gedaan op de 
kredieten, cl ;e op bet oorspronkehJk budget werden vermeld 
of die werden verleend in uitvoering van bijkomende beslis-

·iugen. 
Zij heeft betrekking op de administratieuitgaven van het 

Nationaal Fonds, alsmecle op die van de gewestelijke voor-

zorgskassen. 

Art. 68. He t Nationaal Fonds stijft het fonds der aanvul­
lencle renten voorzien bij ar tikel ;14 der samengeordende 

wetten. 
Te dieu eiude wordt er bij het fonds der aanvullingen een 

kapitaal ingeschreven gelijk aan 188 t.h. van het bedrag der 
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in ui tYoer ng ùer sumengeorcleude " ·etten , iu Je Algerueene 
Lijfrentekas gesiorte somm.e11, ond er a.frekening n ochtans van 
<len las\ vuorz.en iu Ùe tarieYen Ya11 die instelling voor zijn 
rnnit: htiugeu rnu k apitalisatie. 

De beta l ng der hijkomenlle renten valt ten laste van he l 
fonds der aa nn1ll;ngeu, ten berlrage van 188 t.h. der uit­
voeriug rnn de sa111e11georde11ùe \\'etlen bij ùe Algemeene 
Lijfreutekas Yenronen renten, als ruede de b etaling der kapi­
talen 'raarmee de \Yeduwerenten wordt gevestigd ingeval de 
verzekerde over lij dt als jongg-ezel, weduwnaar of gedi­
Yorceerde. 

·w at het fo11cl. der aanvulh1gen betreft, wordt een tech ­
nische balans opgernaakt, waarvan het passief de wiskundige 
re, en-e der in gang zijn cle of ui tg-es tel de verbintenissen 
omvat 

Die balan " ·ord t op perio<lieke tijdslippen, volgens een 
1 usschen het ~a tionaal Fonds en de Algemeene Lijfren tek as 
te treffen regel' ng", opgemaakt. 

Indien de ver tegen"Woordigende waarde der verbintenissen, 
clat " ·il zeggen, de sommen, die h et fonds der aanvullings­
renten uitmaken , het bedrag der wiskundige reserves over­
schrijclt, wordt het overschot overgebracbt naar h et reserve­
fonds, voorzien bij artikel 49 der sarnengeordende wetten. 

Op zijn heurt cle~t het reservefonrls het tekort, dat b ij 
h et opmaken der per•oclieke techn ische balans moch t worden 
waargenomen. 

Over bet technisch en financieel comité. 

Art. 69. In den schoot van den beh eerraad wordt een tech­
nisch en financieel comité ingerich t bestaancle uit drie leden­
werkg-e,·e rs en clrie leden-werknemers een verteo·enwoord1'0'e 

. . • b b r 
,·an den hlu~ t ter van F ' nanciën ell den directeur-generaal. 

H et voorzitterschap van dit comité wordt waar(J'enomen 
door clen voorzitter van den beheenaacl en ino·:Val va 
f . h'l J! ' 0 11 a wez1g e1c o ~ verbindering van laastgenoemcle, door den 

verLegen \\·oorthger van den Miuister van Finan ciën 
De leclen van dit comité genieten, onverminderd ci.e v ._ 

hlijfs- en verplaa1singskosten , een zi tpenni11g', waarvan ~~t 
hedrag voor allen hetzelfde is. 
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Art. 70. Het comité v.erga<ler t, zoo dikwijls als de belangen 
vau het N ationaal Fonds zulks Yer eischen, op uitnoodig n g 
rnn tlen voorziHer en ,·an rechtswege eenmaal per drie 

111:1an<l . 
Het mag slec~ts beraadslagen z~o de meerderhe "d zijuer 

leden aanwezig 1s. 
De beslissingen worden g enomen bij meerderheid van 

~te nrnien; bij stak ing vau ste111m e11 is de stem van den voor-

.zi t ter over wegend · 
Om cle zes maand ]aat het aan den beh eerraad het rappor t 

o·eworden over den financieelen toestand van het N ationaal 
>:> 

Fonds . · 
Het onderzoekt, wanneer en gelijk het zulks goeclvind t, 

den financ:eelen toestand en de geschr iften. 
Een notulenboek wordt omtrent de beraadslagingen van 

het technisch en financieel comité bijgehouden, waarvan de 
leilen yan den beheerraacl rnogen kennis nemen op den maat-

:-:chappelijken zetel. 

Over de voorzorgskassen. 

Art. 71. D e kuolmijnexploitaties Yan het Hijk , n lsmecle Je 
er uiee gelijkgesteld exploiüities, \\'orden Yerdeel~l n zes 
clistricten , die el k het g-.ebie<l van een voorzorgskas uitruaken . 

Hooren op een verplichte wijze tot elk dezer voorzorgs-

kassen: 
l " De ondernemers van kool lllijuen en rnn er mee gel'jk-

'"estelde iu richtiuge11 ya11 het d·istrict, alsmecle de pal'ficu licre 
""' l ernemers wier werknemers in die exploitaties, of in er one . . 

o·eli'J'kc,.estelde inr: ch tiugeu werkzaam ZIJD; 
1nee ..., o . . l . . f · · h · ·1 zo De werknemers m die koo m1J11e~ o innc t1ngen we_1 >:-

. i·ekenino· rnn die ondernenungen of voor rekenrng 
zaam Yoot o 

n111 particuliere ontlernemers. 

Art. 72. D e zetel der voorzorgskassen alsmeùe hun gebied 

wordt vastgesteld als volgt. 

Kas van Bergen -. 

Derg·en: . . . . 

D 1 1 
· ·

1
iconcess·es van N1mY en vau ccBelle-Vwto1re ll, 

e rno 1111J • 1 
d l d 

exploitaties gelegeu len \ ;vesten van c eze 
a l1m1e e a e · 
co ncessies. 

-~----........... - ........ _. 
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Al de er mee gelijkgestelde inrichtin"'en o·elen·en in de 
? estuurlijk.e ~rrondissementen Bergen, At h e~ D~ornik , en 
10 <le prov1nc1ën W est-Vlaauderen en Oost-Vlaanderen. 

K as van het Centrum. 

La L ouvière: 
De h: erna vermelc.l e koolmijnexploitaties : 

1° Saint-Denis-Obouro·-Havre' · 
0 ' 

2° Strépy et Thieu; 
3° Bois-du-Luc ; 
4~ ~fa nrnge et Bou ssoit; 
5° Le Levan t de Mons · 

' 6° L a. Louvière et Sars-Lon"'champs · 
7° Bray ; 

0 

' 

8° hlariemont-Bascoup ; 
9° Ressaix, L eval, P éronnes, Sainte-Aldeo-onde et Houssu · 

10° Anderlues. 
0 

' 

Al de er mee gelij kgestelde inrich tino·en gele"'en in de 
hestuurl ijke arronclissemen ten Zinnik en B russel. 

0 

K as van Charleroi. 

Al de andere koolmijn exploita ties van de provincie H ene­
g ouwen. 

Al cle er mee gelijkg-estelde inrichtin"'en ,,. 1 cr • cle 
b t 

•]' 'k • 0 Me 0o 0n ln 
es u m lJ e arronchssementen Charleroi· Th . N'. 1 , um ·en lJVe . 

Kas van N amen. 
Namen: 

. Al de koolmij1;1exploitaties en er mee gelijkgestelde inrich­
tingen g elegen m de provinciën N amen en Î Juxembourg. 

Kas van Luik. 
Luik : 

Al de koolmijnexploitaties en er mee O'eliJ'krrest ld . . h "'. 1 · d · . o o e e tnl'lC -
.mgen ge egen m e provmc1e Luik. 

Kempische kas. 
H asselt: 

Al de mijnexploitaties en er mee o-eliJ' l t }.J • • 

t
. , 1 . . . . t-. cges e ue mnch-
m g en ge egen m de provrnc1ën Antwerpen L ' b . b b i · . en im urg en 

' n et estuur 1Jk arrondissement L euve n. 

__J 
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D e koo1 mijn exp]oitaties en er mee i,.relijkges.telde inrich­
t ingen , die luter moch ten worcl en tot stand gebracht, dienen 
verbonden aan de voorzor::rskas van het gebied waarin de 
i n ri ch tiugen worden g-evestigd . 

Art. 73. De voorzorg-skassen worden bestuurd door 
b estuurscommi"ssies samengestelcl uit een voor zitter, vier 
vertegenwoordigers der koolmijninrich t ingen en er mee 
o·el; iko·estelde inricbtingen, vier vertegenwoordiger s der 
~ ,f 0 

w erknemers, een vertegenwoordiger van den Minister van 
Arbeid en Sociale Voorzor g en een vertegenwoordiger van den 

:Minister van Financiën. 

Art. 74. D e leclen-werkg-evers en de leden-werknemers 
worden b enoemd door den Minister van Arbeid en Sociale 
Voor zorg, onder de candidaten aan geduid volgens de bij 
artikel 62 van dit besluit voorgeschreven wijze en regels. 

D e candiclateu die noch ondernemer, noch werknemer zijn, 
mo"'en nochtan s nooit in den schoot der bestuurscommissies 
me; r dan de h elft der plaatsen bekleeden, ' t zij als werk­
gevers- , 't zij al s werknemers-vertegenwoordigers . 

E1k der l;jsten client een getal candidaten te bevatten g elijk 

aan h et dubb el der openstaande zetels . 
D e duur der mandaten van de ]eden-werkgevers en de 

leden-werkn emers is vastgesteld op zes jaar. 
I n ::reval van vacature voltrek t he t plaatsvervangencl lid 

het mandaat van zijn voorganger. 

Art 75 . De bestuurscommissies vergaderen minstens een­
maal ~er maan cl , in het lokaal van de voorzorgsk as, op uit­

noodiging van den voorzi tter. 
In o·eval van afwezig-heid of verhindering van den voor-

' t ter 0 wordt h et voorzitterschap waargenomen door den 
21 t ~·eriwoordi ,,.er van den Minister va:n Arbeid en Sociale 
ver en . 0 

Voorzor g . 
D 

0
u

1
rnissie ma.g slechts b eraaclslagen bij aanwezig-heid 

van em~nstens cl e helf ~ der leden. De. beslissingeu worden b~~ 
volst rek te meerd·erhe1d der a.anweZ" ge leclen genomen. B1J 
stakiu g van stemmen, is de stem van den voorzitter beslis-

send. 
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De Yer tegenwoordigers van den Minister van Arbeid en 
Sociale Voorzorg en van den Minister van Financiën hebben 
meebeslissencle stem. 

Art. 7G. De bestu urscommiss:es stellen h un huishoudelijk 
reg lemen t vast; dit worclt aan de goedkeuring van den 
bes tuursraad van het Nationaal F onds onderworpen . 

In den loop van het laatste kwartaal, en ten laatste op 
30 N ovember van ieder jaar, maken zij, met de t usschen­
komst van den directeur, het budget op voor de voorziene 
aclmînist ratie ui tgaven van het volgencl dienstjaar. Dit bud­
get mag- wor den aang-evuld door een opvolgend e speciale 
besliss · ng en. H et budget, al smede de opYolgende beslis­
sing-eu worden a.an de goedkeuring van den beheerraad van 
het :Yationaal F onds onderworpen en versmolten met het 
budget van laatsgenoemde instelling . 

I eder jaar, in den loop van bet eers te halfjaar, v66r het 
einde van de vierde maancl ,stellen de commissies, met de 
tusschenkomst van den directeur, de rekening op omtrent àe 
uitgaven, die werden g edaan op de kredieten ingeschreven op 
het budget van het dienstjaar of gedaan ingevolge bijko­
mende beslissingen. 

Die rekening wordt voor g oedkeuring aan het Nationaal 
Fonds ondenvorpen en versmolten met de rekenînn· der uit-

. 0 

g-aven van laatstgenoemde instelling . 

Art. 77. W at betreft het administratiebudget mag geen 
en ke1e betaliug worden gedaan dan op een open krediet . 

Art. ï 8. De wijze waarop de comptabilit eits-cont role der 
voorzorg-skassen, alsmede het onderzoek der door de onder­
nemers bezorg de documenten en inlichtingen dient t e g e­
sch ieden , worden bij ministerieele onderrich tingen geregeld. 

Art. 79. Aan de bestuurscommissie wordt een directeur 
ver bond en , belast, samen met bedoelde commissi~ , met het 
hestuur van de voorzorgskas. 

De directeur wor<l t benoemd door den beheerraad van het 
"'.\al ionaal Fonds ; zijn benoeming wordt aan de goedkeuring 
van den M:nist er van Arbeid en Sociale Voorzorg' onder­
worpen . 

·~ 
a 
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H ij staat onder de cl ii·ectie yan den directeur-generaal 
vall het Xationaal F onds en 01:d~r het toezicht Yan ùe11 

· l t van de bestuurscomnnssie. 
YO~~;z1he~r kader vau het gewoon bes luur Yan het K atiouaal 
, ., · b :J· artikel 64 <1er samengeonlende wetteu , l• onds vooiz1e11 1 · l · · . bet dao·elijksch ùestuur der voorzorgs ;;as en 

zorgt 11J VOOI . ,., . . ' " 1 . . 
h

. · . de uü\oen no· der noocbg-e maat1 et,e eu ~om 
,,·aakl IJ ove1 . o 

l el·l·i·n"' der verzekenng . 
< e " ' ~ 0 1· b · } · · rech tstreeks Voor de uitvoering r.i jner ambstp ic ten is 11J . 

· f .· l"no· met tlen directeur-genernal van het Natio­
n bne "1sse 1 "' 

naal Fonds. d 1 · . . l·t d bllllrretontwerpen op alsmede e re ;; enmge11 , If iJ maa ~ e o 
. . d bestuurscommiss:e dienen onder worpen . 

ch e ·•a•t e t · <l "" · l" emt hiJ. het ambt waar van secre an s er 
J3oyenc 1en ne 1 

missie en stel t bij de notulen op der \ erg ac e-
liestuurscom t d "t t r . 1 d cle br: ef.wisseling . Sarnen me en \Oorz1 e 
r ll o·en a sme e d b li . 
' "' . . zor n·t hi J. voor de u itvoering er es ssmgen der co1nm1ss1e , ., 

n.1 n hedoelde commissie. 

Art 80 De voorzorgskassen zijn er toe g ehouden, en in 
· · 

1 1 1 exemplaar der hun aan belangende 
o·enaakbaar 0 ;;aa een . b h"1·k · o• va 
0 

• . b 1· en r eo·lementen ter esc l ' m "' n 
wettehJke epa mgen ° b d t t 11 
de verzeker :ngsplichtigen en hun rech theb en .en. e s e e; · 

'/, ". teJlen ook een re"'Îster ad hoc ter bescb1kkmg van e 
,1J sh bb nde11 o voorkomend geva1, de klachten 

belang e e ' om. er , m 
l1l t e venuelcl en . 

Afdeeling II. _ H et hooger scheidsgerech t . 

Ilet hooger scheidsgerecht heeft tot opdrac~t ~ls 
Art. 81. ver de beslissingen der bestuurscom1mss1es 

appelgerecht o 
. t ak t e doen . . 

U l spra . t Brussel o·evest; O'd . 
Z.. zetel is e o o . . d 

IJD . kt voor vast uit tenware er m cassatie wer 
Die raad spi ee ' 

g-egaan . 
Ilet hooger scheidsgerecht ~s samen~esteld uit: 

Art. 8Z. ,· · traat of "'ewezen mag1straat uit de rech-
10 Een inag u; ,., 
. . . . orde als voorzitte~·; 

1·ei 1i.1 k e · ff er-secretar · s · 
?.0 E en g-n 1 

' • 1 d rk m. ers - T leden-werkg·evers en twee e en-we ne . 
!30 wee 

-
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De directeur-generaal van het Na tionaal hlijnwerkers­
pensioenfonds mag de >ergaderingen Yan den raaù ùijwonen 
met raadgevende stem. 

Als plaatsverrnngers worden ll:l:ll' gelang zulks nooclig 18 , 
een voldoend aantal >oorzitters, griffiers-secretarissen en 
leden aangesteld. 

Art. 83. De vaste en de plaatsvervang-ende voorûtter wor­
den benoemd door den Koning; de vaste en de plaatsver­
vangencle gr· ffier-secretaris worclen aangesteld door den 
Minister van Arbeid en Sociale Voorzorg. 

De leden-'.verkgevers en de leden-werknemers wor<len 
benoemd cloor den :Minister van Arbeid en Sociale Voorzoro· 
onde!' de caudidaten-werkgeYers eu de candidaten-werk­
nemers, Yolg-ens de bij artikel 62 >an dit besluit voor­
geschreven wijze en regelen. 

Ar~ . 84. De leden van bet booger scbei<lsgerecht nemen hun 
funct•es kos teloos wa:n. ~ochtans wordt er hun, onvermin­
derd de verhlijt ·- en verplaatsingskosten, een zitpenning ver­
leend, waarvan het bedrag voor allen l1etzelfde is . 

Hoofcls tuk VI. - Over de ~evoegdbeicl der recbterlijke 
orgamsmen. 

Art. 85. De bestuurscon1mi. sies van de voorzorn·skassen 
spreken in eersten aanleg uit: 

0 

1° Voor elke aannaag ingebracht, met het doel de voor­
deelen te mogen genieten, voorzien hij een der m' jm..-erkers­
pensioenswet ten; 

2° Over de ontvankelijkheid der pensioenaanvl'ao·en ino·e-o , 0 

bracbt bij toepassing· der overeenkomst.en gelroffen met 
n-eemde land en, binnen de grenzen cloor die overeenkomsten 
vastgesteld . 

Art. 86. Eike aanvraag client gest.uurd, 't zij rechtstreeks, 
't zij door hemi<ldel;ng van de aangesloten, ondernemers, 
naar de bestuurscommissie van de voorzorgskas; binnen heL 
gebied waarvan de exploitati.e is gevestigd, waar de werk­
nemer werkzaam is of laatst is werkzaam geweest. 

t ) 

~ 
1 
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De aanvragen om pensioen of om toelage, ingebracht door 
liemicldeling .. yan een aangesloten explo;ta tie, worclen door 
ùecloelde exploitatie op een formuleer ad hoc opgesteld, waar­
van het model word t vastgesteld door het N ationaal Fonds 
en kosteloos afgelevercl aan de a::mgesloten vereenigingen, 
clie er om vrageu; ·een ontvaugbewi.js van de aanvraag, hou­
rlen<le datum en dag van de ontvangst der aanvraa?. wordt 
::rnn den aanvrager besteld. 

ATt. 87. Bij elke aanvraag dien en de bewijsstukken ge­
voegd, die inzonderheid bevatten. 

\ ;vat de werknemers betref t : 

ro Een uittreksel u; t den bm·gerlijken stand, waarbij 
p]aats en datum der geboorte van den belanghebbende wor­
rlen opgegeven; 

2° Een uittreksel uit het bevolkingsregister, de verhou­
ding tegenover den burgerli.jken stancl aanduidende van den 
belanghebbende (gehuwd, jonggezel, weduwnaar of gedi­
vorceerd) ; 

3° Een uiÙreksel uit de g,eboorteakte van de echtgenoote; 
4° Een staat betreffende de cliensten, waarbij wordt opge­

geven cle duur van den werkelijken arbeid in de koolmijn­
inrichtingen of in de er mee gelijkgestelde ondernemingen; 

50 Het werknemersboekje of -boekjes; 
60 Wanneer het gaat om een werknemer-invalide, een 
eclisch attest w.aarbij wegens ziekte zijn onbekwaamheid 

Dl o·ewoonhk t e arbeiclen in de -Oncler de toepassing der 
Ont r . . h "d cl ld wet vallende n1Jver e1 wor t vastgeste . 

W at de weduwen betreft: 

10 Een uittreksel uit den burgerlijken stand, vermeldende 
de geb_oorte, het huwelijk of de opvolgende huwelijken van 

1 belanghebbende; 
ce 20 Een uittreksel uit de akte van overlijden van den echt-

genoot; 
3

o In voorkoroencl geval, een attest, waarbij wordt opge-

dat cle echtgenoot een pensioen genoot; geven 
4 Een uittreksel uit de geboorteakten van cJe kinderen 
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beueden 16 jaar, gesproten uit het huwel ;j k of wuurover de 
echtgenooten de zorg droegen . 

Wut cle weezen betreft: 

1° Een uiLh'eksel uit den burgerlijken stand , waarbij de 
geboorte van cle belanghebbenden ~vordt vastgesteld; 

:!" Een uiltre ksel uit den burgerlijken stand, waarbij hei 
overlijdeu der ourlers of der echtn·enooten cl ie over de belang-

o ' 
hebbenden de zorg- droegen, o:f van den verzekerde, wanueer 
dexe nllee11 de zorg over de kinderen droeg, wordt vastgesteld. 

De bes tuurscommissie man· Yoor elke aanvr aan· allerh aude 
0 0 

documenteu, die ze nuttig ach t, invorderen. 
HeL hoorL aan degene11 , die er om verzoekeu de bij <le 

·ame11geonlende wetteu Yoorûene voord eeleu te genieten , te 
lateu blijkeu Yau den <luur va u huu arheid iu de aaugesloteu 
oncleruemiugen, door rniddel Yan sla t en afgeleverll cluo r 
becloelde oudernemingen. 

H ef gel uige: nbewiJ's man· eukel wonle11 o·eoorloo:fd wau-• 0 0 , 

uee r de aangeslofen ondememiugen of de belaugbebbende 
werknemers bewe1·en werkzaam le ûjn g·eweesL en, ;11geYulge 
ovf'rmacht, geen voll edig archief meer bezitLen. 

Nochtaus mag h et getuigenùewijs 11iet rneer worde11 
ing-eroepen voo r de jaren, <lie op de11 111 .la1rnuri H)2.j Yolge11. 

Art. 88. Het onderzoek der uannan·en cl oor de besLuurs-
• . • 0 

comnnss1e gesch eclt cloor midd el van <le stukken ,·an het 
dossie:r PD doo1· rniddel Yan <le door den uanvrager ingebra.chte 
<locumeute11. 

Omtrenl elke zaak spl'eeki de <:om niissie aanstomb uit of. 
fen laai.. te, in de Ye1 gn<leri ng die Yolg-t op cleze waariH cle 
lnalste he pre kingen ge ·cbieden. 

A rl. 89. De hestuursco111111issie heeft hef rech t aile 01icler­
weksmaab egelen Yonr te ehr j,·en , inzonderheicl : 

(Jnderzoekingen voor te ;;e:hrijYen omlr enl <len toeslnncl 
dei· bela11g-hehhenrl r 11, 111eclische expertises fe eisehen , nlle 
Înlichl:Ïllg'ell Ïll {e \'Orcleren a]]e o·e fuin·e11 i e hoore11 , aan rle ' ,.... .., 
aa11nagers c!e Ycre:s<:hfp uillen·o·in'"en fe vran·en. . ,...,_, ~ 0 

De uannnger inag, <loor loecloen YU ll den rl'recteur der 
YOorr.orgskas. en bij anugef'eekenfl eu hrief , liit1:renooclig·cl w-0r ­,...., 
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den te verschij11 en. V 661 de bestuurscomruissie mag hij zich 
Jaien vervaugeu tloor een persoon, drager vau een op onge­
zeCl'eld papier gegeven procuratie, wanneer de ùestuurscom­
m~sie denkt, dat xiju Yersch ijning- noocl'g of uuttig mocht 

zijn . 

Art . 90 . De best uurscom u1issie mag beslissen, dat de 
onclerxoekiugen worden ge houden cloor den voorzitter der 
commissie, bijgestaau door den directeur van ~e voorzorgs­
kas, als secretaris, nlsmede door een werkgevers- en een 
werknemersvertegen woorcl i ger. 

De no tu leu 0111 tren t rlie ou<lerxoekingen worden opge­
maakt. Die notule11 worcleu aan cl e bestuurscommissie mede-

gedeeld . 

Arl. 91. D e minule11 der <loor tle bestuurscommissie getrof­
fen beslissiug-en worde11 in het do ·sier Yan elken aanvrager 
bewaard . 

Bedoelcle besl issingen wonlen per posl, ùoor rnid<lel vall 
kaarten of gewone ln·ieven eu door toedoeu van den directeur 
der Voorzorgskas, genotif iceerd . In geval van afwi jziug 
wordt een ee uslu i<1e ncl rtfschrift der beslissing bij aangetee­
keudeu brief genotificeercl; d ie notificeer !ng vermeldt ook, 
cla t f1ppel mag " ·o rd en ing-esteld bim1en een tijdsbes tek 'au 

c1rie maand eu. 

Art. 92. D e hes lissin gen ,·a11 de bestuurscommissies ûjn 
voor appel Yatbnur v601· hel hooger scheidsgerecht. 

Art. 93 . H el stnat aa n elk rl er part'jen nij appel iu le 
stellen, 'tzij auu den nan\Tager, ' tzij Yoor de andere partijen 
(Rijk eu Ku t" onna1 Fonrls ) , nan den directeu r der \oorzorgs­
kas, vervoh-ing en benanrs tiging van den directelll'-generaal 
van het Naliouaal Fonds . 

Art. 94. Het tijdsbeslek voor het instellen van het appel 
is clrie manuel , te rekenen van af deu llag der notificeering­
van de beslissing ui t,gesproken in eersten aan1eg._ 

Ilet word t ingesteld, 'tzij cloor een verklaring gedaan in 
het lokaal der kas en in eenregister ad hoc iugeschr even door 
den directeur der voorzorg-skas of "û jn vertegenwoordiger, 
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'tzij per aangeteekenden brief gestuurd naar den directeur 
der voorzorgskas. 

'r en verzoeke van den directeur der voorzorgskas, wordt 
het .door hem ;ngesteld appel bij aangeteekenden brief aan 
den aanvrager genotificeerd. 

Art. 95. Wanneer een appel is ingesteld, maakt de direc­
teur der vorzorgskas .het dossier van den belanghebbende over 
aan den griffier van het hooger scheidsgerecht; deze meldt 
er de ontvangst van en laat terzelfder tijd het nummer der 
inschrijving van de zaak op de appelrol kennen . 

Art. 96. Op uitnoodiging van z;jn voorzitter vergadert de 
hooge raad. Hij onderzoekt de aanvragen met hulp der door 
den aanvrager ingebrachte stukken en documenten. 

Hij spreekt aanstonds uit of, ten laatste, in de vergadering 
volgende op die waarin de laatste besprekingen geschiedden. 

Art. 97. Zoo het noodig was een onderzoek te doen, bezit 
de hooge raad het bij artikel 89 van dit besluit voorziene 
recht van onderzoek. 

Zoo het hooger scheidsgerecht denkt, dat het nuttig of 
noodig is, mag de belanghebbende persoonlijk verschijnen 
v66r bedoelclen raad, of zich laten vervangen door een per­
soon boucler eener procuratie op ongezegeld pq,pier. 

In dit geval wordt d·e belanghebbende, door toedoen van 
den griffier bij aangeteekenden brief uitgenoodigd. 

Art. 98. De beslissingen van het hooo·er scheicÎsO'erecht 
. • b 0 

worden b1J volstrekte meerderheid der aanwezig zijnde leden 
genomen. 

Bij staking van stemmen is de stem van den voorzitter 
besl: ssencl. 

~e beslis~ii;igen worden door den griffier, bij gewonen 
brief genotificeerd. Zoo de aanvraag afgewezen wordt 
gescbiedt de notificatie bij aangetekenden brief. ' 

Zij worden aan de bevoegde voorzorgskassen bekend­
gemaakt, waaraan ook het dossier van den belanghebbende 
wordt teruggëstuurd. 

Op de gr=ffie van den hoogeren raad wordt de minuut der 
uitgesproken beslissing bewaard. 

[ 
\ 
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HOOFDSTUK V. - Slotbepalingen. 

Art. 99. De uitkeering aan verschillende pensioengerech­
tigden, aanvullingen, vermeerderingen en toelagen ten laste 
van het Rijk en -yan bet N ationaal Fonds, geschiedt maan­
delijks ·en bij vervallen term:jn, door toedoen van de voo1·­
zorgskas, die het onderzoek der aanvraag gedaan beef t. 

Met het oog op die maandelijksche uitkeering-, is het j~ar­
lijksch bedrag der bij de sumengeordende wetten voorz~e:ie 
voordeelen te verdeelen in twaalf, volgens de door mm1s­
tedieele onderricht;ng-en t e bepalen regela. 

De ouderdoms-, overlevings- of weduwerenten ten laste 
van de Alg emeene Lijfrentekas en verworven, krachtens een 
der speciale wetten op de mijnwerkerspensi.onen, door de 
O'epensionneerde belanghebbenden worden mtgekeerd door 
bemiddeling van het Nationaal Fonds. 

Onvermindercl de bepalingen voorzien bij artikel 38 van 
dit besluit, worden de ouderdoms-, ove~·levings- of weduwe­
renten ten laste van de Algemeene LiJfrentekas en verwor­
ven , krachtens de algemeene pensioenwet, door de g-epen­
sionneerde belanghebbenden, cloor middel van de stor~~ngen, 
die bij toepassing van een der speciale wetten op de ID'JilW.~r­
kerspensioenen gedaan werden, door de Alg emeene L1Jf-

tekas uito-ekeerd. D e. aanvullingen van bedoelde renten 
ren o • li "k d d ten laste van het Nationaal Fonds worden msge J s oor e 
Algemeene Lijfrentekas uitgekeerd. 

Art. 100. Iedere aanvraag om ouderclomspensioen, inge-

b
. h t binnen de v!jftien clagen volgende op den verjarings-

1ac f . "d d . 
d t van den wettelijken lee tlJ om te wor en gepens10n-

a um d · · d neerd wordt aangezien als ingebracht op en Vel'Janngs a-

tum. 
Zoo ook, .elke aanvraag .om het ~~d~wepensioen of de 

weezentoelage, ingebracht bmnen de V1Jftien dagen volgende 
den overlijdensdatum van den ·echtgenoot of van den 

~~'ltste der ech tgenooten, die de zorg over het weeskind 
:i·oeg, wordt aangezien als iugebracht op den overlijdens-

da tum. 
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Art. 101. De in de Algemeene Lijfrentekas door middel 
van, krachtens een der verzekeringswetten op de mijnwerk­
pensioenen, door verplichte stortingen verworven renten 
alsmede de rentea~nvullingen, in uitvoering der saruen~ 
geordeude wetten in het Nationaal Fonds gevestigd zijn 
onvatbaar voor overdracht of beslag. 

. Di~ onvatbaarheid voor overdracht of beslag mag evenwel 
met mgeroepen worden tegen het Rijk, het N ationaal Fonds 
en de Algemeene Lijfrentekas. 

iijn v.atbaar voor overdracht of beslag in de mate hierna 
aangeduid, de toelagen, aanvullingen en vermeer<leringen, 
wowel ten las te mu het Rijk als van het N ationaal Fonds, 
verleend aan de te 1 t d b n as e van e open are besturen verplee.,.de 
personen. 0 

Art. 102. I~dien de verpleegde persoon ten volle wordt 
ouderhouden, !S het deel vatbaar voor overdracht of besla.0 • 

vastgesteld op de twee derdeu van het g'lobaal bedran· de~ 
voordeelen opgesomd bij alinea 2 van vorenvermeld artikel. 

Art. 103. Indien de verpleegde persoon slechls o·edeellelijk 
"·ordL onderhouden, wordt het cleel vatbaar voor"'o\7erdracht 
of beslag- ge1·aamc1 op het aangeduid bedran· van het deel 
va tbaar voor beslag, \7asto·estelcl voor <le b "'11 l bb d 
d. o e < n g ie en en, 

ie ten volle worden onderhouden: 

Voeding . 
5 / 10 

Huisvesting . 
Kleedino· 3 / lO 

0 
• • • 1/10 

Verlichting· en verwarming . l / lO 

Art. 104. Het voor beslaO' v·übaar Cl' d lt h 
<l o < oe ee e Yan et peu 

st0en wor t afgestaan ten behoeve 
1 

-
b <l van een verp eo·end 

estuur oor een OYerclrachtsakte .,. l k 
1 1 

° 
d ' oe ee enl c oor den ver-

pleegde en oor het verplen·end bes t . 
cl . 

0 llUI, overgemaakt naar 
den Hecleur \7an de voorzoi·o·sl-as b 1 t · · 

, • 
0 

' ' e as met de u ?tkeerm{)' 
van de ve1schenen pens10en-termijnen. "' 

Die akte vermeldt dat de verplee.,.] t 
teliJ"k wordt onderhouden t 1 . 0 c e en volle of gcdeel-

en aste van d · , · h · . 
aan cle overd racht ten goede komt. e mue tin g waar-

1 ... 
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Art. 105. De verpleg-ende besturen die willen in ' t bezit 
komen van het voor beslag vatbaar gedeelte van het pensien 
verleend aan pensioengerechtigden die ze kosteloos onder­
houden, 't zij ten volle, 't zij gedeeltelijk, clienen een aan­
vraag te laten geworden aan de bestuurscommissie van de 
voorzorgskas, die ovêr de rechten der belanghebbenden heeft 
uitgesproken . 

De betwistingen di1e omt11ent de beslissingen van de 
hestuurscomlllissies mochteu oprijzen, hooren tot de bevoegd­
heicl van het hooger scheidsgerecht. 

Art. 106. De uitkeering van het voor heslag of overdracht 
vatbaar gedeelte geschieclt op de bij artikel 99 van dit besluit 
vastgestelde vervaldagen. 

Art . 107. De belanghebbenden die de door de samen­
o·eordende wetten voorziene voordeelen genieten, mogen geen 
;anspraak maken op de vermeerderingen en toelagen voorzien 
bij de algemeene pensioenwet of bij de wet op het bedien-

clenpensioen. 
Het in vorenvermelde alinea voorzien verbod is niet van 

toepassing op de b;j artikel 29, alinea 8, bedoelde weduwen, 
op cle werknemers bedoeld bij artikel 32, alinea' s 24 en 27, 
op die bedoeld bij artikel39, aline~:s 6 en 7, op de. pensioen­
n·erechtiO'den bedoelcl door de b1Jkomende bepahngen der 
~ 0 

samengeorclende wetten. 

Art. 108. Voor toepassing van artikel ~5. der samengeor-

d 1 wetten dient verstaan onder bezold1g1ng, de wedden_, 
enc e · 'b ld' · b d ld · d 

d an ullende weclden en b1J ·ezo igrng e oe rn e 
e a, v M" · · 

statuten der kas voor weduwen en wee.zen van het rn1sterie 

B ·nnenlandsche Zaken, waarbiJ de ambtenaren . en 
van 1 · Ab ·a S · 1 V 
b bt n van het :M:inister• e van r e1 en oc1a e oorzorg eam e 
zijn aangesloten. 

Art. 109. Ter uitvoering van de samengeordende wetten 
worcl t een speciale st-erf tetabel opgemaakt, toepasselijk op 

de mijnwerkers. 
E hesluit va n Onzen Minister van Arbeicl en Sociale 

Voo:.:org zal den datum vaststellen waarop die sterftetabel 
aan zijn goedkeuring zal moeten worden onderworpen. 
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Art. 110. Voor de toepassinO' a d 
tot wijz=ginO' en aanvulling b vd n e wet van 25 Juni 1937 

il 
o van e wet va 1 A 1930 

zu en de voorzorgskassen ambt h n ' ugustus ' 
zorgen : 8 alve voor het volgende 

1 o Toepassing van den nieuw 
indien de hedoelde wet de en voet voor alle pensioenen 

d 
. voorwaarden v h 

van eze pens10enen niet h ft . . . oor et verleeenen 
ee gew13z1gd. 

Ten opzichte van de belangh bb . 
pensioen genieten, zal er als v~lO' enden die een invaliditeits­

o t gehandeld worden . 
a) Voor den belan O'hebbend d. . · 

tw;ntig jaar dienst 
0 

telt le le m het geheel minder dan 

b 1 
za ' met . ht . 

e angen van den bewilli d h mac nem1ng van de 
1 d 

g e, et O'Unst' t . een worden; b igs e pens1oen ver-

b) Voor den belanghebbende . die 1 O' 
onder den grond werkte zal . ancer dan twintig jaar 
d b 1 

eveneens met . h 
e e angen van den bewilli de ' ma~ tneming van 

verleend worden; g ' het gunst1gste pensioen 

c) Voor de belanghebbend d' 
on<ler en boven den ()'rond ek ie meer dan twinti"' J·aar 
. d o wer te ma . o 
.1aar on er den grond zal a d ' ar mrnder dan twinti(J' 
h_em toe te laten op 60 jaara~et e~· .bela~ghebbende ten eind: 
zien ouderdomspensioente o·en . t lJ art1kel 33 of 33bis voor-
word n d 0 ie en een · . ' e . op en grondslag van 1 a . pens10en ver]eend 
mbegT'P van den bovenO'rond ha e d1ensten sa.men met 

20 Onderzoek van hebt shc en arbeid; ' 
d d. . rec t op k 1 l . we uwen ie m toepassing va . o en evermg van de 

1 Augustus 1930, gepensionneer~ ~_r'tikel .25 der wet van 
3° Onderzoek van het . ht d ZlJn; . . iec er w d 

pens10en van 1 200 frank l e uwen op een d 
t d

. ' vo gens de we uwen-
s aat ie reeds in hun dos . gegevens van d a· t . s1er voork en iens -

4° Toekennmg van het b'. . omt; 
ouderdomspensioen aan d ~J artikel 33bis der w t · 

0 
. e invaliden. e voorz1en 

5 Toekennmg aan de krach • 
l August~s 1930 gepensionneerJens ar.tikel 36 der wet van 
12 van dit artikel voorzie be arbe1ders van d . r 
van den dienst staat der a1·bn~dn ijslag, volg' ens dèe m a mea 
· d ei ers d · ge"'evens 
ie er belang·hebbende voo"'k ie reeds in h t d :' . • oint. e oss1er van 
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"\Vat de na 1 Januari 1935 iugediende aauvrag·en om inva­
liditeitstoelage betreft die wegens laatt.i jd;ge indiening (na 
den termijn van één jaar) werclen af gewezen, zullen de 
belaughebbenden die sedert de in hun zaak gevallen beslis­
sing tot afwijzing het werk niet hervat hebben, en de 
belanghebbe~den wier aanvraag om toelage v66r den afloop 
van een terruijn van twee jaar, te rekenen van den datum 
vaµ het staken van het werk in de miju af, ingediend werd, 
door de voorzorgskassen tot het indienen van ·een nieuwe 
aanvraag· aangespoord worden. 

Art. 111. Al de aanvrag·en strekkende tot het verkrijgen, 
krachtens de nieuwe bepalingen der "·et van 25 Juni 1937 , 
van een pensioen of een wijziging van het pensioen en die 
v66r 31 Decem ber 1937 bij de voorzorgskassen zull;n inge­
diend zijn , zullen als op 11 October 1937 ingediend beschouwd 

worden. 
Art. 112. De in dit besluit niet opgenomen bepalingen van 

de vroegere koninklijke besluiten zjin ingetrokken, met uit­
zondering van de bepaling-en \Un het koninklijk besluit van 
4 :Mei 1933 tot g-Mdkf'uring- van de reg·eling, met het oog 
op ùe uitvoering- van de Fransch-Belgische overeenkomst 

vau 21 'Mei rnn. 
De regP.]ing- vau de vraagstukken, die b; j deze bepaliugen 

niet wor<len bedoelcl , geschierlt door verdere koninklijke 
besluiten en ministerieele onclerrichtingen. 

Art. 113. De bepalingen van clit besluit worden van kracht 

op 1 October 1937. 

Art. 1114. O'nze Min;ster van Arbeid en Sociale Voorzorg 
is belast met rle uitvoering van di t besluit. 

Gegeven te Brussel, den 15° October 1937. 

Van Koningswege: 

De Minis ter van Arbeid •en Sociale Voorzorg, 
A. DELATTRE. 



MI NI STETIIE VAN ECONOMISCHE Z.A.KE.N 

ALCEMEENE DIRECTIE VAN HET MIJNWEZEN 

Ministerieele omzendbneven en ambtsbrieven 
aangaande de mijn polttie. 

Het houden der plans van de mijnen. 

Brussel, clen 25 September 1937. 

H eer H oofdiugenieur, 

ln ziju i,:esruaandelijk:;l'h Yer: ln.g betreffend e den toestarnl , 
gedurende het eerste semester 1937, der verschillende inrich­
t ingen die van h et s··· mijnarrondissement afhang en, uittp 
tlen H eer H oofdingeniem·-Directeur Yan b ewust arrondisse­
mPn e l'iich als volgt omtrent het houclen van de plans der 
ondergrondsche werken der steenkolenmijnen : 

« En reme t tan t leurs pbns, des géomètres de charbon­
nages ont sig nalé les difficultés, de plus en plus grandes 
que présen ten t les levés à la boussole par suite de l ' encom­
brement des g aleries •et des tailles par les tuyauteries d ' a;r 
comprimé, les cadres métalliques, les couloirs oscillants, les 

scrapers, . .. 
« A cause de l 'in tensité du t ravail dans les mines, il es t 

impossible d'enlever ces objets métalliques pour soustraire 
la boussole à leur influence. Le procédé habituel pa r coup 
d 'avant et d 'arrière, n 'offre plus suffisamment de garantiea. 
Il est souvent difficile de t rouver un-e base pour orienter 

un levé. 
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cc Il serait utile d' apeler l'attention des exploitants sur 
cette situation et de les engager à ne plus opérer qu'au théo­
dolite, en orientant les levés dans les galeries spécialement 
aménagées à cet effet. » 

Ik heb de 'eer U mede te deelen dat ik het eens ben met 
de suggesties die bovengenoemden Heer Hoofdingen;eur· in 
de laatste alinea va,n het hierboven overg·enomen uittreksel 
voorstelt en verzoek er U om bij de besturen der kolen­
mijnen van uw arrondissement in di en. zin op te treclen. 

Het betaamt natuurlijk ook de Heeren Ingenieurs van 
u ". arrondissement het bovenstaande mede te deelen. 

Namens den Minister: 

De Directeur Generaal van het Mijnwezen. 

G. RAVEN. 

Ongevallen. 

~0 13A/5226. 

Brussel, den 20 Januari 1937. 

Heer Hoofdingenieur, 

Een zwaar ong-eval deed zich onlangs voor in de onder­
grondsche werken eener Belgische koolmijn, aan het front 
eener luchtgalerij van een werkplaats die op ongeveer 4 km. 
van de schachten is gelegen . 

Een steenhouwer werd, door den val van een blok van 
het clak, ernstig gekwetst aan een zijner beenen. 

Om reden v:m de lange afstand tusschen de plaats van het 
ongeval en de schacht •en ook om, reden van het feit dat de 
<lraagbaar, bestemd tot overbrengen der gewonden, z!ch 
op de laadplaats van het luchttoevoerniveau bevond dit 
overeenkomstig de reglementaire voorschriften, bereikt~ het 
slaohtoffer den bovengrond slechts 4 uren na het ongeva1. 
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Anderzijds, niettegestaa,.nde de hooge temperatuur - meer 
dan z50 _ die heerschte in de gangen langswaar de 

ekwetste werd heengebracht, bibb~rde deze ten gevolge 
;an het bloedverlies. Er bevonden z1ch wel dekens op den 

b o·rond doch niemand dacht er aan deze naar bened<en oven0 , 

te doen brengen. . . 
Ingevolge dit on~·eval ,plaatste h~t bestuUl' der koo~m11n, 

<een dmao·baar op het luchttoevoermve:m, op . het kru1spunt 
der gang~en die tot de verschillende werkplaatsen toegang 

bieden. 
Er werd insgelijks een ijzeren kist vervaa.rdigd en bij de 

draagbaar geplaatst; deze bevat meerdere dekens, alsook 

snelverbanden. 
Gelief het bovenstaand-e ter kennis te brengen der besturen 

van de koolmijnen van uw arrondissement, en bij deze, in 
dewelke zich werkplaatsen bevinden die tamelijk ver van 
cle schachten verwijderd zijn, er op aan te dringen dat, vol­
<rens de omstandigheden het aanwijzen, maatregelen ~orden 
:etroffen, teneinde te voorkomen dat zich als hierboven 
0
aangehaalde toestanden zouden voordoen. 

De Directeur Generaal van het :Mijnwezen, 

G. RAVEN. 



1396 ANNALES DES M.INES DE BELGIQUE 

·stoffelijke ongevallen. 

Tusschenkomst van den aardkundigen dienst. 

~·· l 0G/ 6720. 

Brussel, den 15" J uli 1937. 

Heer Hoofdingenieur, 

Ministerieele -0nderrichtingen - Algemeene Directie van 
bet Mijnwezen - nr 13G/ 5279 dd. 25 Juli 1928 en 
nr 13G/ 6079 dd . 19 April 1933, opgenomen in de 9° Fransche 
uitgave (1936) van de Mijnpolitie volledigden en bepaalden 
nader een voorgaande omzendbrief van 1 Juli 1909 betref­
fende gewichte gebeurtenissen voorkomencle in de mijnen. 

Zij bevatten namelijk een opsomming van gebeurtenissen 
die, zelfs al veroorzaakten zij g·een persoonsongevallen een 
onmiddellijke kennisgeving ervan vanwege den ontginner 
moeten voor gevolg hebben omdat het nuttig is er over 
ingelicht te 'vorden met het oog op het voorkom,en van · 
ongevallen. 

Zij vermeMen daarenboven dat die gebeurtenissen aanlei­
ding moeten geven tot onderzoek en verslag, tot .,.edachten­
wisseling in arrondissementscomité en, dat <lit ver:lag, even­
tueel door tusschenkomst van den Inspecteur Generaal het 
departement hoeft overgemaakt, becloeld verslag- vermeldend 
de voor dit beschouwd bijzonder geval getroffen schikkingen, 
of die nuttig kunnen voorzien worden teneinde den terug­
keer van zulk geval te verhinderen. 

Mijn aandacht wercl weerhoucl'en door het geval van zekere 
dezer gebeurtenissen die zich onlangs voorcleden, namelijk 
watercloorbraken waarvan de dossiers het voorwerp uit­
maakten van de later door den Aardkundigen Dienst gedane 
onderzoeken, die de onto·ereikendheid -0 .a. op aardkundi.,. 
gebied der onderzoeken door de arrondissementsdienste: 
ingeste]cl deden blijken. ~, 

1 
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Daarom bleek het mij dat in de toekorust de Aardkundige 
Dienst samen met den Inspectiedienst tusschen kome wat 
betref; de studie van zekere gebeurtenissen die zich voor­
deden, waarva.n men nuttig kennis neemt met het oog op 
het voorkomen van ongevallen. 

Aldus: het ontmoeten van een natuurlijke schacht ; onder 
<le waterdoorbraken , deze die kenmerken van abnon~alen 
water toevloed zou den vertoonen ; zekere spontane vnJm.a­
kiugen van mijngas die zich blijkbaar. in heele speciale 
orustandigheden zouden voordoen, enz ... 

Gelieve in de toekomst, bij zulke gebeurtenissen, die al 
of niet een persoonsongeval veroorzaakten, zoodra ze U \'l'Ol'­

den medegedeeld, er den Aardkundigen Dienst, telefonisch 
of per telegram bericht van te geven, die dan, zoohaast 
mogelijk, een afgevaardigde zal in betrekking ~ tellen met 
den districtsingenieur, dit met het oog op de nood1ge geachte 
vasLs tellingen, opzoekingen, ontledingen, enz .. . 

He t spreekt van zelf, dat de inruenging van den afgevaar­
J io·de van den Aardkundigen Dienst in <le gewone werk­
za~mheden van J en districtsingenieur, enkel als aanvullend 

IS. 
Deze afgevaar<ligde zal een v<erslag voorleggen aan ziju 

Jienstoverste, dewelke, na overzicht van al de gegevens ter 
zijner beschikking, U zijn advies zal mede deelen. 

Gelieve het bovenstaande de Heeren Ingenieurs onder U\\' 

bevelen alsmede de ontg-inners van uw arrondissement mede 

te deelen . 

N amens den Minis ter, 

De Directeur Genernal van het Mijuwezen, 
G. RAVEN. 
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Verluchting. - Crisoumétrie. 

N' 13B/ 5147. 
Brussel, den 29n J anuari 1937. 

Heer Hoof~ingenieur, 

Het schijnt mij to_e dat de algemeene luchtmetingen waar­
toe de Heeren Ingerueurs moeten over<>'aan in de ont()'· · œ _ 

1 d 
. . o 0 illnID0 S 

zete s er m·Jnen o~der hun toezicht geplaatst, door tusschen­
komst van het ~ at10naal Mijninstituut zouden toelaten, niet 
e1:1kel stelselmat1g het gehalte mijngas van den luchtstroom 
die de werkplaatsen verlucht nauwkeuri"'er t b 1 o e epa en, maar 
ook een zekere controle uit te oefenen op d tl d" . 

b 
. . e on e mgen 

tot epahng van dit gehalte ontledin<>'en .... 0 r . h d o • o gesc reven oor 
het reglement of voorzien bij zekere afwijkingen. 

De aldus bekomen inlichtingen en uito·eoef d t 1 
l 

. . o en e con ro e 
zu len m memg geval zeker toelaten de to t d ' . es an van som-
nuge werkplaa tsen, op œebied van verlucht' t b • 0 mg e ver eteren . 

Geheve derhalve de Heeren Ing·eni'eu · . rs van uw arrondis-
sement te verzoeken m de toekom,st g· d d d 

h 
· ' e uren e e al œemeene 

verluc trngsproeven voorzien in de cl· t d 1. 
0 

1 
. iens ver ee ing lucht-

sta en op te nemen m de verluchtin"'sg· 1 · · . ' 
h 1 

o a eriJen vau ieder der 
ouwp aatsen waar gearbeid wordt. 

Voor deze staalopnamen kunnen zi · b h 'k · 1 fl h · d · h J esc i ken over spe-
ct 1ake esc Jes, . ie det Nationaal Mijninstituut zal doen 
oe omen aan w1e er e aanvraa"' va d . 

door de bet rokken zelf aangegev:n. n oet, dit op het adres 

_Voor deze aanvragen. wende men zich tot d H . 
Dnecteur van het Instituut een ti' t 1 d en eer Breyre, , en a a"'en ·h d 
en g eve men het aantal gewenschte fl h. 

0 
op voor an , 

jes van het N. M. I. zijn met zes f t esc Jes op. Deze flesch-
. . . o waalf verpakt 

Dit t iJdperk van 10 daœen is nood · · 
1 d 

· 0 ig om aan het N M r 
toe t e aten e rn omgan"' zijnde f1 h · · · · 
of melding te geven dat de ontwor esc Jes terug te vorderen 

· eerst later kunnen gebeuren. peu proeven noodzakelijk 
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'fot uw naricht, de fleschjes worden verzonden gevuld 
met water, de bals naar omlaag., ge~ruikens gereed. 

Men drag'e zorg da t gedurende de luchtopnamen een 
weinio· water in het fleschje blijve, teneinde dit luchtd!·cht 

0 

te s toppen. Na gebruik, zullen deze fleschjes, behoorlijk 
van etiket voorzien, of ten minste genummerd, door de 
H eeren lngenieurs aan het Instituut, rue Grande, 53, te 

PCitlll'ages besteld worden. 

Zij zullen vergezeld zijn van een lijst, in dubbel exempÏaar. 
Bij het opmaken dezer kan men zich naar de omstandigheden 
gedragen; zij zal ten minste, buiten de benaming der kool­
mijn en van den ontginningszetel en de datum der staal­
opnarue, melding maken van het volgende: plaats der staal­
opuaruen: galerij, verdiep ing; aanwijzing der werkplaatsen 
( overeenkomstig de opnamen) ...... . ; dagelijksche voort­
brengs t der werkplaatsen (overeenkomstig de opnamen) ..... . 

Het tweede exemplaar dezer lijst zal U, behoorlijk ingevuld 
na de proeven, door het N. M. I. toegezonden worden, ten 
einde aan de Heeren lngenieurs toe te laten, de verslagen 
die zij U vervolgens zullen laten geworden, aan te vullen 

zooals het betaam.t. 
Het spreekt van zelf dat de noodige schikkingen hoeven 

œetroffen opdat de stalen in goeden staat en onveranderd 

~p het N . M. I. toekomen. 
Het spreekt insgelijks vau zelf dat, zoo noodig, de Heeren 

Ino-enieurs de hulp kunnen inroepen der Afgevaardigden bij 
he~ Mijntoezicht en, ùesgevallend, zich door dezen kunnen 
doen vergezellen, om de staalopnamen te vergemakkelijken. 

Ten einde aan voorgaande onderr!chtingen het meeste nut 
te doen opleveren, zou h~.t betamen, _in de mate van ~et moge­
li 'ke, dat, wanneer m1Jn~ason.~led1ngen verordemngsmatig i bij afwijkingen voorz·en z1Jn, opnamen door den ont­
~-· er terzelfder tijd en op de zelfde plaatsen gebeuren als 
0

1nn , .. . . d 
deze door de m1Jnmgen1eur ge aan. 

Dit o-ebruik zou inderdaacl toelaten de uitslagen bekomen 
door Koohnijn en door het N. M. I. te vergelijken . 



1400 ANNALE1 DES MINES DE BELGIQUE 

Het zou insgelijks behooren <lat de Heereu lngenieurs 
alles aanwendden opdat de algemeene luchtmetingen over 
de vier kwartalen op de meest gelijkmatige wijze vercleel1l 
wezen. 

De Directeur Generaal van het Mijnweze11, 

G . RAVEN,. 

Hulpverluchtirtg. - Electrische ventilatoren. 

~' 13E/6004. 
Brussel, clen 1611 Februari 19Jï. 

Heer Hoofdingenieur, 

1Ieerdere besluiten "·erden deze laat ste t!j <len getroffe n, 
inzake het gebruik, op plaatsen waar toevloed van mijngas 
le vreezen is, Yan electrische motoren, aan te brengeu i 11 

J uchtbuizen vau voorbereidende of verkeuningswerken. 
Uelieve te noteeren dat, in de toekomst, voor de mijngas­

houcl eude nüjnen ieder electr ische ventilator in een zuio·emle 
0 

of blazencle leiding van luchtkokers geplaatst, dienernle tot 
verluchting vau voorbereidings- of verkeuningswer ken, hoeft 
worden aanzien als zich bevindend op een plaats wnar toe­
y]oetl van mijngas te vreezen is. 

X ochlans zoo de veutilator geplaatst is aan h et aanvangs­
pun i eener blazende leiding, die het werkfron t "Yerlucht, 
kan hij aanzien worclen als zich bevindend op een plaats 
\\'U.ll' geen toevloed "Yan mijngas te vreezen is, mits voor­
waarde dat de lucb t die dezen ventilator doorloopt waarlijk 
Yersch is en dat namelijk in een mijn van eerste categorie 
ûj geen andere voorbereidings- of verkenning·swerken ver-
1 uch tte. 

"amens den Minis ter 
' Voor de Directeur Generaai van het Mijnwezen, 

De Hoofdin genieur -Directeur 
' H. ANCIAUX. 

l 
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Verluchting. - Artikel 17 van het K. B. dd. 28 April 1884. 

::\ ' 135/ 6663 , 
Brussel, <leu 11" ~Iaart 1937. 

H eer Ho of dingenieur, 

Uit het u azich t der verslagen die mij werden gezondeu 
ino·evolo·e miJ. ll omzendbrief N'" 13G / 6611 del. 19 October jl ., 

0 0 

betreffe11cle de toepassing der voorschriften van het 3° alinea 
rnn art. •l 1 rnn het polit iereglement van 28 April 1884, op 
tle .Yoorbereidings- en verkenu 'ngswerken alsook op de 
amlere speciale werken, blijkt dat, in zekere gevallen, voor­
melde voorschrüten op verschillende wijzen verstaan wordeu 
in de arroudissemen ten. 

Zoo zijn meerdere Hoofdingenieurs-Directeurs de meening 
loe<redaal!. dat cleze voorschr iften van algemeene en stipte 
loe;assing zijn yoor de ui tvering van ~l de werken d~ _voor­
uereidiu•»s- en verkeuningswerken mbegrepen, WlJl de 
oYerige, 

0

die trotm ens cle u1eerderheid uitmak en, meen_e~ dat 
er inzekere gevalleu, wanneer het gaat om voorbere1d'n gs­
eu verkeuniugswerk eu, zonder bezwaar zekere afwi jkingen 

1nogen gerlulcl worden. 
Onderhavige onderrich ti11g heeft Yoor doel dit voorscfrift 

J11eer eenvonuig te doen toepassen. . . , 
D e erin vasigelegde regels bondeu rekemng m~t het feit 

l t d voorbereidings-en Yerkenning·s,verken, ' t zij nood-
c a e . . 1 

1. l' ·k ' j· ziJ. in 't algemeen zekere b1JzonC1ere k enmerkeu za L(e IJ , , . . 
l 

. n·ebi·uik van }uclitbmzen voor de verlucht1ng, werk-
c rao·en. 
1

L

0 t 
11 
~et één enk ele u! tgang, beperkt persneel, dalende 

p aa se . . 1 k k . 
1 

.] t t .00111 , hetrekkeliJk korten Ctllur, -enmer -en die ze 
llC l $ l · } " ' I. • • k • 

] llei. den vnn de e1gen 1J1ce ontgmnmgswer en en die 
011c erse - . 

·d zi'J'n ten miuste rn zekel'e gevallen, het uiel al te 
Yall aa1 , ' , , . 

. • nlernn der bedoelrle voorschnften te rechtvaarchgen. 
s tlP•• llL• , 

.\ l r sziJ'ds is voormekl e regelmg enkel als algerneeHe 
n..n c e . . k . i . . l 

,. h t oer te beschomren en UJ an rn strengneH toene111 e11 
JI C Sil ] f " j''k J' ld 
0
f Yerminrleren. volge11s. ce eite I J -e omst~r:c ig 1e en -
. f 111eel' miiuo·nsachtig·e natuur van het JlllJUVelrl ,e1geu-

1111 Il 0 . ,, ,... 
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schappen van het terrein, uitvoer:ngsduur, enz . . .. , - bijzon­
der O'UnstÎO' Of On00'UllSti00' ZÎJll. 

0 0 • 

All ereersi <lient opgemerkt <lat, wat betref t de miJnen vau 
!J• categorie, de toepassing vau bedoelde schikking- door 
ar t. 37 van het Reglement wordt bepaald. 

I n de andere mijnen dring t een onderscheid!ng zich op, 
volgens het gaat om een werkeLjk mijn gasacht ig mijnveld 
(mijnen van 2° categorie ) ofwel om weinig mijngasachtige 
on tgin ningszetels (•l° ca'.t egorie) of als zonder mijng-as 
geklasseenl . 

In het eers te geval be taamt het de voorschrif ten van het 
alinea 3 van vormeld art. 17 stipt te te passen, welke ook 
de Yoorbereidings- en verkenningswerken wezen en welke 
ook het luch ttoevoer of -afvoer n :veau dezer werkplaatsen is . 

Yoor deze werken en zonder da t er rekeuing· kan worden 
gehouden met de gekozen verluch tingswijze, is alle toe­
o-evendheid ui to·esloten en iedere toes tand s tri jdi0°· met een 
0 0 

stiple ioepassing van bewuste voorschriften zal zonder voor-
afgaan<le afo·ijking niet word en geduld. 

Voor de mijnen van 1° categorie en deze als zonder mijngas 
gek lu sseerd, kan in princiep worden toegegeven da t de luch t 
die, om ' t even welke voorbereidings- of verke11ningswerken 
ververschte, worde weggeleid langs een of gebemlijk langs 
meerdere verbindingen in ser :e, die niet meer toegankelijk 
zi jn in al hun dee)en, op voorwaard e clat het gaat om een 
werkplaats die op een luchitoevoer niveau gelegen is of 
onmicld elijk ervan afhang t, en dat de plaat selijke schikkin g 
gemakkel" jk toelaa t er zich van te verzekeren clat aan de 
opeuing van deze verbin ding of dezer verbimlingeu een 
toereiken<le luchtslroom bestaat. · 

In zulk geval, kan hei zich voordoen dat he t andere uit­
einde van bedoelde verbindingen een con trole op de door­
toch L van cl eze lucht mogelijk is, h etgeen U kuni beschouwen 
a is een fei telijke omstandürheid die een zeker e toegevendheid 
\\'ett.igt. 

Zoo voor de mijnen van 1° cat egor ie er geeu sprake kan 
zijn een cl ergelijke afwi jki ng te clulden, voor de werken 
g elegen op een verluchtingsniveau, kan heL er , zoo <le îei­
t elijke omslanclig-heclen gunslig z:j n, :m cl ers om gaan, voor 
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de mijueu zouder ruijugas de ouùe gang dieneude · t zij rnor 
toevoer, ' t zi j lot afroer der luch t . 

Zekere speciale werkeu bevin<len zich , "·a t betreft de toe­
passing der voorschrif ten van het 3° aliuea van ar t . 17 va.u 
hei li.. B. del . 28 April 1884, in een bijzondere toestand . 

Aldus, b. Y. deze u.a ngegaun tot herstel van een doorgang 
voor het Yel'breedeu ' t zij van een werkfron t, ' t zij van een 
gaug of een reeks g augen die tijdelijk werden verla ten: cleze 
di e voor doel hebbeu het aanvulleu eener buiten clieust 
gestelde galerij of het aanbreug eu , uchte1· een werkfront, 
vau eeu rnmhelling. 

Dergelijke werkplaatsen beviuden zich clikwijls in zulke 
Yoorwaanlen da t de luch tstroom die ze Yerlucht, achter tleze 
wcrkp laa ts prak tisch on.toegankelijke g alerijen doorloopt en , 
in de Jll ees te geYalenl, zou men te Yergeefs pogen in deze, 
ee11 verluchting met b uizen nun te leg gen. 

H l spreekt vau zelf dat bedoelde voorschrif teu niet moeten 
wonle11 au11 zie11 als st ;pt toepa:selij k op toes tanden van dien 
aanl en <la t , in (lusrla 11ig·e g-evallen eenige toeg evenheicl uiet 

11 i j o·esloten i . . 
Koch t:rn s clien t vers tau.n dat op "·erken van tl ieu aarcl de 

011 tg i11 nP1'. een li ijzoncler scherp toezicht moet houden, wat 
belreft ile Yerlud1ting en het is gnnsch aai1gewezen clat het 
geliez: g«l personeel steeds, zelfs in cle mijnen zo11rler mij11 g-a.". 
O\'er ten rni ns te één v]am-la mp beschikke. 

Gelieve het ho,·ens tnn ncle <le R eeren I.n genieur en Afg·e. 
vna rcli.gde11, nlsook cl e n11tgi11ners Yan uw nrromli. sement 

nieile te deelen . 

N amens den ::\Iin i ter, 

De Direct eur Generanl van het hlijuwezeu, 
G. RAVEN. 
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S. C. P. Springstoffen. 

NT 13D / 5445. 

Brussel, den 22° Februari 1937. 

Heer Hoofdingenieur, 

Ik heb vernomen dat zekere springstoffabrikanten aan de 
ontginners patronen leveren met omhulsde S. G. P. spring­
stof waarvan de binnenste diameter 2€ mm. bedraag-t en 
stemmende overeen met een totaal kaliber van 32 mm. 

Tot heden toe werden enkel de S. G. P. springstoffen in 
patronen van 30, 36, 37 mm. zoo zij omhulsd zijn, aan her­
kennings- of controleproeven in het Nationaal Mijninstituut 

onderworpen. 
Anclerzijds, is het algemeen bekend dat de voortplanli11g 

der ontploffing minder goed wordt bij spr!ngstof in dunne 
kolom ammonium-nitraat - al de S.G.P. springstoffen bou­
den ten minste 50 t.h .. van dit nitraat in, - 't is te zeggen 
in patronenb. v. waarvan de diameter geen 28 mm. bedraagt. 

In die omstandigheclen, betuamt bet, ten minste voor het 
oogenblik , het gebruik te verbieden van patronen met om­
hulscle S.G.P. springstoffen, waarvan de binnenste cliameter 
<le gewone afmetingen 30, 36, 37 mm. niet bedraagt, 
wanneer het gebruik van omh ulsde springstoffen r eg-lemen-

tair is . 
Gelieve het bovenstaande de Heeren Ontginners, lnge­

nieurs en Afg·evaardigclen bij het Mijntoer.icbt van. li,,. 
arrondi ssement mede te cleelen. 

Namens den M:inister, 

Voo1· cl e Directeur Generan,l van het M:ijnwer.en, 

De Hoofrlingenieur-Directeur, 

H. ANCIAUX. 

1 ( 

{ t. 
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N' 13D/5462. 
Brussel, den 23n April 1931. ' 

Heer Hoofdingenieur, 

Ik heb de eer U mede te deelen dat een springstoffabrikant 
de vraag stelde of de binnenste diall'.\eter van patronen m t 
o~hul_sde _S.G.P. springs~of hoeft worden verstaan a para~­
fmeermg· mbegrepen ». Hierop wercl bevestigend geantwoord. 

Anclerzijds doe ik U opmerkèn, clat het verminderen met 
2 mm. van den normalen diameter mag geduld worden en 
dat deze dus mag schommelen tusschen 28 en 30 mm. 

De Directeur Generaal van het Mijnwezen, 

N amens den Minister 
' 

G. RAVEN. 

Mi j nontploffi ngstoestellen. 

N" 13D/ 5464. 
Brussel, den 8° Mei 1937. 

Heer Hoofdingenieur, 

De mijngasontbrn,ncling die zich voord eed op 30 April 1937 
in de werken eener kolenmijn van Charleroi, werd veroor­
iaakt door een defect ontploffingstoestel. 

De mijngasontvlamming ontstoncl b innen in de hou ten 
kast, op het oogenblik dat de afzetbare kruk werd in bewe-

ging gebrach t. 
Zij verspreidde zich langs buiten doorbeen de overdreven 

Lusscbenruimte bestaande tusschen de krnk en de uitn·ancrs b 0 -

huls, ingevolge het wegnemen, ter geJegenheid eener her­
stelling, :an een geriveercl fle~sstuk, hetwelke de drijfspi} 
der machme tot aan de openmg verlengde; dit flensstuk 



f .iQ(-i ANNALES DES MINES DE BELGIQUE 

beJ.ette het intlringen der buitenlucht binnen m het meka­
nisme. 

/ 

De houten kast droeg, anderzijds meerdere spleten waar-
van ééne, 0.7 mm. breed, gansch de hoogte van een zijvlak 
besloeg. De gedane proeven wezen er op dat zoo de vlam­
doorgang zich normaal langs de kruk voordeed omda t de 
leemte er belangrijker was, men ook vlamdooro·an"' kon 

0 t:> 

bekomen doorheen cle spleten in het bout, onder voor waarde 
dat de leemte der kruk werd afgesloten . 

Ik heb de eer U mede te deelen dat vanaf hedeu, al de 
ontploffingstoestellen voor mijngashoudencle mijnen hoeven 
aanzien als electrische apparaten vallende oncler toepassing 
van art. 248 der :M. O. del. 30 September 1919; als dusdanig, 
worden zij onderworpen aan de formaliteit der voorafgaan­
delijke erkenning door het Bestuur der hlijnen , ten zelfden 
titel en in den zelfden vorm als de tegen-m!jngasveilige 
electrische appara ten. 

Trouwens, verschillende ontploffingstoestellen werden 
reeds goedgeke1ird; zij werden beschreven in de verslagen 
van het Nationaal Mijninstituut. 

Het sp1"eekt van zelf dat geen enkel houten omhul sel voo r 
deze ontploffingstoestellen mag· worden voorzien; zoo zelf s 
pas vervaardigde houten omhulsels zouden kunnen toegelaten 
worden als luchtdicht zijnde, zouden cleze hun luch td;chtheicl 
toch niet behouden in de gewone voorwaarden der onder­
grondsche werken, met cie afwisselend droge en vochtige 
luchtgesteldheid, de afwijkende tempeartuur, de min of 
meer ruwe behandelingen. 

Van nu a.Î boeven de houten kasten volstrekt verborlen; al 
de ontploffingstoestellen van <lien aard hoeven binnen een 
tJermijn van 6 maand worden afgeschaft. 

Ik wil er U tevens attent op maken clat cle ontploffin"'s­
toest ellen clel;cate apparaten zijn . Zij vergen een waakza.:m 
onderhoud en mogen ter herstelling niet worcl en toevertrouwd 
aan rle eerste de beste werkman. Aldus aang'ebrachte nood­
hersLel1ingen kunnen de essentieele eigenschappen van het 
toestel ontaarden. 

' c 

'~ 
l\ 
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Gelieve deze onderrichtingen de ontg'inners der mijngas­
houdende mijnen van uw arrondissement mecle te deelen en 
<le U on<lerhoorige Heeren Ingenieurs !ln Afgevaarcligden 
aan te zetten er zich van te vergew;ssen of zij strikt 
nao·eleefd worden. 

0 

· N amens den Minister, 

De Directeur Geueraal van het Mijnwezen , 

G. RAVEN .. 

_K r 13D / 5488. 
Brussel, den 211 October 1D37. 

Heer Hoofclingenieur, 

Bij mijn omzendbrief Algemeene Dire.ctie van h~~ Mijn­
wezen N' 13D / 5464, dd . 8 ::Mei jl. <leelde ik U namehJk mede 
<la t ~l de ontploffingstoestellen voor mijngashoudende 
rnijnen, vanaf dien da tum, moesteu word.en aanzien ~ls elec­
triscbe apparaien vallencle onder toepass·ng van artikel 248 

1 . M. O. cld. 30 September 1919, m.a .w. als toestellen 
< ei · 1 f cl 1· 'k k onder worpen aan het reg.1me c er voo1:~ gaan e lJ ·e er · en-

• · 0 • d or de Aclministratie van het hl1Jnwezen, t en 7.elf<len 
n tn o o . . d 1 l t . . . 
titel en onder de zelfde voorwaar en a s ce an i-m1Jngas 

electriscbe apparaten . . . 

D mzenbrief verbood anclerz1Jds cle hou ten kasten dezer eze o , . . 
. t 11 n en stelde als Œgel dat al de ontploffmgstoes lellen 
t oes e e d' 1 1 b . . . 

t n ;et uit met aal verv:rnr igc e rns ten mnen een t erm1Jn 
me 1aand ' t zij bijgevolg vanaf 8 November a. s ., hoef-vau zes n ' 
den afgeschaft . . . 

0 1en van zekere toestand en en van zekere b1Jzofülere ru rec . . . 
·i · ·1 b den waarop n11Jne aandacht werd gevestigd, wer cl moet lJ r e · . 

d tl·e dezer afschaffrng van af 8 November a .s . der e quaes . 
t l ff ·11 o·stoes telle11 met houten kasten, herz1en. on p o i ,... . . 
Alclus bleek geschik t de groote strenghe1cl van 11oog-er-

<l la Orozenclbrief, momenteel altbans, te verzach ten en be oe en ' . 
toe te ]aten dat U ervan al voortgaande met de toepassmg, 
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in elk geva,l den omvang van het gevaar der werken zoudt in 
overweging nemen om desgevallend met gedoo"'en te han­
delen ten ~anzien namelijk der ontginners die

0 

z!ch reeds 
naar de meuwe onderrichtingen schikten voor d t 

1 
.. k d e mees 

gevaar IJ e toestan en die zich in hun ontgi"nrun· O' 

d 
0 en voor-

oen. 
Gelieve het bovenstaande de besturen der MiJ"no·ash d d 

M
.. . o ou en e 
iJnen van uw arrondissement ter kennis te bi·e o· 1 
d d 

. n0 en, a s-
me e van e HH. lngemeurs en Afo-evaara1· O'de a· d "' · ,.., n ie on er 
uwe orders staan. 

N am,ens den Minis ter 
' 

De Directeur Generan.1 van net Mijnwezen, 

G. RAVEN. 

Het naspeuren van mijngat voor het mijnschieten. 

N' 13D / 5495. 
Brussel, den 2011 October rn::n. 

Heer Hoofdingenieur, 

N aar aanleiding van een zware mijngasontploffino· m 
verband me~. het afsch!eten eener mijn, die zich onlan~'.s m 
een Kolenm1Jn van het 4° Mijnarrondissement voordeetl . 

h d H . . . ' ve1-
zoc t e - eer . Hoofdmgen1eur-D1recteur vau dit Arrondis-
serueut de ontgmners van zijn gebied er om, onderrichtino'en 
te geven ~an hunne sc~~etmeesters, opdat deze, onvermind:rd 
de opspor!Ilgen van m1Jngas door art 17 l o en 40 h . · ' · , van et 
K. B. ~cl. 24 April 1920. ?pgelegd, alvorens le mijnen zich 
verg·ew1ssen of er geen m1Jngas aan wezi"' is in de om · ' l . . c · l'lngenc e 
lucht, vanaf het m1Jngat to.t op meerclere meters verder cl an 
de plaats waar het ontsteking·s toes tel is opgesteld. 

Een onderzoek onlangs ingesteld, ter o·ele"' h ·a . . . l ff i . a· . . b oeil e1 van een 
UllJilg':l.SOntp 0 .ng, 10 blJ n·e}uk enkel mat I" } h . . o , e iee e sc ade 
aannchtte en ook m verband met miJ.nscbieten was, maakte 

------------------------------------~ 
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uit, eenerzijds, <lat de samengevlochte draden der schietlijn 
ontbloot waren op de plaa,ts van een verbinding en dat 
anderzijds het gebruikte ontstekingstoestel , van inductie­
type, onregelmatig werkte en namelijk, stroom kon leveren 
gedu.rende een tijdsverloop dat de gewoonlijk toegelaten 
veiligheidsgrens (3/100 seconde) vrij overschreed. 

Deze ontploffing, die een brand voor gevolg had, kan 
worden verklaard door deze bizonderheden, gepaard m,et de 
veronderstelling dat de gronclschudding, door het mijnen 
teweeggebracht, het samenbrengen der draden van de lijn 
met uitspringen va,n een vonk door later contact veroor­
zaakte op de plaats der ontbloote draadverbinding, in wiens 
.nabijheid mijngas zich doorheen een grondspleet kon ont-

wikkelen. 
Deze verklaring is aannemelijk en doet bl!jken dat, ten-

einde dergelijke ongevallen te vool'kmen, het betaamt 
hoog-er bedoelde maatregelen te veralgemeenen, volgens 

1
lewelke het naspeuren van mijngas, v66r het schieten, over 
de ]ucbt. van gansch de galerij waar de schietlijn is aan­
"'eleo·d moet n·eschieden, vanaf het roijngat tot op meerclere 
0 t:> t:> met ers verdel' dan de pla,ats waar het ontstekingstoestel is 

opgesteld. 
Om reden van zekere toestanden die zich kunnen voordoen 

wegens het gebruik van ijzeren ramen, de nabijheid van 
luchtpijpen of van persluchtbuizen, enz . betaamt het insge­
lijks bedoelde maatregelen toe te passen in geyal van gebruik 
van schietlijnen met vrij uiteenliggende draden. 

Gelieve het bovenstaande ter kennis te brengen van de 
besturen der mijngashoudencle mijnen van uw arrondissement 
en ze aan te zetten de noodige onderrichtingen te geven aan 

hun bet rokken personeel. 
Gelieve er anderzijcls op te waken dat de Heeren lnge-

nieurs en Afgevaardigden onder uw orders er zich regel­
roatig van vergewissen of deze onderrichtingen worden toe-

g epast . 
N am,.ens den Minister, 

De Directeur Generaal van het Mij.nweze:Ii, 

G. :RAVEN. 
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Electniciteit: Art. 210 van de Ministerieele 
Onderrichting 

van 30 September 1919. 

N• 13E / 6075. 

Brussel, den 27n (1ogst •19:J7. 

Heer Roof dingenieur 
' 

Ter gelegenheid van het v .1 . D. e1 eenen d d 
meur- ueeteur van een Mil:n . . ' oor en Hoofdinge-

. t t h t 1 J an ond1sseme t 
mng o e P aatsen van elektriseh n ' eener vergun-
grondsche werken eener steenkoo~·~oestellen in de onder­
naar voren gebraeht te weten in w lJn, "'.erd de quaestie 
hetreffende <le spannin"' elken zin de bepal"n 
.. t . 1 "' ' van art 210 1 gen 

mrn1s enee e onderriehtingen dd ~ . van titel IV der 
verstaan. · 30 September 1919, hoeft 

V olgens deze bepalin"' 
d" d "'' moeten d . . ienen e tot uitsehakelinO' . d e ingesloten toestell 

it h k 1 t l . o van en st en 
u. se a e s anc met met zel·erh . <l room, waarvan d 
met opliehting van de behl d:1 

kan erkend worden t .: · d ee mg in 1 , enziJ 
nrng wor en voorzien van e . . ' geva van hoo"' en inneht" 0 span-
aangewezen wordt lllg Waardoo d" · r ie stand 

Volgens art. 28 van het al"' 
~er 1931 op het gebruik d o~mleen ~eglement van 28 D 
· · ht" ei e ectri ·t · eeem-rnne mg noodio· voor h c1 e1t, is and . ·a . o oog- en "' .d erz1J s die 

Regelmatig moeten de el kt . .,,em1 delde spanning 
e r1sch · · 

ondergrondsehe werken word e mstallat!es di · d 
toestellen toepasselijke vo . enh ~~ngebracht aan d e llld e 

d
. o1 se nften b e op eze 

aan ie van voormeld aln·em eantwoorden 1 h b o een regle , zoowe 
van ooger edoelde onderrichting. ment als van t itel IV 

Daaromtrent werden biJ. m·: 
D . · IJn ronds h · · 

uectie van het Mijnwezen N e r1Jven - .A.l 
1935, nadere inliehting·en v -t rk 13E/5801 van 2 güemteebne 

ers re t S h". e o er 
van het reglement van 193l t · e IJnbaar is a ·t 28 

d · h · s renge . d 1 . 
on ernc ting van 30-9-1919 .. 1 an art. 210 . , en sch1Jnt t van de 

Maar het betaamt zich te h . e moeten toe"'epa t 
b · · ennnere "" s · 
egnp « genuddelde spanning b". n, eenerzijds dat h t 

» lJ K. B dd ' e 
· · 28 Decem ber 

. . 
' . 
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1931 werd ingevoer<l en dat overeenkomstig art. 2 van dit 
besluit, een installat;e « laagspanningsinstallatie » heet 
wanneer de spanning tusschen de geleiders en de aarde niet 
meer dan 600 volt bedraagt bij gelijkstroom en 250 volt bij 
wisselstroom; een installatie wordt <c gemidelde spannings­
installatie » geheeten, wanneer ze werkt op wisselstroom en 
de spanning- tusscheu de geleiders en de aarde tusschen 250 
eu 375 vol t begrepen is; de overige installaties zijn <c hoog­
spanningsinstalla.ties » . 

Volgens art. 1 van de minister ieele onderrichting vaL 
30 September HH9 anderzijds, worden verstaan door instal­
laties voor lage spanning, installaties wier werkelijke 
bedrijfsspanning tusschen een leiding en de aarde geen 
250 volt overschrijdt. Al de overige installaties zijn hoog-
spanningsins tallaties. · 

Alclus blijkt dat, zoo men aan de bewoordingen van de 
onderrichting van 1919 eenerzijds, en van het reglement 
van 1931, anderzijds, den zin geeft die voortspruit uit de 
bepalingen die er respectievelijk worden aangegeven: 

1° volgens art. 210 van de ondenichting van 1919, moet 
de in- en uitschakelstand met zekerheid kunnen erkend wor­

.den voor de gesloten toestellen dienende tot u itschakeling 
van den stroom, wanneer de spanning 250 volt overschrijdt 
en dit, zoowel bij wissel- als bij gelijkstroom. 

2° volgens art. 28 van het K. B. dd. 28 December 1931, 
bestaat deze verpEehting, voor wisselstroom slechts vanaf 
een spanning vau 250 volt, en, voor gelijkstroom, slechts 

boven 600 volt. 
In die omstandigheden is de bepaling van art. 210 van 

de ministerieele onderrichting van 3Q September 1919 stren­
o·ei· a is deze van art. 28 van het reglemeii t van 28 December 
0 

1931. 
Bij gevolg is de vraag die ~ich_ bij het toepassen van art.210 

van de nünisterieele ondernchtrng van 30-9-1919, stelt <leze 
te weten of men aan de uitdrukking <c hoogspanning » die -er 
in voorkomt, den zin moet geven die voortspruit uit de bepa­
lino·en die ingetrokken Titel I der onderriehting inhouden of 
wel deze die voortspruit uit de bepalingen aangegeven in de 
verordening van 1931. 

r 
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de mllllsterieele onderrichtin dit geval deze is die in 
bepaald. g va,n 3Q September l9il 9 dt 

D 
. wor 

aaruit volgt dat m d 
·· ' e o d ~1Jnen, grav~rijen en groeve n ergrondsch.e werken der 

d~~nende tot UJ.tschakeling van dn, de gesloten toestellen 
z1Jn van een inr· ht. en atroom ic mg waardo d ' moeten voorzien 
g·ewezen wordt zoodra d .or e uitschakelst d 

1 
· . e spannm 250 an aan-

zoowe m w1ssel- als in cr i · 'k g volt te bov oe IJ stroom en gaat 
Gelieve het bovensta d . , 

vaardigden and _an e de Reeren I . . er uw orders l ngenieurs en Af o· 
uw arrond1ssement mede t ,da sm,ede de mijnontg' oe-e eelen. mners van 

Namens den Minis ter 

Generaal van het ' De Directeur 

G 
M:ijnwezen 
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